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AVANT-PROPOS 


Nous  avons  publié,  dans  le  tome  P"",  sur  le  régime 
millier  aux  colonies,  la  législation  en  vigueur  dans  les 
Indes  orientales  néerlandaises,  dans  la  colonie  de  Suri- 
nam, en  Guyane  française  et  en  Guyane  britanni([ue  ; 
ce  second  volume  comprend  la  législation  minière  en 
vigueur  dans  toutes  colonies  françaises,  à  l'exception  dé 
la  Guyane,  dans  la  colonie  de  la  Gôte-d'or  (Gold-Coast) 
et  dans  les  territoires  à  charte  de  la  British  South  Africa 
Company  et  de  la  Rhodesia.  Le  troisième  volume,  qui 
paraîtra  cette  année  encoi'e,  comprendra  la  législation  en 
vigueur  dans  toutes  les  colonies  allemandes,  dans  la 
colonie  du  Gap  de  Bonne-Espérance  et  celle  de  Sierra- 
Leone,  dans  l'Etat  Indépendant  du  (longo  et  au  Canada. 
Les  documents  officiels  concernant  la  législation  minière 
dans  les  colonies  australiennes  et  de  la  Nouvelle-Zélande 
trouveront  leur  })lace  dans  les  volumes  suivants. 

Un  premiei'  rapport  sur  la  question  minière  aux  colo- 
nies, présenté  par  M.  Paul  de  Valroger  la  à  session  de 
1903  qui  se  tiendra  a  Londres  oii  la  question  sera  discu- 
tée, sera  publié  dans  le  compte  rendu  de  cette  session  en 
même  temps  que  les  jtremiers  éléments  do  la  discussion. 


Bruxelles,  16  avril  11)03. 


Le  Secrétaire  Général, 

Camille  JANSSEN. 


MADAGASCAR. 


Madagascar. 


REPONSE  AU  QUESTIONNAIRE. 


(^.  I.  —  Nature  des  gisements  de  métaux  précieux  et 
de  pierres  précieuses  exploités.  Indication  des  princi{)aux 
centres  d'exploitation. 

R.  —  Depuis  très  longtemps,  la  présence  de  gisements 
aurifères  a  été  signalée  à  Madagascar.  Mais  sous  la  domi- 
nation liova,  cette  exploitation  était  réservée  au  gouver- 
nement ;  il  était  défendu  aux  habitants,  sous  les  peines  les 
plus  sévères,  de  s'y  livrer. 

C'est  en  1886  que  commence  véritablement  l'ère  de 
l'exploitation  aurifère  à  Madagascar.  A  la  date  du  2  dé- 
cembre 1886,  Rainilairivony,  premier  ministre,  agissant 
au  nom  de  la  Reine  de  Madagascar,  concédait  à  un 
Français,  M.  Suberbie,  le  droit  d'exploiter  les  alluvions  et 
terrains  aurifères  situés  dans  la  province  du  Boëni,  dans 
la  région  traversée  par  i'ikopa  et  la  Betsiboha,  ainsi  que 
dans  les  dépendances  de  cette  province  sur  la  côte  Ouest 
de  l'île.  C'était  la  première  fois  que  le  gouvernement 
malgache  accédait  à  une  proposition  de  ce  genre.  Voici 
quel  en  fut  le  motif  :  En  accordant  à  M.  Suberbie  le  droit 
d'exploitation  de  ces  terrains  aurifères,  le  premier 
ministre  voulait,  en  effet,  s'assurer  la  possibilité  de  rem- 
bourser, dans  un  délai  très  coui-t,  l'emprunt  contracté  par 
l'intermédiaire  du  Comptoir  d'Escompte  au  lendemain  do 
la  guerre  de  188;>  ;  en  1885,  la  France  avait  imposé  à  la 
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Reine  une  contribution  de  guerre  de  10  millions,  mais  le 
premier  ministre,  prévoyant  qu'il  se  trouverait  dans 
l'impossibilité  d'assurer  un  règlement  de  cette  importance, 
avait  contracté  un  emprunt  et,  pour  le  règlement  des 
intérêts  et  de  l'amortissement,  il  avait  donné  en  garantie 
les  recettes  de  douanes.  Mais  le  règlement  de  ces  annuités 
ne  pouvait  manquer  de  se  faire  difficilement,  par  suite  de 
la  mauvaise  administration  des  douanes  et  des  vols  qui  s'y 
commettaient,  et,  dès  lors,  Rainilairivony  résolut  d'uti- 
liser une  partie  des  richesses  minérales  de  l'île  ei  de 
rembourser   purement    et    simplement,    si  possible,  les 

15  millions  empruntés. 

Aux  termes  du  contrat  du  2  décembre  1886  passé  entre 
M.  Suberbie  et  le  gouvernement  de  la  Reine,  toutes  les 
dépenses  de  constructions  et  machines,  ainsi  que  les 
salaires  des  ingénieurs  et  surveillants,  étaient  à  la  charge 
de  M,  Suberbie,  qui  paj'ait  également  les  travailleurs  ;  le 
premier  ministre  devait  les  lui  fournir  en  aussi  grand 
nombre  que  M.  Suberbie  le  demandait.  Il  fournissait  aussi 
les  officiers  et  soldats  chargés  d'assurer  la  sécurité  des 
chantiers  contre  les  bandes  qui  infestaient  sans  cesse  cette 
contrée  déserte. 

Une   première  modification  du    contrat    intervint  le 

16  mai  1890  :  une  prolongation  de  concession  de  trente 
années  était  accordée  à  M.  Suberbie,  de  plus,  celui-ci 
s'engageait  à  payer,  en  dix  termes  fixes,  la  somme  de 
13  millions  de  francs  comme  redevance  au  gouvernement 
de  la  Reine  ;  cette  somme  payée,  le  gouvernement  mal- 
gache n'avait  plus  droit  qu'à  5  p.  c.  de  la  production  d'or 
de  la  concession. 

Mais  si  M.  Suberbie,  en  dehors  des  dépenses  très  consi- 
dérables que  lui  causait  la  mise  en  œuvre  de  son  exploita- 
tion, prenait  l'engagement  de  payer  des  sommes  aussi 
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mportantes,  c'était  en  considération  des  «  engagements 
corrélatiis  »  pris  par  le  premier  ministre  dans  ce  nouveau 
traité  ;  or,  aucune  de  ces  clauses  ne  devait  être  respectée. 

En  effet,  non  seulement  le  nombre  d'ouvriers  fournis 
fut  infime  par  rapport  au  nombre  de  travailleurs  promis  ; 
mais  les  vols,  les  pillages,  les  attaques  et  les  incendies  ont 
constitué  pendant  plusieurs  années  la  vie  journalière  sur 
l'exploitation  ;  tandis  que  M.  Suberbie  ne  pouvait  obtenir 
les  hommes  dont  il  avait  besoin,  les  chefs,  les  officiers 
malgaches,  à  quelques  kilomètres  de  Suberbieville,  comme 
sur  toute  l'étendue  de  la  concession,  installaient  à  leur 
profit  des  chantiers  et  exploitaient  l'or  avec  les  ouvriers 
destinés  à  l'exploitation  ;  et  sur  d'autres  points  des  bandes 
de  Fahavalos,  organisées  par  les  gouverneurs  malgaches 
eux-mêmes,  épouvantaient  les  travailleurs,  pillaient  et 
brûlaient  les  villages  de  l'exploitation,  dont  certains  ont 
été  détruits  et  reconstruits  cinq  ou  six  fois  de  suite. 

En  face  d'une  pareille  situation,  se  sentant  impuissant 
à  tenir  ses  engagements,  le  gouvernement  malgache  com- 
prit la  nécessité,  pour  calmer  les  justes  réclamations  de 
M.  Suberbie,  de  changer  les  conditions  du  contrat,  et  c'est 
ainsi  que,  le  23  décembre  1892,  intervint  une  dernière 
transformation  au  traité  de  concession. 

Toutes  les  clauses  du  dernier  contrat  demeurent,  à 
l'exception  d'un  seul  point  :  le  règlement  des  13  millions 
qui  ne  se  fera  plus  à  échéances  fixes,  mais  par  un  simple 
prélèvement  de  10  p.  c.  sur  les  récoltes  brutes  de  l'or 
obtenu  ;  ce  dernier  traité  fut  également  enregistré  à  la 
Résidence  de  France  à  Tananarive. 

Mais,  à  dater  de  ce  moment,  la  situation  ne  fit  qu'em- 
pirer, et  le  désordi^e  le  plus  complet  régna  dans  la  pro- 
vince. Bamasombasaha,  mis  à  la  tête  du  pays  comme 
Gouverneur  Général,  était  le  chef  des  partis  hostiles  à  la 
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France.  En  1894,  à  la  veille  des  hostilités  entre  la 
France  et  Madagascar,  M.  Suberbie  dut  cesser  momenta- 
nément son  exploitation. 

Après  la  conquête  française,  M.  Suberbie  a  formé,  à 
la  date  du  V  juillet  1895,  une  société  en  commandite 
sous  le  nom  de  Compagnie  coloniale  des  Mines  d'or  de 
Suberbieville  et  de  la  côte  Ouest  de  Madagascar.  Mais  on 
Toulut  aller  trop  vite,  et  peut-être  opéra- t-on  sans  con- 
naissance suffisante  des  gisements  aurifères  à  exploiter  ; 
un  outillage  très  coûteux  fut  amené  sur  la  concession 
pour  l'exploitation  filonienne  de  l'or,  mais  en  raison  de  la 
faible  teneur  ou  épaisseur  des  filons,  la  production  se 
trouva  fort  au-dessous  de  ce  qu'on  attendait,  et  hors  de 
proportion  avec  les  dépenses  qu'elle  nécessitait. 

La  Compagnie  a,  eu  conséquence,  abandonné  l'exploi- 
tation filonienne  et  l'utilisation  des  machines  pour  s'en 
tenir  à  celles  des  alluvions  par  le  procédé  de  la  battèe, 
qui  est  celui  qui  convient  le  mieux  aux  alluvions  d'une 
teneur  irrégulière  comme  celles  qu'elle  exploite  actuel- 
lement. 

Voici  quels  sont  les  chiff'res  de  production  de  l'exploi- 
tation aurifère  de  la  Compagnie  depuis  1895  : 

1895,  0k.702   gr.   81    centigr.; 

1896,  46  kilogr.; 

1897,  59  kilogr.; 

1898,  107  kilogr.; 

1899,  136  kilogr.; 

1900,  85  kilogr.   (9  premiers  mois)  ; 

1901,  90  kilogr.; 

1902,  100  kilogr.  environ. 

Par  décret  du  28  mars  1899,  la  Compagnie  a  obtenu 
du  gouvernement  français  une  concession  de  terres  d'une 
superficie  considérable,  et  afiecte  ses  capitaux  non  plus 
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seulement  à  l'exploitation  des  mines,  mais  aussi  au  com- 
merce et  à  l'agriculture. 

Les  gisements  aurifères  découverts  dans  le  Nord 
de  Madagascar  sont  peu  riches,  sauf  en  certains  points  du 
district  d'Ankatara.  Les  i)lacers  les  plus  riches  sont  ceux 
du  district  du  Betsiriry  et  des  deux  districts  du  Betsileo  ; 
c'est  dans  une  vallée  du  Betsileo  septentrional  qu'on  a 
trouvé  le  g•i^^ement  le  plus  riche,  à  Ambohasary,  près 
d'Ambositra. 

Q.  III.  —  Nombre  annuel  des  autorisations  de  miner 
ou  de  recherche  conférées  depuis  quinze  ou  vingt  ans. 

R.  —  Le  nombre  de  permis  de  recherches  délivrés  a 

été,  en 

1897,  de  273  ; 

1898,  de  448  ; 

1899,  chiffre  inconnu  ; 

1900,  de  572,   dont  440  proprement  dits,  132 
renouvelés  et  221  poses  de  poteaux-signaux  ; 

1901,  de  507  permis  nouveaux,  175  renouvelés; 
322  poses  de  signaux. 

Q.  IV.  —  Nombre  annuel  des  claims  délimités,  des 
baux  miniers,  des  concessions  depuis  quinze  ou  vingt  ans. 

7^.  —  Si  on  totalise  les  diverses  exploitations  entre- 
prises à  diverses  époques,  coexistantes  ou  non,  ultérieu- 
rement abandonnées  ou  maintenues,  on  trouve  qu'il  y 
avait  en  exploitation  : 

Au  31  décembre  1899  :  43  permis  portant  sur  100  lots 
(10  concessions)  ; 

Au  31  décembre  1900  :  73  permis  portant  sur  208  lots 
(7  concessions)  ; 


Au  31  décembre  1901  :  110  permis  portant  sur  219 
lots  (  i  concessions). 

Q,  V.  —  Étendue  des  espaces  exploités  en  1890 , 
1895  et  1900. 

R.  —  Surface  totale  exploitée  en  1901  :  4,095  hec- 
tares. 

Q,  \\.  —  Nombre  des  mines  abandonnées,  nombre  des 
exploitants  déchus  de  leurs  droits  depuis  quinze  ou  vingt 
ans. 

R.  —  Concessions  réduites  ou  abandonnées  : 
En  1900  :  2  concessions   réduites  de  1.769   hectares; 
3  concessions  abandonnées  (2,300  hectares)  ; 

En  1901   :   2  concessions   réduites  de  269  hectares  ; 

2  concessions  abandonnées  (288  hectares). 

Q.  VIII.  —  Chiffre  annuel  de  production. 

R.  —  Production  de  l'or  (valeur)  : 
En  1898,  fr.  338,522-16  ; 

1899,  fr.  1,070,825-70  ; 

1900,  fr.  3,009, l()0-80  (augmentation  corres- 
pondant à  la  découverte  du  gisement  d'Am- 
bohasary) ; 

1901,  2,821,500  francs. 
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Arrêté  du  Gouverneur  Général  de  Madagascar, 

réglementant  les  travaux  de  fouilles  ou  recherches 
proprement  dites  en  terrain  réservé  pour  Vor,  les 
métaux  précieux  et  les  pierres  précieuses  et  fixant 
les  conditions  de  circulation  des  produits  de  ces  tra- 
vaux (6  décembre  1900). 


Le  Général  commandant  en  chef  du  corps  d'occupation 
et  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  dépendances. 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  le  décret  du  17  juillet  1896,  réglementant  la 
recherche  et  l'exploitation  de  l'or,  des  métaux  précieux 
et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar;       '  ■  '" 

Considérant  qu'il  importe  de  réglementer  d'une  façon 
précise  les  travaux  de  fouilles  ou  recherches  proprement 
dites  en  terrain  réservé  et  de  fixer  les  conditions  de  cir- 
culation des  produits  de  ces  travaux  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  de  service  des  mines, 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  :    ■ 

Article  premier. 

Le  titulaire  d'un  signal  de  recherches  accepté  par  le 
service  des  mines,  qui  désire  exercer  le  droit  de  fouilles 
prévu  à  l'article  6  du  décret  du  17  juillet  1896,  à  l'inté- 
rieur du  terrain  protégé  par  son  signal  devra  faire  une 
déclaration  au  contrôleur  des  mines  dont  relève  le  terrain 
faisant  l'objet  des  fouilles,  ... 
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Article  2. 
Le  contrôleur  des  mines  fixera  pour  chaque  cas,  suivant 
la  nature  du  terrain,  le  nombre  maximum  de  travailleurs 
à  employer. 

Article  3. 

Il  sera  tenu  pour  chaque  zone  de  terrain  protégée  par 
un  signal  faisant  l'objet  de  fouilles,  un  registre  spécial 
paraphé  par  le  contrôleur  des  mines.  Ce  registre  devra 
indiquer  pour  chaque  journée  le  nombre  des  travailleurs 
employés  et  la  production. 

Article  4. 

La  circulation  de  l'or  provenant  des  fouilles  sera  sou- 
mise aux  dispositions  suivantes  : 

Le  titulaire  d'un  signal  désirant  mettre  en  circulation 
le  produit  de  ses  fouilles  adressera  au  contrôleur  des 
mines,  pour  la  quantité  d'or  qu'il  désire  expédier,  une 
demande  de  laissez-passer  spécial. 

Ce  laissez-passer  sera  retourné  au  titulaire  d'un  signal 
dans  le  plus  bref  délai,  accompagné  d'un  ordre  de  verse- 
ment du  droit  de  10  p.  c.  sur  la  valeur  de  la  production 
admise  à  circuler. 

La  mention  du  paiement  de  ce  droit  de  10  p.  c.  devra 
figurer  sur  le  dit  laissez-passer,  qui  ne  sera  valable 
qu'après  avoir  été  timbré  par  l'agent  du  trésor,  gérant  de 
caisses  d'avances,  etc.,  suivant  le  cas. 

Tout  or  qui  circulera  sans  laissez-passer,  ou  accompagné 
d'un  laissez-passer  spécial  non  timbré  par  le  trésor,  ou 
d'un  laissez-passer  spécial  indiquant  une  quantité  infé- 
rieure à  cflle  mise  en  circulation,  sera  immédiatement 
confisqué  soit  par  les  agents  chargés  du  contrôle,  soit  par 
la  douane. 
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Article  5. 

Lorsqu'en  raison  du  rapprochement  des  fouilles  ou  de 
la  durée  des  travaux,  ou  du  nombre  d'ouvriers  employés 
(excédant  le  maximum  fixé  par  le  contrôleur  des  mines), 
la  recherche  prendra  le  caractère  d'une  exploitation,  le 
travail  sera  considéré  comme  constituant  une  exploitation 
illicite  rentrant  sous  le  coup  de  l'application  de  l'art.  34 
du  décret  du  17  juillet  1896. 

Article  6. 

Les  infractions  aux  i)rescriptions  du  présent  arrêté,  pris 
en  conformité  des  dispositions  du  décretdu  17  juillet  1896, 
seront  passibles  des  pénalités  prévues  au  dit  décret. 

Article  7. 

Le  chef  du  service  des  mines  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


Arrêté 

promulguant  dans  la  colonie  de  Madagascar  et 
dépendances  le  décret  du  20  février  1902,  portant 
réglementation  de  la  recherche  et  de  l'exploitation 
de  l'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses 
à  Madagascar. 


Le  Général  commandant  en  chef  du  corps  d'occupation 
et  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897; 

Vu  la  dépêche  ministérielle,  eu  date  du  22  février 
1902,  timbrée  V^  division,  2°  bureau  N"  G.  84,  prescrivant 
de  promulguer  dans  la  colonie  le  décret  du  20  février 
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1902,  portant  l'églementation  de  la  recherche  et  de  l'ex- 
ploitation de  l'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres 
précieuses  à  Madagascar, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Est  promulgué    dans    la    colonie    de    Madagascar   et 

dépendances   le    décret    du    20   février    1902,    portant 

réglementation  de  la  recherche  et   de  l'exploitation  de 

l'or,    des  métaux  préci'eux   et  des  pierres   précieuses  à 

Madagascar. 

Article  2. 

Un  numéro  du  Journal  officiel  de  la  colonie  portant 

la  date  du  29  mars  1902  et   contenant  le  texte   du  dit 

décret  dûment  collationné  sera  déposé  aux  greffes  des 

tribunaux. 

Article  3. 

MM.  le  Secrétaire  Général  et  le  Procureur  Général, 
chef  du  service  judiciaire,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  25  mars  1902. 

Gallieni. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 
Le  Procureur  Général, 
Girard. 

Le  Secrétaire  Général^ 
Lépreux. 
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Rapport  au  Président  de  la  République  française. 


Paris,  le  20  février  l'.X)2. 

Monsieur  le  Président, 

M.  le  Gouverneur  Général  de  Madagascar  m'a  demandé, 
après  avis  du  conseil  d'administration  de  la  colonie,  de 
modifie)'  la  réglementation  concernant  la  recherche  et 
l'exploitation  des  métaux  précieux  et  des  pierres  pré- 
cieuses actuellement  en  vigueur  à  Madagascar,  en  vertu 
du  décret  du  17  juillet  1896. 

Les  dispositions  de  ce  dernier  décret  ne  s' adaptant  plus 
exactement  aux  conditions  actuelles  de  la  recherche  et  de 
l'exploitation  des  mines  dans  la  Grande  Ile,  j'ai  fait  pré- 
parer, après  avis  du  comité  des  travaux  publics  de  mon 
Département,  un  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  haute  sanction. 

Ce  projet,  entre  autres  améliorations,  simplifie  les 
formalités  prescrites  jusqu'ici,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  délivrance  du  permis  de  recherche  et  d'ex- 
ploitation et  le  choix  de  l'emplacement  du  périmètre  de 
recherche  et  d'exploitation.  Il  prévoit,  en  outre,  expres- 
sément, dans  son  article  5,  l'accomplissement,  par  man- 
dataire, des  divers  actes  relatifs  à  la  recherche  et  à 
l'exploitation  des  mines,-  et,  dans  son  article  21,  la 
cession  et  l'hypothèque  de  la  propriété  minière. 

Dans  son  ensemble,  la  nouvelle  réglementation  tient 
compte  de  l'expérience  acquise  par  l'application  du  décret 
de  1896  et  s'efforce  de  faciliter  la  recherche  et  l'exploi- 
tation de  l'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres  pré- 
cieuses à  Madagascar. 
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Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  bien  vouloir 
revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies^ 
Albert  Decrais. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sén:itu?-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  déterminant  les 
pouvoirs  du  Résident  Général  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  30  juillet  1897  créant  l'emploi  de 
Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  dépendances  et  en 
fixant  les  attributions  ; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  1895,  9  juin  1896  et 
25  octobre  1898  relatifs  à  l'organisation  du  service  de  la 
justice  à  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896  déclarant  Madagascar  et  les 
îles  qui  en  dépendent  colonie  française  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897  portant  règlement  sur 
la  propriété  foncière  dans  la  colonie  de  Madagascar  et 
dépendances; 

Vu  l'arrêté  local  du  4  novembre  1897,  rendu  en  exé- 
cution du  décret  susvisé  ; 

Vu  les  décrets  des  3  aoiit  1896  et  G  mars  1897  insti- 
tuant un  conseil  d'administration  près  le  Résident  Général 
de  Madagascar  ; 


—  23  -^ 
Sur-  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 


Article  premier. 

La  recherche  et  l'exploitation  des  gîtes  naturels  d'or, 
de  métaux  précieux,  tels  que  l'argent  et  le  platine,  et  de 
pierres  précieuses,  en  alluvions,  amas,  couches  ou  filons, 
existant  dans  le  territoire  de  la  colonie  de  Madagascar 
sont  soumises  aux  dispositions  du  présent  décret. 

La  recherche  et  l'exploitation  des  autres  substances 
minérales  sont  soumises  à  un  décret  spécial. 

Si  un  gisement  contient  à  la  fois  des  métaux  précieux 
et  des  métaux  usuels,  le  Gouverneur  Général  décidera, 
après  enquête,  auquel  des  deux  décrets  doit  être  soumise 
son  exploitation. 

Article  2. 

Les  Européens  et  assimilés  ont  le  droit  d'obtenir  des 
permis  de  recherche  et  d'exploitation  des  mines  dans  les 
conditions  du  présent  décret  ;  les  indigènes  et  assimilés 
doivent  être,  au  préalable,  autorisés  par  le  Gouverneur 
Général. 

Il  est  interdit  aux  fonctionnaires  en  service  dans  la 
colonie  de  Madagascar  et  dépendances  de  se  livrer  à  la 
recherche  et  à  l'exploitation  des  mines. 

Article  3. 

Les  sociétés  formées  pour  la  recherche  et  l'exploitation 
des  mines  doivent  être  constituées  conformément  aux  lois 
françaises  et  avoir  leur  siège  social  en  France  ou  à  Ma- 
dagascar. 
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Article  4. 

Toute  personne  ou  société  qui  veut  se  livrer  à  la 
recherche  et  à  l'exploitation  des  mines  doit  faire  connaître 
le  domicile  élu  par  elle  dans  la  colonie,  et  oîi  lui  seront 
valablement  faites,  par  l'administration,  toutes  les  noti- 
fications relatives  à  l'application  du  présent  décret. 

Article  5. 

Les  divers  actes  relatifs  à  la  recherche  et  à  l'exploi- 
tation des  mines  peuvent  être  accomplis  par  un  manda- 
taire, à  la  condition,  pour  celui-ci,  de  produire  une 
procuration  dûment  établie  de  son  mandat,  personne  ou 
société. 

Peuvent  seules  être  mandataires  les  personnes  ou 
sociétés  qui  sont  aptes  à  obtenir  pour  leur  propre  compte 
des  permis  de  recherche  et  d'exploitation. 

Article  6. 

Tous  travaux  de  recherche  et  d'exploitation  sont  inter- 
dits dans  les  régions  fermées  à  la  recherche  par  arrêté 
du  Gouverneur  Général. 

Ils  sont  en  outre  interdits  à  l'intérieur  et  dans  une  zone 
de  50  mètres  à  l'entour  des  propriétés  closes,  maisons, 
puits,  lieux  de  sépulture,  voies  de  communication  et  tous 
travaux  d'utilité  publique  ou  ouvrages  d'art. 

Mais  cette  interdiction  peut  être  levée  ou  la  distance 
de  50  mètres  réduite,  de  l'assentiment  du  propriétaire, 
s'il  s'agit  de  propriété  privée,  du  Gouverneur  Général 
ou  de  son  délégué,  s'il  s'agit  du  domaine  public. 

Article  7, 

Dans  chaque  circonscription  du  service  des  mines,  un 
agent,  désigné  par  arrêté  du  Gouverneur  Général,  rem- 
plit les  fonctions  de  commissaire  des  mines. 
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TITRE  II. 
De  la  recherche. 


Article  8. 

La  recherche  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
permis  délivré  par  le  clief  du  service  des  mines  à  la 
priorité  de  la  demande. 

Article  9. 

Le  permis  de  recherche  donne  le  droit  exclusif  de  faire, 
sous  réserve  des  droits  antérieurs  et  sauf  les  interdictions 
stipulées  à  l'article  6,  tous  travaux  de  fouilles  et  de  son- 
dages à  toute  profondeur  à  l'intérieur  d'un  périmètre 
délimité  par  un  cercle  de  2  kilomètres  de  rayon. 

Article  10. 

L'occupation  d'un  périmètre  de  recherche  doit,  pour 
être  valable,  avoir  été,  préalablement  à  l'envoi  de  la 
demande  de  permis,  matériellement  marquée  sur  le  sol 
d'une  façon  bien  apparente. 

A  cet  effet,  il  doit  être  planté  au  centre  du  cercle  un 
poteau-signal  avec  écriteau  portant  en  langue  française  : 
l'indication  de  l'objet  de  la  recherche,  le  nom  de  la  per- 
sonne ou  société  pour  qui  sera  demandé  le  permis  et  la 
date  de  la  pose  du  poteau  signal. 

Un  poteau-signal  ne  peut  être  placé  à  moins  de  2  kilo- 
mètres de  tout  poteau-signal  déjà  établi,  non  plus  qu'à 
l'intérieur  d'ua  périmètre  d'exploitation  préexistant. 

Article  11. 

La  demande  de  permis  de  recherche  doit  être  adressée 
au  chef  de  la  circonscription  administrative  dans  l'inté- 
rieur de  laquelle  a  été  posé  le  poteau-signal. 
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A  la  demande  doivent  être  joints,  avec  rindication  du 
moment  où  a  été  placé  le  poteau-signal  et  de  la  personne 
ou  société  au  nom  de  laquelle  il  a  été  placé,  tous  plans 
d'ensemble  et  de  détail,  ainsi  que  des  renseignements 
aussi  complets  que  possible,  permettant  de  retrouver  sur 
place  le  poteau-signal,  et  de  rattacher  sa  position  à  celle 
d'un  point  géographique  défini  d'une  façon  précise. 

Article  12. 

La  demande  est  immédiatement  enregistrée  par  le  chel 
de  la  circonscription  administrative  sur  un  registre  spé- 
cial avec  indication  de  la  date  et  de  l'heure  auxquelles 
elle  a  été  reçue,  heure  et  date  qui  fixent  la  priorité,  et 
elle  est  transmise  au  chef  du  service  des  mines  par  l'inter- 
médiaire du  commissaire  des  mines  et  avec  son  avis 

Article  13. 

Après  avoir  reconnu  la  régularité  de  la  demande,  le 
chef  du  service  des  mines  adresse  au  demandeur  un 
ordre  de  versement  de  la  somme  de  100  francs  pour  droit 
de  permis  de  recherche. 

La  quittance  attestant  que  le  payement  de  cette  somme 
a  été  effectué  dans  une  caisse  publique  de  la  colonie  doit 
être  envoyée  au  chef  du  service  des  mines. 

Sur  le  vu  de  cette  quittance,  le  chef  du  service  des 
mines  établit  le  permis  de  recherche. 

Si,  par  la  faute  du  demandeur,  la  quittance  n"est  pas 
reçue  trois  mois  après  l'envoi  de  l'ordre  du  versement,  la 
demande  est  annulée  de  plein  droit. 

Article  1-4. 

Le  permis  de  recherche  est  valable  pour  un  an  à 
compter  du  jour  de  sa  délivrance. 
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La  durée  de  sa  validité  peut  être  prorogée  par  périodes 
d'un  an  et  deux  fois  au  maximum,  quels  que  soient  les 
titulaires  entre  les  mains  desquels  aura  passé  le  permis, 
et  moyennant  payement  d'un  droit  de  200  francs  pour  la 
première  prorogation  et  de  500  francs  pour  la  deuxième. 

Article  15. 

La  demande  de  prorogation  doit  être  adressée  au  com- 
missaire des  mines  dans  les  attributions  de  qui  se  trouve 
le  périmètre  de  recherche  et  de  façon  à  lui  parvenir  avant 
l'expiration  du  délai  à  proroger.  Cette  demande  doit  être 
accompagnée  du  récépissé  attestant  le  versement  dans 
une  caisse  publique  du  droit  de  prorogation. 

Mention  de  cette  prorogation  est  inscrite  sur  le  permis 
par  le  commissaire  des  mines  qui  en  donne  immédiatement 
avis  au  chef  du  service  des  mines. 

Article  16. 

Le  titulaire  d'un  permis  de  recherche  peut  être  auto- 
risé à  disposer  du  produit  de  ses  recherches  moyennant 
payement  d'un  droit  de  10  p.  c.  ad  valorem^  dont  le 
mode  et  la  base  de  perception  seront  réglés  par  arrêté 
du  Gouverneur  Général. 

Article  17. 

Le  permis  de  recherche  peut  être  cédé  à  toute  per- 
sonne ou  société  se  trouvant  dans  les  conditions  indiquées 
aux  articles  2,  3  et  4  ci-dessus. 

La  demande  de  mutation  doit  être  adressée  au  commis- 
saire des  mines.  La  mutation  est  soumise  à  un  droit  fixe 
de  100  francs  et  n'est  valable  que  du  jour  de  son  accep- 
tation par  le  commissaire  des  mines. 

En  cas  de  décès  du  titulaire  d'un  permis  de  recherche, 
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les  ayants  droit  devront  satisfaire  aux  articles  2,  3  et  4 
ci-dessus.  La  mutation  à  leur  profit  ne  sera  pas  soumise 
au  droit  de  100  francs. 

TITRE  III. 
De  r exploitation. 


!■•«  section.  —  Du  permis  d'exploitation. 

Article  18. 

Le  droit  d'exploiter  ne  peut  s'acquérir  qu'en  vertu  du 
permis  d'exploitation. 

Tout  titulaire  d'un  permis  de  recherche  peut,  à  un 
moment  quelconque  du  cours  de  validité  dudit  permis,  en 
demander  la  transformation  en  un  «  permis  d'exploi- 
tation ». 

Le  périmètre  d'exploitation  est  constitué  par  un  rec- 
tangle compris  à  l'intérieur  du  périmètre  de  recherche, 
sous  réserve,  toutefois,  s'il  y  a  lieu,  des  droits  antérieu- 
rement acquis. 

Les  côtés  du  périmètre  d'exploitation  doivent  être 
marqués  sur  le  terrain,  au  moyen  de  bornes  ou  de  poteaux 
dont  l'espacement  ne  pourra  être  supérieur  à  un  kilo- 
mètre. 

Chaque  périmètre  d'exploitation  doit  donner  lieu  à  un 
permis  spécial. 

Article  19, 

La  demande  de  permis  d'exploitation  doit  être  adressée- 
par  le  titulaire  du  permis  de  recherche,  ou  par  son  man- 
dataire régulier,  au  commissaire  des  mines  duquel  relève 
le  terrain  demandé.  Elle  doit  être  accompagnée  d'un  plan 
complet  à  l'échelle  du  1  10,000°  du  périmètre  sollicité, 
rapporté  au  Nord  vrai  et  sur  lequel  sera  indiqué  l'empla- 
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cernent  du  poteau-signal.  Elle  doit  en  outre  faire  con- 
naître la  nature  du  gisement. 

Le  permis  d'exploitation  est  délivré  dans  le  plus  bref 
délai  possible  par  le  commissaire  des  mines  de  la  cir- 
conscription minière. 

Le  permis  sera  refusé  si,  par  la  faute  de  l'intéressé,  la 
demande  parvient  après  l'expiration  du  permis  de 
recherche,  ou  si  elle  ne  satisfait  pas  aux  conditions 
ci-dessus  définies. 

Article  20. 

Le  permis  d'exploitation  confère  à  son  titulaire,  sous 
réserve  des  droits  antérieurs  et  sauf  les  interdictions 
stipulées  à  l'article  61,  le  droit  exclusif  d'extraire  l'or, 
les  métaux  précieux  et  les  pierres  précieuses  dans 
l'étendue  du  périmètre  et  de  disposer  du  produit  de  ses 
travaux. 

Article  21. 

Le  permis  d'exploitation  peut,  à  la  diligence  du  titu- 
laire, être  notifié  au  conservateur  de  la  propriété  fon- 
cière qui  le  transcrit,  sans  autres  formalités,  sur  un 
registre  spécial  dont  il  délivre  un  extrait  à  l'intéressé. 
Cet  e.xtrait  constitue  titre  de  propriété  minière. 

Les  dispositions  de  la  législation  en  vigueur  dans  la 
colonie  sur  la  propriété  foncière,  relatives  aux  muta- 
tions de  propriété,  ainsi  qu'aux  hypothèques  et  autres 
droits  réels  immobiliers,  sont  applicables  à  ce  titre.  Toti- 
tefois,  la  cession  et  la  transmission  sont  en  outre  subor- 
données aux  conditions,  formalités  et  taxes  prescrites  à 
l'article  17  du  présent  décret  pour  le  permis  de 
recherche. 

Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  doit  donner 
avis  au  commissaire  des  mines  des  inscriptions,  modifi- 
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cations  d'hypothèques  et  autres  droits  réels  immobiliers 
s'appliquant  à  la  propriété  minière. 

S«  section.  —  Droits  e*  obligations  des   permission- 
naires envers  l'administration 

Article  22. 

Tout  permissionnaire  doit  tenir  à  jour,  pour  chaque 
périmètre  d'exploitation  ou  de  recherche,  s'il  y  a  lieu, 
un  registre  d'extraction  et  un  registre  de  vente  ou  d'expé- 
dition, dressés  dans  les  formes  qu'indiquera  un  arrêté  du 
Gouverneur  Général,  et  qui  devront  être  cotés  6t  para- 
phés par  le  commissaire  des  mines. 

Ces  registres  doivent  être  présentés  à  toute  réquisition 
des  agents  du  service  des  mines,  ou  de  tous  autres  agents 
de  l'administration  spécialement  délégués  à  l'effet  de  les 
vérifier. 

Article  23. 

Toute  exploitation  est  soumise  à  une  taxe  fixée  à  5  p.  c. 
de  la  valeur  des  matières  extraites  au  lieu  d'extraction. 

Les  bases  de  l'évaluation  de  cette  taxation  seront 
déterminées  chaque  année  par  arrêté  du  Gouverneur 
Général. 

Article  24. 

La  taxe  d'exploitation  est  calculée  sur  la  production  de 
chaque  trimestre,  ainsi  qu'il  est  indiqué  à  l'article  25 
ci-dessouR. 

En  aucun  cas,  cette  taxe  ne  pourra  être  inférieure  à 
250  francs  par  trimestre  pour  chaque  expLntation. 

Elle  est  payable  par  trimestre  échu,  à  partir  de  la 
délivrance  du  permis  d'exploitation. 

Toutefois,  une  somme  égale  au  minimum  fixé  pour  un 
trimestre,  soit  250  francs,  est  exigible  d'avance  et  reste 
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dans  la  caisse  de  la  colonie  jusqu'à  la  liquidation  du 
compte  du  dernier  trimestre  d'exploitation  ;  l'ordre  de 
versement  de  cette  somme  est  remis  à  l'exploitant  en 
même  temps  que  le  permis  d'exploitation. 

Dans  les  cas  de  mise  en  vente  de  l'exploitation  par  le 
commissaire  des  mines,  visés  au  titre  VI,  cette  somme  de 
250  francs  restera  acquise  à  la  colonie,  à  titre  d'amende, 
sans  venir  en  déduction  des  sommes  dues. 

Article  25. 

Après  l'expiration  de  chaque  trimestre,  à  compter  de 
la  date  de  délivrance  du  permis  d'exploitation,  et  dans  un 
délai  minimum  d'un  mois,  toufe  exploitant  doit  adresser, 
pour  chaque  exploitation,  au  commissaire  des  mines 
duquel  relève  l'exploitation,  l'indication  du  total  de  sa 
production  dans  le  trimestre  écoulé. 

C'est  sur  cette  base  qu'est  établi  par  le  commissaire  des 
mines,  conformément  à  l'article  23  ci-dessus,  l'ordre  de 
versement  pour  le  trimestre  écoulé. 

Article  26. 

Tout  exploitant  qui  veut  abandonner  son  exploitation 
doit  en  faire  la  déclaration  au  commissaire  des  mines  et 
lui  retourner  le  permis  d'exploitation. 

Le  commissaire  des  mines  notifie  ral)andon  au  conser- 
vateur de  la  propriété  foncière,  et  l'exploitation  aban- 
donnée fait  retour  aux  terrains  ouverts  à  la  recherche, 
si  elle  n'est  grevée  d'aucun  droit  réel. 

La  taxe  d'exploitation  sera  exigible  pour  tout  le  tri- 
mestre en  cours. 

Si  la  redevance  proportionnelle  du  dernier  trimestre 
excède  250  francs,  la  différence  seule  donnera  lieu  à 
l'établissement  d'un  ordre  de  versement. 


'AO 


TITRE  IV. 

Droits  et  obligations  des  permissionnaires 
envers  les  tiers. 


Article  27. 

La  propriété  des  mines  est  distincte  de  celle  de  la  sur- 
face. 

Le  titulaire  d'un  permis  de  recherche  ou  d'exploiiation 
a  le  droit  d'occuper  librement  dans  l'intérieur  du  péri- 
mètre correspondant  les  terrains  domaniaux  nécessaires 
à  ses  travaux,  d'y  abattre  les  bois,  d'y  établir  des  che- 
mins d'accès,  des  dérivations  et  des  canalisations  d'eau. 

S'il  s'agit  de  propriété  privée  ou  de  terrains  mis  en 
culture,  l'occupation  ne  peut  avoir  lieu,  à  défaut  de 
consentement  du  propriétaire  ou  de  l'occupant  régulier 
desdits  terrains,  que  moyennant  une  autorisation  donnée, 
s'il  y  échet,  par  le  chef  de  la  province,  après  que  les 
intéressés  auront  été  entendus. 

Le  permissionnaire  peut  en  outre  occuper  en  dehors 
de  son  périmètre,  dans  les  conditions  définies  aux  deux 
paragraphes  qui  précèdent,  les  terrains  destinés  à  l'éta- 
blissement de  chemins  d'accès,  de  dérivations  et  de  cana- 
lisations d'eau. 

Les  travaux  ainsi  autorisés  donneront  lieu  au  paye- 
TTient  par  le  permissionnaire  d'une  indemnité  réglée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Si  les  travaux  entrepris  ne  sont  que  temporaires  et  si 
le  sol  oîi  ils  ont  lieu  peut  être  utilisé  au  bout  d'un  an, 
l'indemnité  sera  réglée  à  une  somme  double  du  produit 
net  du  terrain  endommagé. 

Lorsque  l'occupation  ain.^i  faite  prive  le  propriétaire 
de  la  jouissance   du  sol  pendant   plus  d'une   année  ou 
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lorsque,  après  l'exécution  des  travaux,  les  terrains 
occupés  ne  peuvent  plus  être  utilisés  comme  auparavant, 
le  propriétaire  peut  exiger  l'acquisition  du  sol. 

Le  terrain  à  ac(iuérir  ainsi  sera,  dans  tous  les  cas, 
estimé  au  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'occu- 
pation. 

En  terrain  domanial,  les  taxes  concernant  les  droits 
de  passage,  le  droit  d'eau,  l'abatage  des  bois  et  l'occu- 
pation des  terrains  seront  fixées,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
Gouverneur  Général,  sur  les  propositions  des  chefs  de 
service  des  domaines  et  des  eaux  et  forêts. 

Les  contestations  relatives  aux  indemnités  réclamées 
par  les  propriétaires  ou  occupants  du  sol  seront  déférées 
aux  tribunaux  civils. 

TITRE  V. 

Du  commerce  de  /'or,  des  métaux  précieux 
et  des  pierres  précieuses. 


Article  28. 

Le  commerce  de  l'or,  des  métaux  précieux  et  des 
pierres  précieuses  à  l'état  brut,  provenant  du  sol  de  la 
colonie,  ne  peut  être  fait  que  moyennant  le  payement 
d'un  droit  de  patente  hors  classe. 

La  circulation  de  ces  matières  est  réglée  par  des  arrêtés 
du  Gouverneur  Général. 

Les  permissionnaires  qui  vendent  des  produits,  soit  de 
leur  exploitation,  soit  de  leurs  travaux  de  recherches, 
s'ils  y  ont  été  autorisés  dans  les  conditions  de  l'article  16, 
ne  sont  pas  considérés  comme  se  livrant  au  commerce  des 
matières  précieuses  et  ne  sont  pas  soumis  au  droit  de 
patente  afférent  à  ce  commerce. 

Tout  marchand  des  matières  susvisèes  doit  tenir  les 


livres  qui  lui  sont  prescrits  par  l'administration  et  les 
tenir  à  la  disposition  des  agents  pour  ce  désignés,  qui  y 
apposent  leur  visa. 

TITRE  YI. 

Sanctions  et  pénalités. 


Article  29. 

Le  permis  de  recherche  sera  purement  et  simplement 
anulé  et  le  terrain  redeviendra  ouvert  à  la  recherche  : 

1°  Si,  à  la  date  d'expiration  dudit  permis,  aucune 
demande  de  prorogation  ou  d'exploitation  n'est  parvenue 
au  commissaire  des  mines  ; 

2°  S'il  est  démontré,  au  cours  de  la  validité  du  permis, 
que  les  déclarations  faites  ou  les  renseignements  fournis 
par  le  titulaire  ou  son  mandataire  étaient  sciemment 
entacliés  de  fausseté  ; 

3"  S'il  est  contrevenu  aux  dispositions  relatives  à  la 
circulation  des  produits  des  travaux  de  recherche. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  l'annulation  est  prononcée 
par  le  chef  du  service  des  mines  et  notifiée,  par  ses  soins, 
au  permissionnaire. 

Dans  tous  les  cas,  pendant  un  délai  d'un  an  à  compter 
de  l'annulation  du  permis  de  recherche,  le  titulaire  ne 
pourra  obtenir  directement  ou  indirectement  un  nouveau 
permis  de  recherche  pour  tout  ou  partie  des  terrains  cor- 
respondants à  l'ancien  permis. 

Article  30. 

La  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  Gouverneur 
Général  contre  le  titulaire  d'un  permis  d'exploitation 
dans  les  cas  suivants  : 

1"  Si,  un  mois  après  avoir  été  mis  en  demeure  d'avoir 
à  faire  connaître  la  production  de  son  exploitation,  Tex- 
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ploituiit  n'a  pas  fait  parvenir  ce  renseignement  au  com- 
missaire des  mines, 

La  mise  en  demeure  sera  adressée  à  l'exploitant  par  le 
commissaire  des  mines,  si  celui-ci  n'a  pas  reçu  ledit  ren- 
seignement, en  exécution  des  dispositions  de  l'article  25 
ci-dessus,  dans  le  délai  d'un  mois  après  l'expiration  du 
trimestre  d'exploitation  ; 

2"  Si,  un  mois  après  avoir  été  mis  en  demeure  d'avoir 
à  justifier  du  payement  d'un  ordre  de  versement,  l'ex- 
ploitant n'a  pas  fourni  cette  justification  au  commissaire 
des  mines. 

La  mise  en  demeure  sera  adressée  à  l'exploitant  si, 
un  mois  après  l'envoi  de  l'ordre  de  versement,  le  commis- 
saire des  mines  n'a  pas  reçu  justification  du  payement. 

L'arrêté  de  déchéance  est  immédiatement  notifié  au 
conservateur  de  la  propriété  foncière  pour  telle  inscrip- 
tion que  de  droit. 

Article  31. 

Les  périmètres  d'exploitation,  pour  lesquels  la 
déchéance  a  été  prononcée,  sont  mis  en  adjudication 
par  les  soins  de  l'administration. 

Sont  admises  à  concourir  à  l'adjudication  les  personnes 
ou  sociétés  remplissant  les  conditions  stipulées  aux  arti- 
cles 2,  3  et  4  ci-dessus,  à  l'exception  du  permissionnaire 
déchu. 

L'adjudication  est  annoncée  au  moins  un  mois  à 
l'avance,  par  voie  d'insertion  au  Journal  officiel  de  la 
colonie. 

Jusqu'au  jour  de  l'adjudication,  l'exploitant  pourra 
arrêter  les  effets  de  la  déchéance  en  donnant  l'indication 
de  sa  production,  ou  en  versant  les  taxes  arriérées  sui- 
vant le  cas,   et  en   payant,   en  outre,   une  amende  de 
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5  francs  par  jour  de  retard  à  compter  de  la  fin  du  mois 
qui  suit  l'expiration  du  trimestre  d'exploitation,  ou  l'envoi 
de  l'ordre  de  versement. 

Le  produit  de  l'adjudication,  déduction  faite  des 
sommes  dues  au  Trésor,  est  acquis  au  permissionnaire 
déchu,  sous  réserves  des  droits  des  tiers. 

A  défaut  d'autres  bases  d'évaluation,  les  sommes  dues 
au  Trésor  sont  évaluées  d'après  les  redevances  dues  pour 
le  dernier  trimestre  perçu,  avec  un  minimum  de  250  ïr. 

Article  32. 

Lorsque  le  produit  de  l'adjudication  n'aura  pas  couvert 
le  montant  des  taxes  dues,  le  recouvrement  du  surplus 
sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière 
de  contributions  directes. 

Article  33. 

Si  l'adjudication  ne  donne  pas  de  résultat,  l'absence 
d'acquéreur  est  notifiée  au  conservateur  de  la  propriété 
foncière  par  le  commissaire  des  mines  et  le  périmètre  fait 
retour  aux  terrains  ouverts  à  la  recherche. 

Pendant  un  délai  d'un  an  à  compter  de  l'adjudication, 
l'ancien  exploitant  ne  pourra,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, obtenir  de  permis  de  recherche  ni  de  permis 
d'exploitation  sur  tout  ou  partie  des  terrains  compris 
dans  ce  périmètre. 

Article  34. 

Sont  punis  d'une  amende  de  100  à  1,000  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  : 

lo  Les  titulaires  de  permis  de  recherche  ou  d'exploi- 
tation et  les  commerçants  en  matières  précieuses  visées 
au  titre  V  ci-dessus  qui  ne  tiennent  pas  leurs  livres  d'une 
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façon  régulière  ou  refusent  de  les  produire  aux  agents 
qualifiés  de  l'administration.  Les  substances  précieuses 
dont  la  présence  n'est  pas  régulièrement  portée  en  écri- 
ture seront  saisies  et  la  confiscation  en  sera  toujours 
prononcée  ; 

2o  Les  exploitants  qui  font  une  déclaration  de  produc- 
tion inférieure  à  la  production  réelle  ; 

30  Les  titulaires  de  permis  de  recherche  ou  de  permis 
d'exploitation  qui  travaillent,  ou  dont  les  ouvriers  tra- 
vaillent en  dehors  de  leurs  périmètres. 

Article  35. 

Sont  punis  d'une  amende  de  100  à  1,000  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  15  jours  à  2  ans  : 

lo  Ceux  qui  établissent,  détruisent,  déplacent  ou  mo- 
difient d'une  façon  illicite  des  poteaux-signaux,  ou  des- 
bornes ; 

2o  Ceux  qui  falsifient  les  dates  inscrites  sur  les  permis 
de  recherche  ou  d'exploitation. 

Article  36. 

Sont  punis  d'une  amende  de  1,000  à  25,000  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  3  mois  à  3  ans  : 

lo  Ceux  qui  se  livrent  sans  permis  à  l'extraction,  ou 
sans  patente  au  commerce  des  matières  précieuses  visées 
au  titre  ci-dessus  ; 

20  Ceux  qui  détiennent,  achètent,  vendent  ou  mettent 
en  circulation  des  matières  précieuses,  soit  sans  pièces 
justificatives  régulières,  soit  avec  des  pièces  de  circu- 
lation ou  de  production  établies  de  façon  inexacte,  dans 
un  but  de  fraude. 

Les  matières  précieuses  seront  saisies  et  la  confiscation 
en  sera  toujours  prononcée. 
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Ap.TrcLE  37. 

Des  amendes  de  5  à  100  francs  et  des  emprisonnements 
de  un  à  cinq  jours  peuvent  être  infligés  pour  infractions 
aux  dispositions  du  présent  décret  autres  que  celles  faisant 
l'objet  des  articles  ci-dessus. 

Les  titulaires  de  permis  de  recherche  ou  d'exploitation 
et  commerçants  en  matières  précieuses  condamnés  par 
l'application  de  l'article  34  ci-dessus,  ne  pourront  obtenir 
de  nouveaux  permis  pendant  une  durée  d'un  an  à  compter 
de  leur  condamnation. 

La  même  interdiction  est  appliquée  pour  une  durée  de 
deux  ans  aux  condamnés  par  application  des  articles  35 
et  36. 

Article  38. 

Les  contraventions  aux  prescriptions  du  présent  décret 
et  aux  arrêtés  rendus  par  le  Gouverneur  Général  pour 
son  exécution,  sont  constatées  et  dénoncées  comme  eu 
matière  de  police. 

Les  officiers  de  police  judiciaire,  les  contrôleurs  des 
mines  et  tous  agents  commissionnés  à  cet  effet  par  le 
Gouverneur  Général,  auront  qualité  pour  procéder  aux 
enquêtes  et  aux  saisies  ainsi  que  pour  dresser  tous  procés- 
verbaux  contre  les  contrevenants. 

Ces  derniers  agents  ne  pourront  exercer  ces  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  le  juge  de  paix  a  compétence  étendue. 

Article  39. 

Les  délits  et   contraventions  prévus  par    le    présent 

règlement  sont  déférés  aux  tribunaux  de  droit  commun. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  application  des  articles 
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précédents  seront,  suivant  la  situation  des  lieux,  adressés 
en  original  au  représentant  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  première  instance  ou  près  la  justice  de  paix 
à  compétence  étendue  de  la  région. 

Article  40. 

Les  matières  précieuses  saisies  par  application  des 
articles  34  et  30  ci-dessus,  seront  déposées,  contre  reçu, 
dans  une  caisse  publique  de  la  colonie,  par  l'agent  qui  les 
aura  saisies,  en  attendant  que  les  tribunaux  aient  pro- 
noncé. 

Article  41. 

Le  Gouverneur  Général  aura  la  faculté  de  transiger, 
avant  jugement  définitif,  le  Conseil  d'administration  con- 
sulté. 

Si  le  montant  de  la  transaction  consentie  n'est  pas 
acquitté  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  la  notification, 
il  sera  passé  outre  aux  poursuites. 

Article  42. 

Dans  tous  les  cas  oii  la  peine  de  l'emprisonnement  et 
celle  de  l'amende  sont  prévues  par  le  présent  décret,  les 
tribunaux  pourront,  s'ils  jugent  qu'il  y  a  lieu  à  l'admission 
de  circonstances  atténuantes,  réduire,  même  en  cas  de 
récidive,  l'emprisonnement  au-dessous  de  six  jours  et 
l'amende  au-dessous  de  16  francs  ;  ils  pourront  aussi  pro- 
noncer séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  sans 
qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de 
simple  police. 

Article  43. 

Les  amendes,  aussi  bien  que  les  taxes  et  droits,  sont 
payables  soit  en  numéraire  français,  soit  en  or  brut,  évalué 
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d'après  la  base  fixée  par  arrêté  du  Gouverneur  Général 
pour  le  calcul  des  taxes. 

TITRE  VII. 
Disposit ions  tra nsito ires . 


Article  44. 

Les  permis  de  recherches  accordés  en  vertu  du  décret 
du  17  juillet  1890  sont  confirmés,  pour  la  durée  d'une 
année,  à  courir  de  la  date  de  leur  délivrance  ou  de  leur 
dernier  renouvellement.  A  leur  expiration,  ils  seront 
soumis  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Article  45. 

Les  déclarations  de  pose  de  signaux  acceptées  au  jour 
de  la  promulgation  à  Madagascar  du  présent  décret,  ne 
seront  plus  susceptibles  que  de  deux  renouvellements^ 
lesquels  seront  accordés  dans  les  conditions  prévues  au 
titre  II  du  présent  décret  pour  les  permis  de  recherches. 

Article  46. 

Le  titulaire  d'un  signal  accepté  dans  les  conditions  du 
décret  du  17  juillet  1896,  qui  désirera  passer  à  l'exploi- 
tation, postérieurement  à  la  date  de  promulgation  à  Mada- 
gascar du  présent  décret,  devra  se  soumettre  aux  pres- 
criptions du  titre  III.  Il  devra  solliciter  un  «  permis 
d'exploitation  »  qui  lui  sera  accordé  par  transformation 
de  l'ancien  permis  de  recherche,  dans  les  conditions  défi- 
nies aux  articles  18  et  19  ci-dessus. 

Article  47. 

Les  exploitants  détenant  des  permis  d'exploitation  ou 
des  titres  de  concession  auront  la  faculté,  soit  de  conti- 
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nuer  à  jouir  de  leurs  droits  dans  les  conditions  du  décret 
du  17  juillet  1896,  soit  de  FoUiciter  immédiatement  des 
permis  d'exploitation  dans  les  conditions  du  présent  décret 
pour  tout  ou  partie  des  périmètres  dont  ils  sont  titulaires. 

Article  48. 

Toutes  les  parties  de  périmètres  ouverts  à  l'exploita- 
tion publique  qui  ne  font  pas  l'objet  de  permis  d'exploita- 
tion ou  de  titres  de  concession  existant  au  jour  de  la 
promulgation  à  Madagascar  du  présent  décret  rentrent 
dans  les  terrains  ouverts  à  la  recherche. 

TITRE  III. 

Article   49. 

Le  Gouverneur  Général  prend  tous  les  arrêtés  néces- 
saires à  l'application  du  présent  décret. 

Article  50. 

Est  abrogé  le  décret  du  17  juillet  1896,  réglementant 
l'exploitation  de  l'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres 
précieuses  à  Madagascar,  sous  réserves  des  dispositions 
■du  titre  précédent. 

Article  51. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française,  ainsi  qu'au  Journal  officiel  de 
Madagascar,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Pans,  le  20  février  1902. 


Emile  LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  République 

Le  Ministre  des  colonies, 

Albert  Decrais. 
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Arrêté 

réglementant  la  prospection  des  raines  d'or^  de  métaux 
précieux  et  de  pieires  précieuses  dans  la  colonie  de 
Madagascar  et  dépendances . 


Le  Général  commandant  en  chef  du  corps  d'occapation 
et  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  dépendances, 

Yu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  le  décret  du  20  février  1902,  portant  réglementa- 
tion de  la  recherche  et  de  l'exploitation  des  mines  d'or, 
de  métaux  précieux  et  de  pierres  précieuses  à  Madagascar  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  de  service  des  mines, 

Arrête  : 

Article  premier. 

La  prospection,  telle  qu'elle  est  définie  ci-dessous,  est 
libre  pour  les  Européens  et  les  assimilés  dans  la  colonie 
de  Madagascar  et  dépendances,  à  l'exception  des  régions 
fermées  à  la  recherche  par  arrêtés  du  Gouverneur  Géné- 
ral, et  sauf  les  interdictions  prévues  à  l'article  6  du  décret 
du  20  février  1902. 

Article  2. 

L-a  prospection  est  limitée  strictement  au  prélèvement 
et-  au  traitement  d'échantillons  effectués  au  cours  de  la 
reconnaissance  d'une  région.  Le  nombre  maximum  de 
bâtées  à  utiliser  par  l'Européen  ou  assimilé,  en  tournée 
de  prospection,  opérant  personnellement  ou  avec  le  con- 
cours de  6  indigènes  au  plus,  est  fixé  à  deux. 

La  prospection  ne  peut  entraîner  normalement  l'extrac- 
tion et  la  conservation  de  quantités  notables  de  matières 
précieuses. 
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Article  3. 

Les  contraventions  au  présent  arrêté,  pris  en  exécution 
du  décret  du  20  février  1!)02,  et  qui  ne  sont  pas  prévues 
au  dit  décret,  seront  passibles  des  peines  de  simple  police. 

Article  1. 

MM.  les  chefs  de  circonscriptions  administratives, 
officiei'S  de  police  judiciaire,  contrôleurs  des  mines  et  tous 
agents  assermentés  ou  de  la  force  publique  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  ïananarive,  le  9  juin  1902. 

Gallieni. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Procureur  Général  p.  i., 
R.  DE  Lyques. 

Le  Secrétaire  Général, 
Lépreux. 


Arrêté 


interdisant  la  recherche  des  gisements  d'alhcvions 
aurifères,  jusqu'au  31  décerabre  1909,  dans  la 
concession  de  terres  accordée  à  la  Compagnie  colo- 
niale et  des  mines  d'or  de  SuberbieviUe  et  de  la  côte 
Ouest  de  Madagascar. 


Le  général  commandant  en  chef  du  corps  d'occupation 
et  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897; 

\\\  le  décret  du  28  mars  1899,  promulgué  dans  la 
colonie  le  19  mai  1S99: 
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Vu  le  décret  du  20  février  1002,  portant  réglemen- 
tation de  la  recherche  et  de  l'exploitation  de  l'or,  des 
métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  mines, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Conformément  à  l'art.  0  du  décret  du  20  février  1002, 
il  ne  sera  délivré,  jusqu'au  31  décembre  1000,  aucun 
permis  de  recherche  ou  d'exploitation  des  mines,  pour  les 
alluvions  aurifères,  dans  le  périmètre  de  la  concession 
accordée,  par  décret  du  28  mars  1800,  à  la  Compagnie 
coloniale  et  des  mines  d'or  de  Suberbieville  et  de  la  côte 
Ouest  de  Madagascar,  à  toute  société  autre  que  cette 
compagnie  ou  ses  ayants  droit. 

Article  2. 

M.  le  chef  du  service  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Tauanarive,  le  0  juin  1002. 

Gallieni. 
Par  le  Gouverneur  général  : 
Le  Secrétaire  général. 
Lépreux. 


Arrêté 
créant  les  circonscriptions  minières. 


Le  Général  commandant  en  chef  du  corps  d'occupation 
■et  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  dépendances. 
Vu  les  décrets  des  11  décembre  1805  et  30  juillet  1807; 
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Vu  le  décret  du  20  février  1902,  portant  réglemen- 
tation de  la  recherche  et  de  l'exploitation  des  mines  d'or, 
de  métaux  précieux  et  de  pierres  précieuses; 

Vu  le  décret  du  20  juillet  1897,  réglementant  la 
recherche  et  l'exploitation  des  mines  autres  que  les  mines 
d'or,  de  métaux  précieux  et  de  pierres  précieuses  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  mines, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Les  centres  des  circonscriptions  du  service  des  mines, 
sièges  de  bureaux  des  mines,  sont  les  suivants  : 

Tananarive.  Mananjary.  Tsiroanomandidy,  Tsinjoarivo 
et  Tamatave. 

Les  contrôleurs  chargés  du  service  des  mines,  pour 
toutes  questions  relatives  à  l'application  du  décret  du 
20  juillet  1897.  rempliront  en  même  temps  les  fonctions 
de  commissaires  des  mines  prévues  au  décret  du 
20  février  1902. 

Article  2. 

Pour  la  transmission  des  correspondances  minières 
(autres  que  les  envois  d'états  périodiques  à  adresser  au 
chef  du  service  des  mines  à  Tananarive),  les  circonscrip- 
tions administratives  seront  réparties  de  la  façon  suivante 
entre  les  bureaux  des  mines  : 

Au  bureau  de  Tananarive  ressort  iront  : 

La  province  de  Tananarive  (moins  le  district  d'Amba- 
tolampy). 

La  province  de  Manjakandriana  (moins  le  district 
d'Andramasina). 

La  province  d'Ambatondrazaka,la  province d'Ankazobe, 
le  districtde  Beforona.la  province  de  Majunga.la  province 
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de  Nosi-Be,  le  cercle  de  la  Grande-Terre,  le  cercle 
d'Analalava,  le  cercle  de  Maevatanana  et  le  cercle  de 
Mandritsara. 

Au  bureau  de  Mananjary  ressortiront  : 

Le  district  de  Mahanoro,  la  province  de  Manajary,  le 
district  d'Ambohimanga-du-Sud,  la  province  de  Fiana- 
rantsoa,  le  cercle  de  Tulear,  le  cercle  de  Fort-Dauphin 
et  la  province  de  Farafangana. 

Au  bureau  de  Tsiroanomandidy  ressortiront  : 

La  province  de  Miarinarivo,  le  cercle  de  Maintirano, 
le  cercle  de  Morondava  et  le  cercle-annexe  de  la 
Mahavavy. 

Au  bureau  de  Tsinjoarivo  ressortiront  : 

Le  district  d'Ambatolampy,  le  district  d'Andramasina, 
le  district  de  Marolambo,  la  province  d'Antsirabe  et  la 
province  d'Ambositra. 

Au  bureau  de  Tamatave  ressortiront  : 

Le  territoire  militaire  de  Diego-Suarez,  la  province  de 
Vohemar,  la  province  de  Maroantsetra,  la  province  de 
Fenerive,  la  province  de  Sainte-Marie,  la  province  de 
Tamatave,  la  province  d'Andovoranto,  le  district  du  chemin 
de  fer  Fetraomby  et  le  district  de  Vatomandry. 

Article  3. 

Les  limites  des  circonscrijitions  du  service  des  mines  ne 
pouvant  cadrer  rigoureusement  avec  celles  des  circon- 
scriptions administratives,  ces  limites  sont  indiquées  sur 
les  cartes  en  usage  au  service  des  mines.  L'affectation 
décidée  pour  chaque  cas  nouveau  sera  indiquée,  s'il  y  a 
lieu,  par  le  service  des  mines  à  l'intéressé  et  au  chef  de 
la  circonscription  administrative. 

Article  4. 

MM.  les  commandants  des  territoires  militaires,  le  chef 
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de  la  région  de  l'Est,  les  commandants  des  cercles  ou  des 
secteurs  autonomes,  les  administrateurs  chefs  des  pro- 
vinces ou  des  districts  et  le  chef  du  service  des  miiies 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  àTananarivej  le  9  juin  1902. 

Gallieni. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Secrétaire  général, 
Lépreux. 


Arrêté 

créant  une  nouvelle  circonscription  minière  et  modi- 
fiant la  répartition  des  circonscriptions  administra- 
tives  entre  les  divers  commissariats  des  Tnines. 


Le  Général  commandant  en  chef  du  corps  d'occupation 
et  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  dépendances, 

Vu  les  décrets  des  1 1  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  le  décret  du  20  février  1902,  portant  réglementa- 
tion delà  recherche  et  de  l'exploitation  de  Tor,  des  métaux 
précieux  et  des  pierres  précieuses  ; 

Vu  le  décret  du  20  juillet  1897,  réglementant  la 
recherche  et  l'exploitation  des  mines  autres  que  les  mines 
d'or,  de  métaux  précieux  et  de  pierres  précieuses; 

Vu  l'arrêté  du  9  juin  1902,  créant  les  circonscriptions 
minières  ; 
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Sur  la  pi-oposition  du  chef  du  service  des  mines, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Il  est  créé  une  nouvelle  circonscription  minière,  dont 
le  siège  sera  à  Ambalavao,  province  de  Fianarantsoa. 

Article  2. 

Les  circonscriptions  administratives  relevant  de  ce 
bureau  sont  :  la  province  de  Fianarantsoa,  la  province  de 
Farafang-ana,  le  cercle  de  Fort-Dauphin  et  le  cercle  de 
Tulear. 

Article  3. 

La  répartition  des  circonscriptions  administratives 
entre  les  divers  commissariats  des  mines,  établie  par 
l'arrêté  du  9  juin  susvisé,  subira,  en  outre,  la  modifica- 
tion suivante  : 

Le  district  de  Mahanoro,  qui  vient  d'être  réuni  au  dis- 
trict de  ^^atomandry  pour  constituer  une  province,  par 
arrêté  du  14  août  1902,  passera  du  bureau  de  Mananjary 
au  bureau  de  Tamatave. 

Article  4. 

MM.  les  commandants  de  cercle  ou  de  secteur  auto- 
nome, les  administrateurs  chef  de  province  ou  de  district 
et  le  chef  du  service  des  mines  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  20  septembre  1902. 

Pour  le  Gouverneur  Général  et  par  délégation  : 
Le  Sec7'é taire  Général, 
Lépreux. 
Par  le  Gouverneur  général  : 
Le  Secrétaire  Général, 
Lépreux, 
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Arrêté 

réglementant  Vutilisation  du  produit  des  travau^r  faits 
en  vertu  de  permis  de  recherche  pour  les  raines  d^or, 
de  inétaux  précieux  et  de  pierres  précieuses. 


Le  Général  commandant  eu  chef  du  corps  d'occupation 
et  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1S95  et  30  juillet  1897; 

Vu  le  décret  du  20  février  1902,  portant  réglementation 
de  la  recherche  et  de  l'exploitation  de  l'or,  des  métaux 
précieux  et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  mines. 

Arrête  : 

Article  pre:mier. 

Le  titulaire  d'un  permis  de  recherche  qui  désire  obtenir 
l'autorisation  prévue  à  l'art.  16  du  décret  du  20  février 
li)02  devra  adresser  au  commissaire  des  mines  duquel 
relève  le  périmètre  de  recherche  une  demande  et  le 
registre  prévu  à  l'art.  2. 

Article  2. 

Il  sera  tenu,  pour  chaque  périmètre  de  recherche,  un 
registre  spécial  conforme  au  modèle  ci-joint,  paraphé  par 
le  commissaire  des  mines  ;  ce  registre  indiquera  pour 
chaque  journée  le  nombre  de  travailleurs  employés  et  la 
production. 

Article  3. 

La  circulation  de  l'or  provenant  des  fouilles  faites  en 
périmètre  de  recherche  sera  soumise  aux  dispositions 
suivantes  : 
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Le  permissionnaire  ayant  obtenu  l'autorisation  susvisée 
qui  désirera  mettre  en  circulation  de  l'or  provenant  de 
ses  travaux  adressera  au  commissaire  des  mines  une 
demande  de  laissez-passer  modèle  R  (conforme  au  type 
ci-joint),  pour  la  quantité  d'or  qu'il  veut  expédier. 

Ce  laissez-passer  sera  établi  par  le  commissaire  des 
mines  et  adressé  par  lui  au  permissionnaire,  dans  le  plus 
bref  délai,  accompagné  d'un  ordre  de  versement  du  droit 
de  10  p.  c.  sur  la  valeur  de  la  production  admise  à 
circuler.  La  base  du  calcul  de  la  taxe  est  la  même  que 
celle  fixée  par  arrêté  pour  le  calcul  de  la  taxe  d'exploi- 
tation. 

Le  dit  laissez-passer  ne  sera  valable  qu'après  que  l'attes- 
tation du  payement  y  aura  été  portée  par  l'agent  de  la 
caisse  publique  qui  en  aura  perçu  le  montant. 

Article  4. 

Ce  laissez-passer,  destiné  à  accompagner  l'or  depuis  le 
lieu  de  l'extraction,  devra  être  remis  à  l'acheteur,  lequel 
ne  pourra  être  qu'un  commerçant  d'or  patenté  si  l'or  est 
vendu  dans  la  colonie,  ou  être  remis  à  la  douane  au 
moment  de  la  sortie  si  l'or  est  expédié  hors  de  la  colonie. 

Article  5. 

Le  premier  de  chaque  mois,  pour  le  mois  précédent,  le 
chef  du  service  des  douanes  pour  Tamatave  et,  pour  les 
autres  ports,  les  agents  de  ce  service  qui  y  sont  établis, 
adresseront  au  chef  du  service  des  mines  à  Tananarive  un 
relevé  des  expéditions  et  les  laissez-passer  en  leur  posses- 
sion. 

Article  6. 

L'arrêté  du  6  décembre  1900  est  rapporté. 


—  51  — 


Article  7. 

Les  infractions  aux  prescriptions  du  présent  arrêté,  pris 
en  exécution  des  dispositions  du  décret  du  20  février  1902 
et  qui  ne  sont  pas  prévues  au  dit  décret  seront  passibles 
des  peines  de  simple  police. 

:    Article  8, 

MM.  le  Secrétaire  général,  le  Procureur  général,  chef 
du  service  judiciaire,  le  chef  du  service  des  douanes  et  le 
chef  du  service  des  mines  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Fait  à  Tananarive,  le  i)  juin  1902. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Procureur  général  p.  1.^ 

R.  De  Lyques. 


Galliexi.    ;' 


Le  Secrétaire  général^ 
Lépreux. 
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Mois  d 
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OBSERVATIONS 


Qu?,ntité  d'or  extraite  dans  la  semaine. 
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SERVICE  DES  MINES 


Commissariat  de 


Souche  de 

LAISSEZ-PASSER  MODÈLE 


Laissez-passer  déliTré  à 
M. 

pour  d'or, 

provenant  du    périmètre 
de  recherche  N» 

Droitdecirculation  mon- 
tant cà  faisant 
l'objet  de  l'ordro  de  ver- 
sement N»  établi  ce 
jour. 


,Ie 


190 


SERVICE  DES  MINES 


2  S  r.'^  Commissariat  de 


un  LAISSEZ-PASSER  MODÈLE  R, 


i     Le    Commissaire    des    Mines 
!  soussigné  autorise  M. 
l  à  mettre  en  circulation 

"  {/rammes         d'or  déclares 

-provenir  des  fouilles  effectuées 
\  à  Vintérieur  du  périmètre  de 
\  recltercjie  No 

\  La  validité  dtc  présent  laissez- 
passer  est  subordonnée  au  paie- 
i  ment  préalable,  certifié  par 
l  l'attestation  ci-dessous .  de  la 
somme  de  monta?itdu 

j  droit  de  circulation  à  effectuer 
\  dans  une  caisse  publique  de  la 
r  Colonie. 

\  A  ,  le  190 

;  Le  Commissaire  des  Mines, 


Attestation  du  paiement. 

L(l)  sous.signé  certifie 

lll^^^que  le  versement  ci-dessus  a  été 
I.?  =  S1!  effectué. 

5|gt5  A  ,  le  190 

I  i,^ï|  Le  Comptable, 

•*  ^  >  .S  ■«)■ 

I-  r   -    -  - 

0|I.=  r      (1)  L'agent  du  Trésor,  l'agent  de  la 
1"""  g,  caisse  d'avance,  etc. 


o4 


Arrêté 

donnanti  t  '.formes  des  registres  prescrits  à  tout 
titulaire  de  permis  d'exploitation. 


Le  Général  commandant  en  chef  du  corps  d'occupation 

et  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  dépendances, 

Yu   les  décrets   des    11   décembre  1895  et  30  juillet 

1897; 

Vu  le  décret  du  20  février  1902,  portant  réglemen- 
tation de  la  recherche  et  de  l'exploitation  de  l'or,  des 
métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  mines, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Le  registre  d'extraction  prévu  à  l'art.  22  du  décret 
du  20  février  1902  pour  les  titulaires  de  permis  d'exploi- 
tation devra  renfermer  au  moins  les  renseignements 
contenus  dans  le  modèle  ci-joint. 

Article  2. 

Le  registre  de  vente  ou  d'expédition  ne  sera  autre 
que  le  registre  de  laissez-passer  modèle  E.  prévu  par 
l'arrêté  du  9  juin  1902,  établissant  les  conditions  de 
circulation  de  l'or  provenant  d'exploitations  régulières. 

Article  3. 

MM.  le  Secrétaire  général  et  le  chef  du  service  des 
mines  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  9  juin  1002. 

Gallieni, 
Par  le  Gouverneur  Général  : 
Le  Secrétaire  général, 
Lépreux. 
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(«)  Journées  désignées  par  la  quanti(''ine  ou  par  le  noui. 

(')  P  ou  A  pour  présent  ou  absent. 

Q)  Colonne  à  ne  remplir  que  les  jours  de  paie. 


Arrêté 

p.xant  la  base  de  calcul  de  la  taxe  des  exploitations 
aurifères. 


Le  Général  commandant  en  chef  du  corps  d'occupation 
et  Gouverneur  Général  de  ^^ladagascar  et  dépendances. 

Vu  les  décrets  des  U  décembre  1895  et  30  juillet 
1897  ; 

Vu  le  décret  du  20  février   1902,  portant  réglemen- 
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tation  de   la  recherche  et  de  l'exploitation  de  l'or,  des 
métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar  ; 
Sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  mines, 

Arrête  : 

Article  premier. 

La  taxe  de  5  p.  c.  de  la  valeur  des  matières  extraites, 
prévue  à  l'art.  23  du  décret  du  20  février  1902,  sera 
calculée,  pour  l'or,  sur  la  base  de  3  francs  le  gramme 
pour  l'année  1902. 

Article  2. 

M.  le  chef  du  service  des  mines  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  9  juin  1902. 

Gallieni. 
Par  le  Gouverneur  Général  : 
Le  Secrétaire  général. 
Lépreux. 


Arrêté 

établissant  les  conditions  de  circulation  de  Vor 
provenant  d'exploitations  régulières. 


Le  Général  commandant  en  chef  du  corps  d'occupation 
et  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet 
1897  ; 

Vu  le  décret  du  20  février  1902,  portant  réglemen- 
tation de  la  recherche  et  de  l'exploitation  de  l'or,  des 
métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar; 


—  o/   — 
Sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  mines, 
Arrête  : 

Article  premier. 

L'or  provenant  d'exploitations  régulières  ne  pourra 
être  mis  en  circulation  qu'accompagné  d'un  laissez-passer 
modèle  E,  conforme  au  type  ci-joint.  Ce  laissez-passer 
sera  extrait  d'un  carnet  à  souche,  dont  les  pages  seront 
cotées  et  paraphées  soit  par  un  administrateur,  soit  par 
le  chef  du  service  des  mines  ou  un  contrôleur  des  mines. 

Article  2. 
Ce  laissez-passer  devra  être  remis  â  l'acheteur,  lequel 
ne  pourra  êtie  qu'un  commerçant  d'or  patenté  si  l'or  est 
vendu  dans  la  colonie,  ou  être  remis  à  la  douane  au 
moment  de  la  sortie  si  l'or  est  expédié  hors  de  la 
colonie. 

Article  3. 

Le  \"  de  chaque  mois,  pour  le  mois  précédent,  le  chef 
du  service  des  douanes  pour  Tamatave,  et,  pour  les 
autres  ports,  les  agents  de  ce  service  qui  y  sont  étahlis 
adresseront  au  chef  du  service  des  mines  à  Tananarive 
les  relevés  des  expéditions  et  les  laissez-passer  en  leur 
possession. 

Article  4.  -•• 

Les  infractions  aux  prescriptions  du  présent  arrêté, 
pris  en  exécution  des  dispositions  du  décret  du  20  février 
1902,  et  qui  ne  sont  pas  prévues  au  dit  décret  seront  pas- 
sibles des  peines  de  simple  police. 

Article  5. 
MM.  le  Secrétaire  général,  le  Procureur  général,  chef 
du  service  judiciaire,  le  chef  du  service  des  douanes  et 
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le  chef  du  service  des  mines  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  9  juin  1902. 

Gallieni. 
Par  le  Gouverneur  général  : 

Le  Procureur  général,  p.  i, 
R.  DE  Lyques. 

Le  Secrétaire  général^ 
Lépreux. 


Folio 
Visa 


Souche  de 


LAI8SEZ-PASSER  MODÈLE  E, 


Permis  d'exploitation  N° 
Lieu  d'exploitation 
Province  de 
Commissaire  des  Mines  à 

Expédié  ou  vendu 

grammes  d'or 
à  M. 
domicilié  à 


,1e 


190 


Folio 
Visa 

Permis  d'exploitation  N° 


LAISSEZ-PASSER  MODÈLE  E. 


Je  soussigné 
que  les  {{) 


déclare 
d'or 


.  qu'accomparpie  ce  laissez-passer  et 

que  j'ai  (2) 
■  à  M. 

par  (3) 

proviennent  de  Vexploitatio»  de  (4) 

province  de 

pour  laquelle  il  m'a  été  délivré  un 
permis  d'exploitation  N° 
par    le     Commissaire    des     mines 
d  le  190 

Cet  or  est  exempt  de  tout  droit. 
A  ,  le  190 

Le  Chef  d'exploitation, 


li)  Poids  (en  toutes  lettres). 

(2)  Expédiés  ou  remis. 

(3)  Poste  ou  courrier  spécial. 

(4)  Nom  du  lieu  d'exploitation. 
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Arrêté 

réglementant  le  commerce  de  Vor^  des  métaux 
précieux  et  des  pierres  précieuses. 


Le  Général  commandant  en  chef  du  corps  d'occupation 
et  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet 
1897; 

Vu  le  décret  du  20  février  1902,  portant  réglemen- 
tation de  l'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres  pré- 
cieuses ; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  mines, 

Arrête  •:  :      •. 

Article  premier.  '• 

L'exercice  du  commerce  et  de  la  commission  de  l'or, 
des  métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses  est  soumis 
au  paiement  d'un  droit  de  patente  hors  classe  dé  1,800 
francs.  ■ 

■      ■         Article  2.  -  ' 

Tout  commerçant  ou  commissionnaire  en  or,  métaux 
précieux  et  pierres  précieuses  qui  a  des  agents  opérant 
pour  son  compte  devra  payei',  en  outre  du  droit  précé- 
dent, le  montant  d'une  demi-patente,  soit  900  francs  par 
an,  pour  l'ensemble  de  ses  agences,  et  devra  remettre  à 
l'autorité  qui  délivre  les  patentes,  ainsi  qu'au  service  des 
mines,  un  état  indiquant  les  noms  de  ses  agents  et  les 
localités  où  ils  sont  établis. 

Article  3. 

Tout  commerçant  d'or,  de  métaux  précieux  et  de 
pierres  précieuses  devra  adresser  à  chacun  de  ses  agents 
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dans  l'île  une  procuration  spéciale  et  notariée,  dont  les 
copies  certifiées  devront  être  adressées  au  service  des 
mines  et  au  service  des  douanes. 

Ces  agents  devront  tenir  les  livres  prescrits  aux  com- 
merçants d'or,  de  métaux  précieux  et  de  pierres  pré- 
cieuses. 

Article  4. 

Les  patentes  ci-dessus  seront  délivrées  par  les  mêmes 
autorités  que  les  patentes  des  autres  commerces.  Ces 
autorités  devront  tenir  le  chef  du  service  des  mines  au 
courant  de  toutes  les  patentes  qui  seront  délivrées. 

Article  5. 

Tout  commerçant  assujetti  à  la  patente  de  1,800  francs 
ne  peut  être  imposé  d'aucune  autre  patente  pour  le  même 
établissement,  quels  que  soient  le  nombre  et  la  nature  des 
autres  commerces  auxquels  il  se  livre  dans  le  dit  établis- 
sement. 

Article  0. 

Les  livres  prévus  à  l'article  28  du  décret  du  20  fé- 
vrier  1902  comprennent  trois  registres  cotés  et  paraphés 
soit  par  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  de  paix  à 
compétence  étendue,  soit  par  l'administrateur  faisant 
fonctions  de  juge  de  paix. 

l''   Le  registre  des  achats. 

La  première  page  portera  la  mention  : 

Registre  indiquant  les  achats  d'or,  de  métaux  précieux 
et  de  pierres  précieuses  faits  par  en  vertu 

de  la  patente  hors  classe  N°  délivrée  à 

le  et  renouvelée  le  sous  le  N° 

Chacune  des  autres  pages  sera  conforme  au  modèle^ 
N"  I  ci-joint. 
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2**  Le  registre  des  ventes  et  expéditions. 

La  première  page  do  ce  registre  portera  la  mention  : 
Registre   indiquant  les   ventes  et  expéditions  d'or,  de 

métaux  précieux  et  de  pierres  précieuses  faites  par 

en  vertu  de  la  patente  hors  classe  N°         délivrée 

à  le  et  renouvelée  le 

sous  le  N" 

Les  autres  pages  seront   conformes    au   modèle  N^  2 

ci-joint. 

3°  Le  registre  à  souche  de  laisse z-passer. 

La  première  page  de  ce  registre  portera  la  mention  : 
Registre    des    laissez-passer    modèle  G,    délivrés  par 
M.  se  livrant  au  commerce  de  l'or  en  vertu 

de  la  patente  hors  classe  N°  délivrée  à 

le  et  renouvelée  le  sous  le  N° 

Chacune  des  autres  pages  sera  conforme  au  modèle 
n"^  3  ci-joint. 

Article  7. 

Le  premier  de  chai^ue  mois,  les  commerçants  d'or  et 
leurs  agents  spéciaux,  établis  dans  Tile  adresseront  au 
chef  du  service  des  mines  à  Tanaiiarive  un  relevé  (con- 
forme au  modèle  N°  4  ci-joiiU)  des  matières  achetées  et 
vendues  ou  expédiées  pendant  le  mois  précédent.  Avec  ce 
relevé,  les  commerçants  et  leurs  agents  adresseront  tous 
les  laissez-passer  ayant  accompagné  l'or  acheté.  Les 
agences  pourront  adresser  ces  renseignements  soit  direc- 
tement, soit  par  l'intermédiaire  de  la  maison  principale. 

Article  8, 

L'or  vendu  ou  expédié  par  les  commerçants  d'or  ou  leurs 
agents  sera  accompagné  d'un  laissez-passer  modèl    C.  Ce 

5 
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laissez-passer  devra  être  remis  à  la  douane  au  moment  où 
l'or  sortira  de  l'île . 

Article  9. 

Les  commerçants  d'or  et  leurs  agents  devront  présenter 
leurs  livres  à  toute  réquisition  des  agents  assermentés  du 
service  des  mines.  Ces  agents  devront  faire  parvenir  au 
chef  du  service  des  mines  un  rapport  de  vérification. 

Article  10. 

Le  premier  de  chaque  mois  pour  le  mois  précédent,  le 
chef  du  service  des  douanes  pour  Tamatave  et.  pour  les 
autres  ports,  les  agents  de  ce  service  qui  y  sont  établis 
adresseront  au  chef  du  service  des  mines,  à  Tauanarive, 
les  relevés  des  expéditions  et  les  laissez-passer  en  leur 
possession. 

Article  11. 

Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté, 
rendu  en  exécution  du  décret  du  20  février  1902,  et  qui 
ne  sont  pas  prévues  par  le  dit  décret  seront  passibles  des 
peines  de  simple  police. 

Article  12. 

MM.  le  Secrétaire  général,  le  Procureur  général,  chef 
du  service  judiciaire,  le  chef  du  service  des  douanes  et  le 
chef  du  service  des  mines,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  9  juin  1902. 

Gallieni. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 
Le  Procureur  général  p.  t., 
R.  DE  Lyques. 

Le  Secrétaire  général^ 
Lépreux. 
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Modèle  n°  L 
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ou 
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Arrêté 


réglementant  la  prospection  des  mines  d'or,  de  métaux 
précieux  et  de  pierres  précieuses  dans  la  colonie  de 
Madagascar  et  dépendances. 


Le  Général  commandant  en  chef  du  corps  d'occupation 
et  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  le  décret  du  20  février  1902,  portant  réglementa- 
tion de  la  recherche  et  de  l'exploitation  des  mines  d'or,  de 
métaux  précieux  et  de  pierres  précieuses  à  Madagascar  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  mines. 

Arrête  : 

Article  premier. 

La  prospection,  telle  qu'elle  est  définie  ci-dessous,  est 
libre  pour  les  Européens  et  les  assimilés  dans  la  colonie 
de  Madagascar  et  dépendances,  à  l'exception  des  régions 
fermées  à  la  recherche  par  arrêtés  du  Gouverneur  Géné- 
ral, et  sauf  les  interdictions  prévues  â  l'article  6  du  décret 
du  20  février  1902. 

Article  2. 

La  prospection  est  limitée  strictement  au  prélèvement 
et  au  traitement  d'échantillons  effectués  au  cours  de  la 
reconnaissance  d'une  région.  Le  nombre  maximum  de 
bâtées  à  utiliser  par  l'Européen  ou  assimilé,  en  tournée 
de  prospection,  opérant  personnellement  ou  avec  le  con- 
cours de  six  indigènes  au  plus,  est  fixé  à  deux. 

La  prospection  ne  peut  entrainer  normalement  l'extrac- 
tion et  la  conservation  de  quantités  notables  de  matières 
précieuses. 
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Article  3. 

Les  contraventions  au  présent  arrêté,  pris  en  exécution 
du  décret  du  20  février  1902  et  qui  ne  sont  pas  prévues 
au  dit  décret,  seront  passibles  des  peines  de  simple  police. 

Article  4. 

MM.  les  chefs  de  circonscriptions  administratives, 
officiers  de  police  judiciaire,  contrôleurs  des  mines  et  tous 
agents  assermentés  ou  de  la  force  publique  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  a  Tananarive,  le  9  juin  1902. 

Gallieni. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Procureur  général  p.  i., 
R.  DE  Lyques. 

Le  Secrétaire  général, 
Lépreux. 


Arrêté 

visant  les  fausses  déclarations  de  pose  de  poteaux- 
signaux. 


Le  Général  commandant  en  chef  du  corps  d'occupation 
et  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897; 

Vu  le  décret  du  20  février  1902,  portant  réglementa- 
tion de  la  recherche  et  de  l'exploitation  de  l'or,  des  mé- 
taux précieux  et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar  ; 
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Sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  mines, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Tout  prospecteur  ayant  adressé  une  demande  de  permis 
de  recherche,  sans  avoir,  au  préalable,  établi  le  poteau- 
signal  exigé  par  l'article  10  du  dôcret  du  20  février  1902 
ou  ayant  indiqué,  sur  sa  demande  de  permis,  un  emplace- 
ment autre  que  celui  du  poteau-signal  sur  le  terrain,  sera 
passible  des  pénalités  prévues  à  l'article  37  du  décret  du 
20  février  1902. 

Article   2. 

MM.  le  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire, 
et  le  chef  du  service  des  mines  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  9  juin  1902. 

Gallieni. 
Le  Procureur  général  p.  i., 

R.   DE  LiQUES. 

Le  Secrétaire  général. 
Lépreux. 


Arrêté 

promulguant  à  Madagascar  et  dépendances  le  décret 
du  20  juillet  1902,  fixant  le  régime  des  mines  autres 
que  celles  des  métaux  précieux  et  des  pierres  pré- 
cieuses. 


Le  Général  commandant  en  chef  du  corps  d'occupation 
et  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  dépendances, 
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Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897, 
Vu  les  articles  2  du  décret  du  28  décembre  1895  et 
35  du  décret  du  9  juin  1896  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  31  juillet  1897, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Est  promulgué  à  Madagascar  et  dans  les  îles  qui  en 
dépendent,  pour  y  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
le  décret  du  20  juillet  1897,  fixant  le  régime  des  mines 
autres  que  celles  des  métaux  précieux  et  des  pierres  pré- 
cieuses à  jMadagascar. 

Article  2. 

Un  numéro  du  Journal  Officiel  de  la  colonie  de  Mada- 
gascar, portant  la  date  du  28  septembre  1897,  et  conte- 
nant le  texte  du  dit  décret  dûment  coUationné,  sera 
déposé  aux  greffes  des  tribunaux  de  Madagascar. 

Article  3. 

M.  le  Procureur  Général  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Fianarantsoa,  le  21  septembre  1897. 

G.\llieni. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Procureur  Général, 
Chef  du  service  judiciaire, 
Dubreuil. 
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Rapport  au  Président  de  la  République  française. 

•       Paris,  le  20  juillet  1897. 

Monsieur  le  Président, 

Un  décret  du  17  juillet  1896  a  prescrit  l'application 
d'une  réglementation  spéciale  pour  les  mines  d'or,  métaux 
précieux  et  pierres  précieuses  à  Madagascar, 

Le  régime  des  autres  mines  de  la  colonie  n'a  pas  été 
fixé  jusqu'à  ce  jour,  aucune  demande  de  concession 
n'ayant  été  régulièrement  présentée.  La  situation  ayant 
changé,  il  est  devenu  nécessaire  de  combler  cette  lacune. 

J'ai,  en  conséquence,  préparé  le  projet  de  décret  ci-joint, 
que  j'ai  rhonneur  de  soumettre  à  votre  haute  sanction. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  dés  colonies, 
André  Lebon. 


Décret 


fixant  le  régime  des  mines  autres  que  celles  des 
métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses. 


Le  Président  de  l.\  République  fr.\nçaise, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs 
du  Résident  Général  à  Madagascar  ; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  1895  et  9  juin  1896, 
portant  organisation  du  service  de  la  justice  à  Mada- 
gascar ; 


"G 


Vu  le  décret  du  28  janvier  1896,  portant  rattachement 
des  établissements  français  de  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé  et 
Sainte-Marie-de-Madagascar  à  l'administration  de  Mada- 
gascar ; 

Vu  le  décret  du  17  juillet  1896,  rendant  exécutoire  les 
dispositions  du  règlement  local  concernant  le  régime  des 
mines  d'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses 
à  Madagascar; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896  et  6  mars  1897,  insti- 
tuant un  Conseil  d'administration  près  le  Résident  Général 
de  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française 
l'île  de  Madagascar  et  ses  dépendances  ; 

Vu  l'arrêté  du  Résident  Général  de  Madagascar  du 
2  novembre  1896,  portant  réglementation  sur  les  conces- 
sions de  terres  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897  sur  le  régime  de  la  pro- 
priété foncière  à  Madagascar; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897,  portant  organisation  du 
domaine  public  à  Madagascar  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 


Article  premier. 
Le  présent  décret  s'applique  aux  mines  autres  que  les 
mines  d'or,  de  métaux  précieux  et  de  pierres  précieuses. 
Ne  sont  pas  considérés  comme  mines  les  gîtes  de  tourbe, 
de  matériaux  de  construction  et  d'amendement  ;  ces  gîtes 
restent  à  la  libre  disposition  des  propriétaires  du  sol. 
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Article  2. 

Les  Européens  et  assimilés  sont  admis  à  la  recherche  et 
à  l'exploitation  des  mines  ;  les  indigènes  et  assimilés 
doivent  être  autorisés  parle  Gouverneur  de  leur  province, 
sauf  l'approbation  du  Résident. 

Il  est  interdit  aux  fonctionnaires  français  et  indigènes 
de  l'administration  de  Madagascar,  en  activité  de  service, 
de  se  livrer  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  des  mines. 

Article  3. 

Les  sociétés  formées  pour  la  recherche,  pour  l'acquisi- 
tion et  pour  l'exploitation  des  mines  doivent  être  consti- 
tuées conformément  aux  lois  françaises  et  avoir  faît 
enregistrer  et  approuver  leurs  statuts  en  France  ou  à  la 
Résidence  Générale  de  Tanauarive. 

Article  4. 

Les  matières  dont  les  gîtes  sont  considérés  comme 
mines  sont  concessibles  ;  elles  sont  classées  en  quatre 
catégories  : 

1°  Combustibles  minéraux,  pétroles,  bitumes  et  asphaltes 
(la  tourbe  exceptée)  ; 

2"  Sel  gemme  et  sels  associés  ; 

3**  Phosphates  en  amas,  couches  et  filons  ; 

4"  Toutes  autres  substances  minérales  non  comprises 
dans  les  catégories  sus-énoncées. 

Les  gîtes  non  considérés  comme  mines  sont  considérés 
comme  carrières. 

Article  3. 

La  concession  comporte  le  droit  d'exploiter  toutes  les 
substances  minérales  d'une  même  catégorie,  comprises 
dans  le  périmètre  de  la  mine. 
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Il  peut  êti'e  accordé  à  des  personnes  distinctes  des  con- 
cessions pour  des  catégories  différentes  de  matières  dans 
le  même  périmètre. 

TITRE  II. 

De  la  recherche  des  mines. 


Article  6. 

Toute  personne,  toute  société  autre  que  le  propriétaire 
du  sol,  qui  veut  se  livrer  à  la  recherche  des  mines,  doit 
demander  un  permis  de  recherches  soit  au  service  des 
mines  à  Tananarive,  soit  au  résident  de  la  province. 

Le  coût  du  permis  de  recherches  est  fixé  à  25  francs. 

Article  7. 

Le  permis  de  recherches  est  valable  pour  une  année  ;  il 
donne  droit  de  faire  des  recherches  en  dehors  du  périmètre 
des  concessions  déjà  instituées  et  des  terrains  de  recher- 
ches déjà  bornés;  il  peut  être  renouvelé  si  l'administra- 
tration  le  juge  à  propos. 

Article  8. 

L'explorateur  peut  disposer  du  produit  de  ses  recher- 
ches, à  la  condition  d'en  avertir  le  service  des  mines,  de 
payer  la  redevance  proportionnelle  prévue  par  l'article  24 
ci-dessous  et  de  ne  pas  faire  dégénérer  ses  recherches  en 
exploitation. 

Article  9. 

Lorsque  l'explorateur  aura  choisi  son  terrain  de  recher- 
ches, il  devra  placer  et  maintenir  aux  angles  de  ce  terrain, 
et  à  chaque  kilomètre,  sur  les  alignements  droits,  des 
poteaux-bornes  d'une  hauteur  de  2  mètres  au-dessus  du  sol. 
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Le  maximum  de  superficie  de  ce  terrain  ne  devra  pas 
dépasser  2,500  hectares. 

Les  poteaux-bornes  devront  porter,  en  langue  française, 
sur  une  planchette,  les  indications  suivantes  : 

P  Nom  du  titulaire  ; 

2°  Date  du  permis; 

3°  Catégorie  du  minéral  cherché. 

Article  10. 

Aussitôt  qu'il  a  planté  ses  poteaux-bornes,  l'explorateur 
doit  en  informer  le  résident  français  de  la  circonscription 
et  le  chef  du  service  des  mines,  en  indiquant  avec  toute  la 
précision  possible  la  position  de  chacun. 

L'avis  est  enr;egistré  sur  un  registre  spécial,  avec  indi- 
cation de  la  date  et  l'heure  d'arrivée. 

Article  11. 

Il  est  interdit  dé  faire  des  fouilles  dans  les  propriétés 
encloses  de  murs  et  dans  les  lieux  de  sépulture,  et  de  s'en 
approcher  à  moins  de  50  mètres,  ainsi  que  des  maisons, 
des  puits,  des  voies  de  communication  et  des  ouvrages 
d'art.  Cette  distance  pourra  être  réduite  avec  l'assenti- 
ment de  l'administration  ou  du  propriétaire  intéressé, 
suivant  qu'il  s'agit  du  domaine  public  ou  d'une  propriété 
privée . 

Article  12. 

En  propriété  non  close,  tout  explorateur  ne  peut  entre- 
prendre des  fouilles  que  s'il  y  est  autorisé  par  l'ayant- 
droit,  ou,  à  défaut,  par  l'administration. 

Article  13. 

L'explorateur  est  responsable  des  dommages  tempo- 
raires ou  permanents  subis  par  les  propriétés  ou  cultures 


du  fait  des  fouilles.  Tout  dommage  de  cette  nature  donne 
lieu  à  une  indemnité  double  du  préjudice  causé. 

Le  juge  compétent  sera  le  juge  de  paix  ou  le  magistrat 
exerçant  des  fonctions  similaires. 

TITRE  III. 
De  rinstitution  des  concessions. 


Article  14, 

Toute  personne  ou  toute  société  qui  a  fait  une  décou- 
verte et  qui  veut  obtenir  une  concession  doit  en  faire  la 
demande  au  service  des  mines  à  Tananarive.  Elle  doit 
ju:?tifier  qu'elle  se  trouve  dans  les  conditions  requises  par 
les  articles  2  et  3. 

Article  15, 

A  la  demande  de  concession  doit  être  joint  un  plan  à 
l'échelle  de  1/10,000^  indiquant  le  tracé  du  périmètre 
jalonné  sur  le  terrain. 

Article  16. 

Les  demandes  sont  inscrites  à  leur  date  de  dépôt  sur  un 
registre  spécial  avec  indication  de  la  date  du  dépôt  ;  elles 
reçoivent  un  numéro  d'ordre.  Il  en  est  donné  récépissé. 

Article  17. 

L'administration  procède  à  une  enquête  et  fait  vérifier 
le  plan  du  terrain  dans  les  délais  les  plus  courts  po.'^sible. 

La  demande  est  insérée  par  extraits,  à  trois  reprises  et 
à  intervalle  d'au  moins  un  mois,  dans  le  Journal  officiel 
de  Madagascar,  aux  frais  du  demandeur. 


Article  18. 

Les  oppositions  à  toute  demande  de  concession  doivent 
être  faites  sur  papier  timbré  de  5  francs. 

Elles  sont  reçues  au  service  des  mines  jusqu'au  moment 
de  rin.stitution  de  la  concession  et  signifiées  au  deman- 
deur, aux  frais  et  par  les  soins  de  l'opposant. 

Article  19. 

La  concession  est  accordée  au  demandeur  s'il  n'y  a  pas 
d'opposition.  Son  étendue  ne  peut  dépasser  2,500  hectares. 
En  cas  d'opposition,  l'administration  apprécie  souveraine- 
ment à  qui  et  dans  quelles  limites  la  concession  doit  être 
accordée. 

TITRE  IV. 

Des  droits  et  obligatioïis  des  propriétaires  des  mines . 


Article  20. 

La  propriété  des  mines  est  distincte  de  celle  de  la  sur- 
face; elle  est  immo])ilière  et  transmissible  comme  tous  les 
autres  biens  immeubles,  sauf  les  réserves  des  articles 
2  et  3. 

Article  21. 

Toute  cession,  toute  réunion  de  mines  de  même  caté- 
gorie doit  être  autorisée  par  l'administration. 

11  est  perçu  sur  tout  acte  de  cession  ou  de  réunion  un 
droit  de  4  p.  c. 

Article  22. 

Les  titres  nominatifs  émis  pour  la  recherche,  l'achat 
ou  l'exploitaiion  des  mines,  sont  soumis  à  un  droit  de 
mutation  de  1  p.  c.  en  cas  de  cession  et  les  titres  au  por- 
teur à  un  droit  annuel  d'abonnement  de  40  centimes  p.  c. 
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Article  23. 

Toute  mine  est  soumise  à  une  redevance  annuelle  fixe  de  : 

1  fr.  par  hectare  jusqu'à  200  hectares; 

2  fr.  par  hectare  jusqu'à  500  hectares; 

3  fr.  par  hectare  en  plus  jusqu'à  1,000  hectares; 

4  fr.  par  hectare  en  plus  jusqu'à  1,500  hectares; 

5  fr.  par  hectare  en  plus  jusqu'à  2,500  hectares. 
Cette  redevance  n'est  exigible  qu'après  l'expiration  de 

la  deuxième  année  de  la  concession. 

De  plus,  les  produits  extraits  payent  une  redevance 
proportionnelle  de  2  1/2  p.  c.  de  leur  valeur  marchande 
sur  le  carreau  de  la  mine,  calculée  d'après  l'extraction 
du  semestre  précédent. 

Article  24. 

Ces  deux  redevances,  fixe  et  proportionnelle,  sont 
payables  d'avance  et  par  semestre. 

Article  25. 

En  cas  de  retard  de  six  mois  dans  le  payement  de  l'une 
des  redevances,  l'administration  met  en  demeure  le  con- 
cessionnaire de  s'acquitter  dans  les  six  mois  suivants, 
faute  de  quoi  la  déchéance  est  prononcée. 

Article  20. 

Toute  mine  ainsi  retirée  ou  abandonnée  est  mise  en 
adjudication  dans  un  délai  de  six  mois.  L'adjtidication, 
annoncée  par  voie  d'affiches  trois  mois  d'avance  et  dans 
ce  délai  par  des  insertions  hebdomadaires  au  Journal 
officiel-  de  Madagascar,  porte  sur  une  somme  à  verser 
immédiatement  au  Trésor  par  le  nouveau  concessionnaire. 

Sur  cette  somme  est  prélevé  le  montant  des  redevances 
•dues  et  d'une  amende  de  10  francs  par  hectare;  Texcé- 


dent  est  remis  au  concessionnaire  déchu.  La  mine  rentre 
aussitôt  après  dans  le  régime  normal. 

Article  27. 

A  défaut  d'adjudication,  la  concession  est  annulée, 

TITRE  V. 

Relations  entre  l'exploitant  de  raines  et  les  propriétaires 
de  la  surface . 


Article  28. 

Aucun  travail  souterrain  ne  peut  être  ouvert  ou  pour- 
suivi dans  un  rayon  de  50  mètres  autour  des  bâtiments  de 
la  surface  qu'un  mois  après  avertissement  donné  au  chef 
du  service  des  mines  et  aux  propriétaires  de  ces  bâtiments. 

Akticle   29. 

L'exploitant  d'une  mine  est  tenu  de  réparer  les  dom- 
mages occasionnés  à  la  surface  par  les  travaux  de  la 
mine.  .    "  ■ 

Le  montant  de  l'indemnité  sera  fixé  par  le  tribunal 
compétent,  qui  statuera  d'urgence,  comme  en  matière 
sommaire. 

Article   30. 

L'article  11  est  applicable  a  toutes  les  fouilles  néces- 
sitées par  les  travaux  de  mines,  sous  réserve  des  dispo- 
sitions des  articles  ci-après. 

Article  31. 

L'exploitant  d'une  mine  peut  occuper  temporairement, 
avec  l'autorisation  du  chef  du  service  des  mines,  et  après 
payement  de    l'indemnité  annuelle  prévue  à  l'article  33, 

6 
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les  terrains  situés  dans  son  périmètre  et  nécessaires  soit 
à  l'exploitation,  .soit  à  la  préparation  mécanique  des 
minerais  et  au  lavage  des  combustibles,  soit  à  l'établisse- 
ment de  voies  de  communication  exclusivement  destinées 
à  relier  la  mine  avec  ses  dépendances  ou  avec  des  voies 
publiques. 

Article  32. 

Un  arrêté  du  résident  autorisera  de  même,  après  paye- 
ment de  rindemnité  annuelle  prévue  à  l'article  '33,  l'oc- 
cupation temporaire  des  terrains,  situés  en  dehors  de  la 
concession,  nécessaires  pour  l'exécution  de  travaux  de 
secours,  tels  que  puits  et  galeries  d'aérage,  d'épuisement 
et  de  sortage,  et  voies  de  communication. 

Ces  terrains  seront  réputés  dépendances  de  la  mine. 

Article  33. 

L'indemnité  prévue  par  les  articles  31  et  32  est  réglée 
par  le  tribunal  compétent  au  double  du  revenu  net  qu'au- 
rait produit  le  sol  occupé. 

Elle  est  payable  d'avance,  au  commencement  de  chaque 
année  d'occupation.  Le  propriétaire  peut  requérir  du  tri- 
bunal l'acquisition  des  parcelles  qui  auront  été  occupées 
pendant  plus  d'une  année  ou  qui,  après  des  travaux,  ne 
seront  plus  propres  à  l'usage  auquel  elles  étaient 
employées. 

L'indemnité  d'acquisition  est  réglée  par  le  trilninal 
compétent  au  double  delà  valeur  de  la  propriété. 

Article  34. 

L'exploitation  des  mines  à  Madagascar  renti-e  dans  la 
catégorie  des  actes  civils,  conformément  aux  lois  métro- 
politaines et  ne  confère  pas  par  elle-même  la  qualité  de 
commerçants  à  ceux  (jui  se  livrent  à  cette  exploitation. 
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TITRE  VI. 
Surveillance  administrative. 


Article  35. 

L'exploitation  des  mines  est  soumise  au  contrôle  de 
l'administration  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des 
ouvriers  et  de  celle  du  public.  En  conséquence,  l'exploi- 
tant prendra  toutes  les  mesures  de  précaution  qui  lui 
seront  prescrites  par  l'administration,  notamment  en  ce 
qui  concerne  : 

P  Les  procédés  d'abatage  de  la  masse  exploitée  et  des 
terres  de  recouvrement  dans  les  exploitations  à  ciel 
ouvert  ; 

2°  La  consolidation  des  })uits,  galeries  et  autres  exca- 
vations, la  disposition  et  les  dimensions  des  [piliers  dans 
les  exploitations  souterraines  ; 

S''  L'emploi  de  la  poudre  et  des  autres  explosifs. 

Article  36. 

Tout  exploitant  de  mine  est  tenu  d'avoir  à  jour  un 
plan  complet  de  ses  exploitations  à  l'échelle  de  l/100(f . 

T  1  1"  U  E    VI  1. 
Pénalités. 


Article  37. 

Des  amendes  de  5  à  100  fr.  et  des  emprisonnements  de 
un  à  huit  jours  peuvent  être  infligés  })Our  infraction  aux 
<lispositions  du  présent  décret. 

Ai;ticl::  3S. 

Sont  punis  d'une  amende  de  lOO  à  1.000  fr,  et  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois  : 
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Ceux  qu!  déplacent  ou  falsifient  les  bornes  définissant 
des  tei'i-ains  de  rechei'clies  ; 

Ceux  qui  font  des  fouilles  dans  les  zones  réservées  aux 
aux  articles  11  et  12  ; 

Ceux  qui  se  livrent  à  l'extraction  illicite  des  substances 
concessibles  ; 

Les  prospecteurs  et  concessionnaires  qui  ne  tiennent 
})as  leur  livre  d'extraction  d'une  façon  régulière,  ou  qui 
refuseraient  de  le  communi(iuer  aux  agents  de  l'adminis- 
tration des  mines. 

Article  39. 

Les  contraventions  aux  prescriptions  du  présent  décret 
seront  dénoncées  comme  les  contraventions  en  matière 
de  police. 

Article  40. 

Les  procès-verbaux  contre  les  contrevenants  seront 
dressés  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  ou  affirmés 
entre  leurs  mains  par  les  préposés  de  l'administrationdes 
mines  et  les  agents  de  la  force  publique,  dans  le  délai 
d'un  mois. 

Article   il. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  au  Bulletin  officiel  du  ministèr':^ 
des  colonies. 


Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1897 


Par  le  Pi'ésident  de  la  République 
Le  Ministre  des  colonies^ 
André  Lebon. 


FÉLIX  FAURE, 
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Circulaire 

à  MM.  les  administrateurs  chefs  de  province^  coramaïi- 
dants  de  cercle,  administrateurs  chefs  de  districts 
autonomes,  payeurs  du  Trésor  et  gérants  des  caisses 
d'avances,  au  sujet  de  la  perception  des  droits  et 
taxes  minières  fixés  par  le  décret  du  20  férrier  1!)02. 


Annexe  N"  7  aux  instructions  du  25  novembre  1809, 
sur  le  fonctionnement  et  la  comptabilité  (]cs  caisses 
d'avances  civiles. 

Messieurs, 

J'ai  rhouneui'  d'appeloi'  votre  att(Miiion  sur  les  modifi- 
cations apportées  par  le  décret  du  -^0  février  l!)02, 
réglementant  la  i-echerclie  et  l'exploitation  de  l'or,  des 
métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses,  au  mode  de 
versement  des  droits  dans  les  caisses  publiques  actuelle- 
ment usité. 

Jusqu'ici,  les  payeurs  des  places  et  les  i>érants  des 
caisses  d'avances  percevaient  directement  au  comptant, 
sans  ordre  de  versement  spécial  du  service  des  mines  et 
sur  la  seule  déclaration  de  l'intéressé,  le  droit  de  25  fr. 
prévu  au  décret  du  17  juillet  189(),  pour  la  délivrance  et 
le  renouvellement  des  permis  de  recherches. 

Or,  dans  le  nouveau  texte,  le  droit  de  permis  de 
recherches,  fixé  à  100  francs  par  l'article  13,  devient  un 
droit  constaté,  dont  le  payement  doit  être  effectué  sur  le 
vu  d'un  ordre  de  versement  délivré  par  le  service  des 
mines,  tandis  que  les  droits  de  prorogation,  fixés  à  200  fr. 
pour  la  première  et  à  500  francs  pour  la  deuxième 
prorogation,  restent,  au  contraire,  des  droits  au 
comptant. 
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Les  opérations  à  effectuer  différant  essentiellement, 
suivant  qu'il  s'agit  de  la  perception  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  taxes,  j'ai,  en  conséquence,  adopté  les  dispositions 
ci-après,  auxquelles  vous  voudrez  bien  vous  conformer  à 
l'avenir. 

A.  —  Droits  constatés. 

I.  —  Broit  de  permis  de  recherches  (100  francs). 

(Art.   13) 

Le  recouvrement  des  sommes  à  percevoir  à  ce  titre  est 
effectué  au  moyen  d'un  ordre  de  versement,  accompagné 
de  son  talon,  délivré  par  le  chef  du  service  des  mines. 
Cette  pièce  est  conservée  par  le  payeur  ou  le  gérant  de 
la  caisse  d'avances  à  l'appui  de  sa  comptabilité.  Toutefois, 
le  talon  est  détaché  de  l'ordre  de  versement  et  renvoyé 
sans  retard  au  chef  du  service  des  mines  à  Tananarive, 
après  avoir  été  complété,  ati  préalable,  par  des  rensei- 
gnements que  présente  l'ordre  de  versement  lui-même  et 
par  l'indication  du  numéro  et  de  la  date  de  la  quittance  à 
souche  délivrée  à  la  partie  versante. 

IL  —  Dioit  de  micfafion  [Art.  17).  —  Taxes  d'exploi- 
tation {Art.  23.  24,  25  et  Al). 

Ces  di^oits  et  taxes  sont  liquidés,  soit  par  le  chef  du 
service  des  mines,  soit  par  le  commissaire  des  mines  de 
la  circonscription  dont  relève  le  terrain  exploité  ;  ils 
donnent  lieu,  comme  le  permis  de  recherches,  à  l'établis- 
sement d'un  ordre  de  versement,  dont  le  talon,  après 
avoir  été  complété  comme  il  est  dit  ci-dessus,  est  renvoyé 
immédiatement  au  fonctionnaire  qui  a  délivré  l'ordre  de 
versement. 
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B.  —  Droits  au  comptant 
Droits  de  prorogation  (200  francs  et  500  francs). 

(Art.  14) 

La  perception  de  ces  taxes  est  effectuée  sur  la  simple 
déclaration  du  titulaire  du  permis;  elle  donne  lieu  à  la 
délivrance  immédiate  d'une  quittance  à  souche  qui,  aux 
termes  de  l'article  15,  doit  être  annexée  à  la  demande  de 
prorogation  adressée  par  le  titulaire  du  permis  au  com- 
missaire des  mines  dans  les  attributions  du(|uel  se  trouve 
le  périmètre  de  recherches. 

Les  SQmmes  recouvrées  dans  ces  conditions  sont  por- 
tées, en  fin  de  mois,  sur  un  état  nominatif  dressé  par  le 
comptable.  Cet  état,  dont  un  exemplaire  est  destiné  au 
chef  du  service  des  mines,  est  transmis  en  double  expé- 
dition, pour  émission  d'un  ordre  de  recette,  au  Secrétaire 
Général,  ordonnateur,  à  Tananarive,  ou  au  chef  de  la 
province,  dans  les  localités  ou  il  existe  un  payeur;  dans 
les  autres  places,  le  gérant  de  la  caisse  d'avances  joint 
le  dit  état  à  sa  comptabilité  mensuelle  et  l'adresse,  éga- 
lement en  double  expédition,  au  Gouvernement  Gênerai 
(2^  Bureau),  en  même  temps  ([ue  les  pièces  justifica- 
tives des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  pendant  le 
mois. 

Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  antérieures,  en  ce 
qui  concerne  le  taux  et  le  mode  de  perception  des  droits 
et  taxes  fixés  par  le  décret  du  20  juillet  1897,  portant 
réglementation  des  mines  d'or,  de  métaux  précieux  et 
de  pierres  précieuses. 

Je  vous  prie  de   tenir  la   main  à  l'exécution  de  ces 
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prescriptions  et  de  m'<acciiser   réception  de  la  présente 
circulaire. 

Tananarive,  le  6  mai  1902. 

Le  Général  commandant  en  chef  du  corps 
d'occupation  et  Gouverneur  Général 
de  Madagascar  et  dépendances, 

Gallieni. 
Vu  : 
Le  Directeur  da  contrôle  /mander, 

FiLLON. 


Circulaire 

modifiant,  par  application  du  décret  du  20  février  \902, 
et  résumant  les  attributions  des  administrateurs  et 
commandants  de  cercle,  en  matière  de  mines. 


A 

Mines  d\n\  de  métaux  py^écieux  et  de  pierres  précieuses 

Le  décret  du  20  février  1902,  réglementant  la 
recherche  et  l'exploitation  de  l'or,  des  métaux  précieux 
et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar,  a  simplifié,  dans 
une  certaine  mesure,  les  attributions  minières  des  admi- 
nistrateurs et  commandants  de  cercle  ;  c'est  ainsi  que  le 
permis  de  recherche  délivré  précédemment  sur  produc- 
tion d'une  quittance  constatant  le  versement  d'une 
somme  de  25  francs  dans  une  caisse  de  la  colonie  est  sup- 
primé, de  même  que  le  renouvellement  correspondant 
pour  les  mines  d'or,  de  métaux  précieux  et  de  pierres 
précieuses. 

Jusqu'ici,  les  chefs  de  province  ou  commandants  de 
de  cercle  pouvaient,  seuls,  recevoir  pour  enregistrement 
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créant  la  priorité  de  droit  les  demandes  de  permis  de 
recherche.  Dorénavant,  les  chefs  de  district  ou  de  sec- 
teur pourront  également  recevoir,  dans  le  même  but,  les 
demandes  relatives  à  des  poteaux-signaux  placés  dans  les 
limites  de  leur  territoire,  qui  leur  seront  adressées  direc- 
tement ;  mais,  une  fois  l'enregistrement  de  ces  demandes 
effectué,  ils  devront  les  faire  parvenir  —  avec  les  ren- 
seignements qu'ils  pourront  se  procurer  à  leur  sujet  — 
au  chef  de  la  province  ou  au  commandant  de  cercle, 
qui  aura,  toujours,  seul  qualité  pour  les  transmettre  aux 
commissaires  des  mines. 

Un  registre  est  spécialement  destiné,  au  chef-lieu  de 
chaque  province,  cercle,  district  ou  secteur,  à  l'enregis- 
trement de  ces  demandes  de  permis  de  recherche.  Il 
devra  comporter  essentiellement  les  indications  sui- 
vantes : 

Numéro  d'ordre  attribué  à  la  demande. 

Date  et  heure  de  la  réception. 

Nom  du  titulaire, 

Emplacement  du  poteau-signal. 

Les  deux  premières  indications  doivent  être  transcrites 
sur  la  demande  avant  sa  transmission. 

Les  demandes  seront  transmises,  dans  le  plus  l)ref 
délai,  par  l'administrateur  chef  de  province  ou  le  com- 
mandant du  cercle  au  commissaire  des  mines  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  la  division  administrative,  tou- 
jours en  original  et  avec  les  pièces  annexées  et,  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  lieu,  avec  toutes  observations  utiles 
sur  la  régularité  de  la  demande,  soit  au  point  de  vue  de 
l'aptitude  du  demandeur,  soit  au  point  de  vue  de  la 
mise  en  place  du  poteau-'ignal  et  de  l'exactitude  de 
l'emplacement  déclaré. 

Les  chefs  de  province  et  les  commandants  du  cercle 
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adresseront,  tous  les  mois,  an  chef  du  service  de.^  mines, 
à  Taaaiiarive,  un  état  qui  comprendra  le  relevé,  par  dis- 
tricts ou  secteurs,  de  toutes  les  demandes  de  permis 
de  recherche  enregistrées  pendant  le  mois  sur  les 
registres  spéciaux  visés  plus  haut. 

Les  chefs  de  province  et  les  commandants  de  cercle, 
en  tant  que  délégués  du  Gouvei-neur  Général,  peuvent 
lever  l'interdiction  relative  aux  distances  de  protection 
des  édifices  et  ouvrages  d'art  ou  de  travaux  publics  (fai- 
sant partie  du  domaine  public)  ou  réduire  ces  distances, 
ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  6  du  décret  du  20  fé- 
vrier 1902. 

Les  chefs  de  province  ou  commandants  de  cercle  peu- 
vent, conformément  à  l'article  27  du  décret  du  20  février 
1902,  donner  l'autorisation  à  un  permissionnaire  (de 
recherche  ou  d'exploitation)  d'occuper  un  terrain  mis  en 
culture  ou  une  propriété  privée  non  close,  à  défaut  de 
consentement  de  l'ayant  droit,  après  avoir  entendu  les 
intéressés.  Cette  occupation,  dans  le  cas  où  elle  est  auto- 
risée, devra,  d'ailleurs,  donner  lieu  à  une  indemnité,  qui 
sera  fixée,  soit  à  l'amiable  entre  les  intéressés,  soit  par  les 
tribunaux  civils. 

Les  titulaires  de  permis  d'exploitation  peuvent 
demander  aux  administrateurs  chefs  de  province  ou 
commandants  de  cercle  de  coter  et  parapher  les  registres 
à  souche  de  laissez-passer  modèle  E. 
.  Les  registres  à  tenir  par  les  commerçants  d'or  pour- 
ront être  également  cotés  et  paraphés  par  les  adminis- 
trateurs ou  commandants  de  cercle  faisant  fonctions  de 
iuges  de  paix. 

Les  chefs  de  province  ou  commandants  de  cercle 
donnent  avis  immédiat  au    chef  du  service  des  mines  à 
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Tanaiiarive  des  patentes  de  commerçants  d'or  délivrées 
dans  leur  province  ou  cercle. 

Dès  que  le  payement  d'un  ordre  de  versement  relatif  à 
une  taxe  minière  aura  été  effectué  dans  une  des  caisses  de 
la  province  ou  du  cercle,  le  chef  de  la  province  ou  le 
commandant  du  cercle  devra  assurer  le  renvoi  du  talon 
de  l'ordre  de  versement  payé  au  commissaire  des  mines 
qui  a  établi  cet  ordre  de  versement.  {Voir  circulaire  du 
6  mai.) 

B 

Mines  autres  que  les  rimies  (for,  de  métaux  précieux 
et  de  pierres  précieuses. 

Aucune  modification  n'est  apportée  aux  attributions  des 
chefs  de  province  ou  commandants  de  cercle,  en  ce  qui 
concerne  le  décret  du  20  juillet  1897,  réglementant  la 
recherche  et  l'exploitation  des  mines  autres  que  les  mines 
d'or,  de  métaux  précieux  et  de  pierres  précieuses. 

Les  chefs  de  province  ou  commandants  de  cercle  conti- 
nueront à  délivrer,  sur  production  d'une  quittance  d'un 
versement  de  25  francs  : 

1°  Des  permis  de  recherclie  pour  les  mines  autres  que 
les  mines  d'or,  de  métaux  précieux  et  de  pierres  pré- 
cieuses ; 

2°  Des  renouvellements  de  ces  permis  de  recherclie, 
mais  seulement  pour  les  bornages  déjà  acceptés  par  le 
-service  des  mines. 

Ces  permis  et  renouvellements  sont  inscrits,  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  délivrance,  sur  un  registre  spécial. 

Les  chefs  de  province  ou  commandants  de  cercle 
doivent  adresser  au  chef  du  service  des  mines  à  Tana- 
narive,  mensuellement,  un  état  des  permis  et  renouvelle- 
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ments  de  permis  de  recherche  délivrés,  pendant  le  mois, 
dans  leur  province. 

Indépendamment  de  ce  relevé  mensuel,  ils  doivent 
donner  immédiatement  avis  au  chef  du  service  des  mines 
â  Tananarive  des  renouvellements  accordés. 

Les  déclarations  de  bornage  seront  enregistrées  sur  un 
registre  spécial  avec  indication  d'un  numéro  d'ordre,  de 
l'heure  et  de  la  date  de  l'enregistrement,  le  tout  reporté 
sur  la  déclaration  elle-même,  laquelle  sera  ensuite  trans- 
mise, en  original  et  avec  toutes  les  pièces  annexes,  au 
chef  du  service  des  mines. 

Un  état  des  déclarations  de  bornage  enregistrées  dans 
le  mois  sera  fourni  mensuellement  au  chef  du  service  des 
mines  à  Tananarive. 

En  outre  de  ces  attributions,  les  administrateurs  et 
commandants  de  cercle,  en  tant  qu'officiers  de  police 
judiciaire,  doivent  exercer,  au  point  de  vue  minier,  une 
surveillance  générale  pour  assurer  l'exécution  des  règle- 
ments, conformément  aux  dispositions  des  articles  38  et 
39  du  décret  du  20  février  l!)02,  et  39  et  -40  du  décret  du 
20  juillet  1897. 

Enfin,  en  adressant  comme  par  le  passé  au  service  des 
mines  â  Tananarive  les  renseignements  géologiques  et 
échantillons  minéraux  ou  fossiles  qu'ils  pourraient 
recueillir,  avec  indication  aussi  précise  que  possible  du 
point  d'origine,  les  administrateurs  ou  commandants  de 
cercle  contribueront  au  développement  des  connaissances 
actuelles  sur  les  richesses  minières  et  la  constitution  géo- 
logique de  la  colonie. 

Tananarive,  le  5  septembre  1902. 

Pour  le  Gouverneur  Général  et  par  délégation  : 

Le  Secrétaire  Général, 

Lépreux. 


SÎJ 


Instruction 


pour  les  prospecteurs  et  miaci'.rs  relative  à  V applica- 
tion (la  décret  du  20  février  1902,  portant  réglemen- 
tation de  la  recherche  et  de  l'exploitation  des  mines 
d'or,  de  métaux  préricux  et  de  pierres  précieuses  à 
Madagascar. 


V-  Partie. 

A 

De  la  prospection. 

\.  ' —  La  prospection,  telle  qu'elle  est  définie  par  un 
arrêté  spécial  en  date  du  0  juin  1902,  est  lihre  pour  les 
Européens  et  assimilés.  Elle  n'est  assujettie  à  aucune  for- 
malité préalable,  ni  au  paiement  d'aucun  droit  ;  elle  se 
termine,  en  cas  de  succès,  par  la  pose  d'un  poteau-signal 
et  la  demande  d'un  permis  de  recherche. 

2.  —  Le  poteau-signal  (qui  pourra  au  besoin  être  un 
arbre)  devra,  autant  que  possible,  être  placé  bien  en 
évidence  et  de  telle  façon  qu'il  puisse  être  retrouvé  faci- 
lement sur  le  terrain. 

L'écriteau  portant  les  inscriptions  réglementaires  sera 
fixé  solidement  au  poteau-signal  et  portera  les  indications 
suivantes  : 

(Objet  delà  recherche)  :  Or,  métaux  précieux  et  pierres 
précieuses,  ou  simplement  :  Or. 

(Nom  de  la  personne  ou  société  pour  qui  sera  demandé 
le  permis  de  recherche)  N... 

ou  société  <\ 

(Date  de  la  pose  du  poteau-signal)  : 

Ces  indications,  en  langue  française,  devront  être  faites 
en  caractères  bien  lisibles  et  durables. 
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3.  — Le  prospecteur  qui  aura  le  soin  de  procéder  à  la 
pose  de  son  poteau-signal  en  présence  d'indigènes  des  vil- 
lages à  proximité,  s'assurera  ainsi,  en  cas  de  contestations 
ultérieures  ou  d'enquête,  un  moyeu  efficace  d'établir  d'une 
façon  indiscutable  le  fait  de  la  pose  réelle  du  poteau- 
signal.  Ce  mode  d'opérer  est  donc  particulièrement  recom- 
mandé aux  prospecteurs. 

4.  —  Un  poteau-signal  ne  doit  pas  être  posé  sans  donner 
lieu  à  une  demande  de  permis  de  recherche.  Une  telle 
manière  de  faire,  qui  tendrait  à  induire  en  erreur  les 
prospecteurs  passant  ultérieurement  sur  les  terrains  où 
se  trouveraient  de  semblables  poteaux-signaux,  tombe 
d'ailleurs  sous  le  coup  de  l'application  de  l'article  35  du 
décret  du  20  février  1902. 

5.  — Inversement,  une  demande  de  permis  de  recherche 
adressée  pour  un  poteau-signal  fictif  ou  déclaré  placé  en 
un  point  autre  que  son  emplacement  réel,  comporte,  en 
soi,  une  cause  d'annulation  absolue  et  (|ui  peut  porter  son 
effet,  même  après  délivrance  du  permis  de  recherche 
(art.  29,  §  2).  Elle  expose,  en  outre,  le  prospecteur  qui 
l'adresse  aux  pénalités  prévues  à  l'article  37  du  décret 
du  20  février  1902,  conformément  ii  un  arrêté  spécial  du 
9  juin  1902. 

6.  —  Rien  ne  limite  le  nombre  de  poteaux-signaux  pou- 
vant être  placés  par  le  même  prospecteur  ou  pour  le  même 
titulaire,  et  aucune  condition  n'est  imposée  relativement 
à  la  distance  à  maintenir  entre  les  poteaux-signaux  d'un 
çiême  titulaire,  si  ce  n'est  la  nécessité,  pour  un  poteau- 
signal  quelconque,  de  se  trouver  à  l'extérieur  du  cercle 
de  protection  de  tout  poteau-signal  antérieurement  placé 
ou  de  tout  périmètre  d'exploitation  préexistant. 


—  91  — 

B 

De  la  recherche. 

7.  —  La  pose  du  poteau-signal  devra  être  immédiate- 
ment suivie  d'une  demande  de  permis  de  recherche  con- 
forme au  modèle  N"  1  ci-annexé. 

Les  plans  ou  croquis  joints  doivent  porter  la  même 
signature  que  la  demande,  l'indication  de  l'échelle  et  la 
direction  du  Nord.  Toutes  ces  pièces  doivent  être  tracées 
en  caractères  indélébiles,  à  l'encre  et  non  au  crayon. 

8.  —  Si  la  pose  du  poteau-signal  et  la  demande  de  permis 
de  recherche  sont  effectuées  par  un  mandataire,  cette 
demande  ne  sera  recevable  que  si  elle  est  accompagnée 
<le  la  procuration  dûment  légalisée  du  mandant,  ou  si  cette 
procuration  est  déjà  déposée  au  service  des  mines. 

9.  —  La  procuration  sera  établie,  soit  sous  l'orme  nota- 
riée, soit  sous  seing  privé,  comportant,  dans  ce  dernier 
cas,  la  législation  de  la  signature  du  mandant. 

10.  —  La  demande  de  })ermis  de  recherche  devra  être 
adressée,  pour  enregistrement  —  et  création  du  droit  de 
priorité,  s'il  y  a  lieu  —  par  le  prospecteur  lui-même 
(c'est-à-dire  par  la  personne  qui  a  posé  le  poteau-sigiial) 
au  cliof  de  la  circonscription  administrative  dans  laquelle 
a  été  posé  le  poteau-signal. 

11.  —  Le  chef  de  la  circonscription  administrative 
pourra  être,  suivant  le  cas,  un  chef  de  district  ou  com- 
mandant de  secteur,  aussi  bien  qu'un  chef  de  province  ou 
un  commandant  de  cercle.  . 

C'est-à-dire  que,  en  principe,  le  prospecteur  aura  tout 
intérêt,  pour  établir  plus  tôt  son  droit  de  priorité,  à 
adresser  sa  demande  au  chef  de  district  ou  de  secteur  (si 
la  région  en  comporte),  car  ce  sera  généralement  le^  repré- 
sentant de  Tadministration  le  plus  voisin,  et  l'enregistre- 
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ment  par  un  chef  de  district  ou  de  secteur  sera  valable 
au  point  de  vue  de  la  création  du  droit  de  priorité. 

Mais  le  prospecteur  peut  aussi  bien  —  à  ses  risques, 
en  cas  de  retard  —  adresser  sa  demande  au  chef  de  pro- 
vince ou  au  commandant  de  cercle,  même  dans  le  cas  oii 
il  existe  un  chef  de  district  ou  de  secteur.  Ce  sera  l'enre- 
gistrement par  le  clief  de  province  ou  commandant  de 
cercle  qui  créera  alors  la  priorité,  sans  que  l'intéressé 
puisse  arguer,  en  cas  de  compétition,  d'un  plus  long  trajet 
efl'ectué  par  sa  demande. 

12.  —  Dans  la  plupart  des  cas,  les  habitants  pourront 
donner  au  prospecteur  toutes  les  indications  utiles  sur 
l'organisation  administrative  de  la  région.  A  défaut  de  ces 
renseignements  ou  en  cas  d'hésitation  (à  la  limite  de  deux 
circonscriptions,  par  exemple)  le  prospecteur  aura  toute 
latitude  pour  adresser  à  l'autorité  administrative  de  cha- 
cune de  ces  deux  circonscriptions  un  exemplaire  de  sa 
demande  de  permis  de  recherche.  Il  s'évitera  ainsi  les 
pertes  de  temps  qui  résulteraient  inévitablement  d'une 
fausse  direction  donnée  à  sa  déclaration,  car  ce  ne  sera 
toujours  que  l'enregistrement  au  chef-lieu  de  la  circon- 
scription dans  laquelle  est  placée  le  pot  eau-signal  qui 
créera  le  droit  de  priorité,  le  chef-lieu  de  la  circonscrip- 
tion voisine  fùt-il  plus  rapproché. 

13.  —  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  la 
solution  à  donner  par  le  service  des  mines  à  une  demande 
de  j)ermis  de  recherche  interviendra  d'autant  plus  rapi- 
dement que  les  plans  et  renseignements  fournis  par  le 
prospecteur  à  l'appui  de  sa  demande  seront  précis.  Si  ces 
documents  sont  notoirement  insuffisants,  la  demande  sera 
annulée  ;  cette  solution  interviendra  notamment  lorsque 
la  demande  ne  sera  accompagnée  d'aucun  plan. 

(La  2°  partie  de  la  présente  instruction  donne  quelques 
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indications  relatives  aux  renseignements  et  plans  à  fournir 
à  l'appui  des  demandes). 

14.  —  L'acceptation  d'une  demande  de  permis  de 
recherche  par  le  service  des  mines  entraîne  la  perception 
d'un  droit  de  100  francs  à  verser  par  l'intéressé  désigné 
dans  la  demande. 

Ce  versement,  qui  doit  être  effectué  dans  une  des  caisses 
de  la  Colonie,  ne  peut  être  opéré  que  sur  le  vu  d'un  ordre 
de  versement  établi  par  le  chef  du  service  des  mines,  à 
.qui  doit  être  envoyée  ensuite  la  quittance  de  payement. 
Si.  p  ir  la  faute  du  demandeur,  la  quittance  n'est  pas 
reçue  par  le  service  des  mines  trois  mois  après  l'envoi  de 
l'ordre  de  versement,  la  demande  est  annulée  de  plein 
droit. 

15.  —  Le  versement  du  droit  de  prorogation  d'un 
permis  de  recherche  est  effectué,  contre  quittance,  direc- 
tement par  l'intéressé  sur  sa  simple  flemande,  dans  une 
caisse  publiciue  de  la  Colonie. 

16.  —  La  ([uittance  attestant  le  versement  du  droit  de 
prorogation  est  adressée,  en  même  temps  que  le  permis 
de  recherche,  au  commissaire  des  mines,  avec  une 
demande  de  prorogation  du  modèle  n"  2  ci-annexé. 

L'intéressé  doit  adresser  cette  demande  et  les  pièces 
annexes  (permis  et  quirtance)  en  temj)S  utile  pour  qu'elles 
parviennent  au  commissaire  des  raines  avant  l'expi- 
ration do  la  période  de  validité  du  permis  de  recherche. 

17.  —  A  l'occasion  le  cette  prorogation,  et  pendant  la 
période  transitoire  où  existent  encore  les  signaux  de 
l'ancien  régime  (du  décret  du  17  juillet  1896),  le  chan- 
gement du  titulaire  pourra  être  opéré,  sans  versement  du 
droit  de  mutation,  sur  la  demande  de  l'ancien  titulaire, 
pour  ceux  de  ces  anciens  signaux  que  des  sociétés  ou 
particuliers  —  empêchés  pour  une  raison   ou   une   autre 
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de  les  prendre  à  leur  propre   nom  —  avaient  dû  faire 
prendre  aux  noms  d'autres  personnes. 

18.  —  Tout  titulaire  d'un  permis  de  recherche  qui 
désire  être  autorisé  à  disposer  du  produit  de  ses  travaux 
doit,  conformément  aux  prescriptions  d'un  arrêté  spécial 
en  date  du  9  juin  1902,  adresser  au  commissaire  des 
mines,  en  même  temps  qu'une  demande  d'autorisation,  un 
registre  destiné  à  l'inscrijition  ultérieure  du  produit  jour- 
nalier des  fouilles  effectuées. 

Ce  registre  est  retourné,  après  visa,  au  permissionnaire 
intéressé. 

Les  conditions  de  mise  en  circulation  du  produit  du 
travail  de  recherche  sont  indiquées  par  l'arrêté  spécial 
susvisé. 

19.  —  Toute  mutation  ou  cession  à  laquelle  donne  lieu 
un  permis  de  recherche  —  ou  un  permis  d'exploitation  — 
entraîne  la  perception  d'un  droit  fixe  de  100  francs,  dont 
le  versement  ne  peut  être  effectué  que  sur  le  vu  d'un 
ordre  de  versement  établi  par  le  commissaire  des  mines. 

20.  —  Toute  mutation  ou  cession  doit  donc,  au  préa- 
lable, faire  l'objet  d'une  demande  de  mutation  adressée, 
par  les  soins  des  intéressés,  au  commissaire  des  mines. 
Cette  demande  doit,  pour  être  recevable,  être  accom- 
pagnée d'une  copie  de  l'acte  notarié  établissant  la  cession. 
La  cession  peut  être  également  consentie  par  acte  sous 
seing  privé,  mais,  dans  ce  cas,  les  signatures  doivent 
être  légalisées.  Dans  les  deux  cas,  l'acte  de  mutation  fait 
connaître  (avec  preuves  à  l'appui,  s'il  y  a  lieu)  si  l'ac- 
quéreur remplit  les  conditions  imposées  par  les  articles  2, 
3  et  4  du  décret  du  20  février  1902. 

Il  indique  en  même  temps  si  le  droit  de  mutation  sera 
acquitté  par  le  cédant  ou  par  le  cessionnaire  (nouveau 
titulaire). 
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21.  —  A  la  réception  de  cette  demande,  un  ordre  de 
versement  de  la  somme  de  100  francs  est  adressé,  par  le 
commissaire  des  mines,  à  celui  des  intéressés  indiqué  dans 
l'acte  de  mutation. 

22.  —  La  quittance  constatant  le  versement  du  droit 
de  mutation  doit  être  ensuite  adressée  au  commissaire 
des  mines,  en  même  temps  que  le  permis  de  recherche 
ou  le  permis  d'exploitation. 

23.  —  Si  rien  ne  s'y  oppose,  le  nouveau  titulaire  reçoit 
ensuite,  par  les  soins  du  commissaire  des  mines,  un  nou- 
veau permis  de  recherche  —  ou  un  permis  d'exploitation. 

24.  —  Si  au  cours  de  ces  formalités  de  mutation,  il 
devient  nécessaire  de  proroger,  pour  l'une  des  périodes 
autorisées,  la  durée  de  validité  du  permis  de  recherche, 
la  prorogation  devra  être  poursuivie  en  temps  utile  par  le 
titulaire  primitif,  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut 
(§§  15  et  16). 

25.  —  Dans  tous  les  cas,  la  mutation  n'est  valable  qu'à 
compter  du  jour  de  son  acceptation  par  le  commissaire 
des  mines. 

G 

De  r exploitation. 

20.  —  La  demande  de  permis  d'exploitation  (modèle 
n"  3  ci-annexé)  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue,  si  elle  s'applique  à  un  permis  de  recherche 
périmé. 

Elle  devra  donc  parvenir^  au  commissaire  des  mines 
avant  l'expiration  de  la  période  de  validité  du  permis  de 
recherche. 

27.  —  Cette  demande  pourra  aussi  ne  pas  recevoir 
satisfaction,  si  elle  ne  remplit  pas  les  obligations  impo- 
sées, à  savoir  :  P  être  accompagnée  d'un  plan  complet  à 
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l'échelle  du  1/10.000  du  torraiu  sollicité  pour  l'cxploi- 
tation,  le  dit  plan  rapporté  au  Nord  vrai  et  coaiportiint 
l'indication  de  l'emplacement  du  poteau-signal  ;  2°  donner 
toutes  les  indications  intéressantes  sur  la  nature  du 
gisement. 

28.  —  En  môme  temps  qu'il  adresse  sa  demande  de 
permis  d'exploitation,  le  demandeur  doit  soumettre  au 
visa  du  commissaire  des  mines  les  registres  qu'il  devra 
tenir  sur  son  exploitation.  Des  modèles  de  ces  registres 
sont  déterminés  par  deux  arrêtés  spéciaux  en  date  du 
9  juin  1902.  Le-  modèle  du  registre  d'extraction  n'est 
d'ailleurs  pas  impératif  dans  le  détail,  et,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  les  exploitants  peuvent  soumettre  à  l'approbation 
du  service  des  mines  des  modèles  différents  et  qu'ils 
trouvent  plus  appropriés  à  leurs  conditions  d'exploi- 
tation, pourvu,  toutefois,  que  ces  modèles  permettent 
d'avoir  tous  les  renseignements  que  veut  connaître 
l'administration  :  nombre  d'ouvriers,  de  journées  de 
travail,  productions  et  gains  des  travailleurs.  Ces  regis- 
tres seront  retournés  visés  s'il  y  a  lieu,  par  le  commis- 
saire des  mines,  en  même  temps  que  sera  envoyé  le  permis 
d'exploitation  (1). 

29.  —  Le  permis  d'exploitation  ne  peut  être  demandé 
qu'au  nom  du  titulaire  du  permis  de  recherche,  à  moins 
de  donner  lieu,  dès  son  établissement,  à  une  mutation 
soumise  aux  conditions  vues  plus  haut  (§§  19  à  25), 

:30.  —  Exception  est  faite,  pendant  la  période  transi- 
toire, où  existent  encore  des  signaux  du  régime  du  décret 
du  17  juillet  1896,  pour  ceux  de  ces  signaux  que  des 
sociétés  ou  des  tiers,  empêchés,  pour  une  cause  ou  une 

(1)  L3S  exploitants  trouveront  des  registres  d'expédition  (registres  à 
souche  de  laissez-passer  d'exploitant  modèle  E)  chez  les  comuiis^aires 
des  mines,  chez  (jui  l'Imprimerie  Officielle  en  a  constitué  des  dépôts, 
à  raison  de  3  francs  le  registre  de  50  feuilles. 


autre,  de  les  prendre  à  leur  propi-o  r.oiu,  avaient  dû 
prendre  aux  noms  d'autres  personnes.  Sui'  la  demande 
des  titulaires  de  ces  anciens  signaux,  et  tant  que  ceux-ci 
n'auront  pas  encore  fait  l'objet  d'une  prorogation  (à 
l'occasion  de  laquelle  le  changement  de  nom  peut  avoir 
déjà  été  opéré,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  §  17),  le 
permis  d'exploitation  pourra  être  établi,  sans  droit  de 
mutation,  au  nom  de  la  société  ou  perst  nne  pour  qui  avait 
été  réellement  posé  le  signal. 

31.  —  11  est  perçu,  au  début  de  toutu  exjdoitation,  une 
somme  de  250  francs,  représentant  la  taxe  minimum  due 
pour  un  trimestre  d'exploitation.  A  cet  effet,  le  commis- 
saire des  mines  adresse  à  l'exploitant,  en  même  temps 
que  le  permis  d'exploitation  demandé,  un  ordre  de  verse- 
ment de  la  somme  de  250  francs. 

Cette  summe  reste  on  dépôt  dans  la  caisse  de  la  Colonie 
et  il  n'en  sei-a  tenu  compte  que  pour  le  dernier  trimestre 
de  l'exploitation,  lorsque  celle-ci  sera  régulièrement 
abandonnée. 

32.  —  Le  payement  de  cette  somme  doit  être  effectué 
par  le  titulaire,  de  façon  que,  dans  le  délai  d'un  mois  â 
compter  de  l'envoi  de  l'ordre  de  versement,  la  quittance 
soit  reçue  par  le  connuissaire  des  mines,  sous  peine,  pour 
l'exploitant,  de  l'application  de  l'article  .'jO  du  décret  du 
20  février  1902,  qui  prévoit  la  déchéance. 

33.  —  Le  périmètre  demandé  en  exploitation  devra  être 
un  rectangle  compris  dans  l'intérieur  du  périmètre  de 
recherche,  sans  qu'il  soit  nécessairement  inscrit  dans  ce 
cercle  ;  il  pourra  donc  avoir  l'une  des  formes  et  situations 
indiquées  ci-après. 

Tout  le  terrain  précédemment  compris  dans  le  cercle 
de  recherche  qui  se  trouve  à  l'extérieur  du  périmètre 
d'exploitation,    fait    retour    aux   terrains   ouverts   à    la 
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recherche  et  des  poteaux-signaux  peuvent  y  être  placés, 
soit  par  l'ancien  permissionnaire,  soit  par  tout  autre  pros- 
pecteur. 


A  Carré  inscrit 


B  Rectangle  inscrit 


C  Kectaïigle  (du  carré  placé  de  façon 
qut'lconiiue  à  l'intérieur  du  cercle. 


34.  —  Il  est  absolument  indispensable  que  tout  péri- 
mètre d'exploitation  soit  borné  bien  conformément  au 
plan  etdans  les  conditions  prescrites  au  décret,  c'est-à-dire 
aux  angles  et  sur  les  côtes  en  des  points  tels  que  de  l'un 
on  voie  les  deux  voisins  et  qu'il  n'y  ait  pas  plus  d'un  kilo- 
mètre entre  deux  bornes  ou  poteaux-bornes  consécutifs. 

35.  —  A  cet  égard,  le  service  des  mines  recommande 
les  dispositions  suivantes  : 

a)  A  chacun  des  quatre  angles,  disposer  un  poteau, 
portant  un  écriteau  avec  inscription  faisant  connaître  le 
nom  du  titulaire  et  le  numéro  du  permis  d'exploitation  ; 

h)  Faire,  en  partant  du  pied  de  chaque  poteau  d'angle, 
deux  petites  amorces  de  tranchées  (sur  1  m.  50  ou  2  m. 
de  longueur  et  0  m.  25  à  0  m.  30  de  largeur  et  de  profon- 
deur par  exemple)  dans  la  direction  des  côtés  contigus  et 
par  conséquent  d'équerre  entre  elles  ; 

c)  Placer  sur  chaque  côté  du  périmètre  des  poteaux  ou 
des  bornes,  de  préférence  aux  points  où  ces  côtés  coupent 
des  dépressions  et  des  lignes  de  crête  —  mais,  surtout, 
aux  points  de  traversées  de  ruisseaux  —  de  façon  que,  de 
chacun  de  ces  poteaux  ou  bornes,  on  puisse,  autant  que 
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possible,  apercevoir  le  suivant  de  part  et  d'autre  et  sans 
qu'il  puisse  jamais  y  avoir  plus  d'un  kilomètre  de  distance 
entre  deux  poteaux  ou  bornes  successifs. 

36.  —  Tout  exploitant  doit,  aux  termes  de  l'article  25 
du  décret  du  20  février  1902,  faire  connaître  au  commis- 
paire  des  mines  dont  relève  son  exploitation,  après  l'expi- 
ration de  chaque  trimestre,  et  dans  un  délai  maximum 
d'un  mois,  le  total  de  la  production  de  l'exploitation  dans 
le  trimestre  écoulé.  Ce  renseignement  doit  être  envoyé 
spontanément  par  l'exploitant  sans  invitation  spéciale.  A 
défaut  de  l'envoi  en  temps  voulu,  l'exploitant  est  mis  eu 
demeure  d'avoir  à  faire  parvenir  ce  renseignement  avec 
risque  de  déchéance,  si  cette  mise  en  demeure  n'a  pas  pro- 
duit son  effet  dans  le  courant  du  mois. 

o7.  —  C'est  sur  l'indication  ainsi  donnée  —  avec  possi- 
bilité de  contrôle  par  les  laissez-passer  et  par  les  livres 
d'extraction  —  qu'est  basé  le  calcul  de  la  taxe  de  5  0/0  de 
la  valeur  de  la  production. 

3S.  —  Mais,  ([uelle  que  soit  la  production  de  chaque 
trimestre  d'exploitation,  la  taxe  ad  valoreir.  perçue  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  250  francs. 

39.  —  Le  permis  d'exploitation  est  cessible  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  permis  de  recherche  (voir  plus 
haut  §§  19,  20,  21,  22,  23  et  25). 

iO.  —  Toute  déclaration  d'abandon  d'une  exploitation 
doit,  pour  être  prise  en  considération,  être  accompagnée 
du  permis  d'exploitation 

il.  — De  toute  façon,  la  taxe  d'exploitation  sera  exi- 
gible pour  tout  le  trimestre  en  cours  au  moment  de  la 
réception  par  le  commissaire  des  tninesde  l'avis  d'aban- 
don et  du  permis  d'exploitation.  L'ordre  de  versement  de 
la  taxe  ad  valorem  sur  la  production  de  ce  trimestre  sera 
établi  en  tenant   compte   de    la  somme   de  250  francs, 
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versée  d'avance  parrexploiiantau  début  de  rexploitation. 
C'est  donc  seulement  l'excédent  de  celte  taxe  sur  250 
francs  qui  donnera  lieu,  le  cas  échéant,  à  l'établissement 
d'un  ordre  de  vei-sement. 

42.  —  Tout  titulaire  d'un  permis  d'exploitation  a  la 
faculté  —  mais  sans  que  cela  constitue  une  obligation 
pour  lui  —  de  réclamer  du  conservateur  de  la  propriété 
foncière  la  transcription  de  ce  permis  d'exploitation  sur 
un  registre  spécial. 

Cette  transcription  donne  lieu  à  la  délivrance  d'un 
extrait,  qui  constitue  pour  le  titulaire  du  permis  un  titre 
de  propriété  minière,  qu'il  a  la  faculté  d'hypothéquer,  s'il 
le  juge  convenable. 

Mais,  même  sans  cette  transcription,  le  pei-mis  d'exploi- 
tation est  cessible  et  transmissible,  vis-à-vis  du  service 
des  mines,  dans  les  mêmes  conditions  que  le  permis  de 
recherche  :  il  n'est  seulement  pas  hypothéquable. 

D 

De  la  circulation  de  Vor. 

43.  —  Les  titulaires  de  permis  d'exploitation,  ou  les 
permissionnaires  de  recherche  autorisés  à  utiliser  le  pro- 
duit de  leur  travail  de  recherche,  doivent  toujours  faire 
accompagner  leurs  envois  d'or,  depuis  le  lieu  cVeœtr ac- 
tion, d'un  laissez-passer,  d'un  des  modèles  E  ou  R  créés 
par  arrêtés  spéciaux,  en  date  du  1)  juin  1902.  Ces  laissez- 
passer  doivent  être  remis  soit  aux  commerçants  d'or 
patentés,  si  l'or  est  vendu  dans  la  Colonie,  soit  à  la 
douane,  si  l'or  est  expédié  hors  du  territoire  de  la  Colo- 
nie. 

44.  —  Les  laissez-passer  d'exploitation  (modèle  E) 
devront  être  établis  sur  le  lieu  même  de  l'exploitation  ; 


—   101   — 

ils  pourront  l'être  par  le  chef  de  l'exploitation  —  résidant 
sur  les  lieux  —  c'est-à-dire  au  besoin;  par  un  comman- 
deur indigène.  Mai?,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  bien 
entendu  que  le  titulaire  seul  du  permis  d'exploitation 
reste  responsable  envers  l'administration  pour  les  cas 
d'erreur  ou  de  fraude,  le  surveillant  indigène  n'étant 
qu'un  employé  de  l'exploitant. 

45.  —  Les  laissez-pas'er  modèle  R  pour  produits  de 
recherche  sont  établis  par  le  commissaire  des  mines,  sur 
la  demande  du  titulaire  du  permis  de  recherche  autorisé 
à  mettre  en  circulation  le  produit  de  ses  travaux.  Ces 
laissez-passer  doivent  aller  prendre  l'or  sur  le  lieu  même 
de  l'extraction,  après  acquittement  préalable  du  droit  de 
circulation. 

i(J.  —  Tout  or  qui  circule  sans  laissez-passer  est  sai- 
sissable  et  expose  celui  ([ui  l'a  mis  en  circulation  aux 
pénalités  prévues  â  l'articde  3(5  du  décret  du  "20  février 
1002. 

E 

Dispositions  trunniloires. 

47.  —  Tout  permis  de  recherches  délivré  sous  le 
régime  du  décret  du  17  juillet  189(5  non  périmé,  encore 
entre  les  mains  du  titulaire,  peut  être  employé  comme 
autrefois  :  il  peut  appuyer  la  déclaration  de  pose  d'un 
signal  de  recherche  qui.  si  elle  est  acceptée  par  le  service 
des  mines,  donne  au  titulaire  le  droit  exclusif  de  fouilles 
dans  un  cercle  de  2  k.  ."jOO  de  rayon  autour  du  signal. 

Mais,  bien  entendu,  le  signal  ainsi  posé  doit  aussi  satis- 
faire aux  conditions  imposées  par  l'ancien  décret, 
c'est-à-dire  se  trouver  à  5  k.  au  moins  de  tout  signal  anté- 
rieur posé  dans  les  mêmes  conditions,  et  à  25  k.  au  moins 
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de  tout  siiiiial  du  même  régime  accepté  au  nom  du  même 
titulaire. 

En  cas  de  non  acceptation  de  la  déclaration,  le  permis 
de  i-echerclie  sera  annulé  et  ne  pourra  plus  être  utilisé, 
ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'ici  sous  le  régime  du 
décret  du  17  juillet  189G, 

48.  —  Dans  le  cas  d'acceptation  du  signal,  et  pour 
tous  les  anciens  signaux  existant  acceptés,  à  la  date 
d'expiration  du  permis  de  recherche,  le  renouvellement 
du  droit  de  recherche  sera  soumis  à  la  perception  de 
200  francs  et  aux  conditions  rappelées  ci-dessus  (§§  15 
et  16). 

On  a  vu  plus  haut  (§17)  qu'à  l'occasion  de  cette  pro- 
rogation pourra  être  opéré,  sans  versement  du  droit  de 
mutation,  le  changement  du  nom  du  titulaire  dans  le  bux 
de  faire  apparaître  le  titulaire  réel  qui,  lorsqu'il  était 
une  société,  ne  pouvait  paraître  sous  le  régime  du  décret 
du  17  juillet  1896. 

49.  —  Après  expiration  de  cette  première  année  de 
prorogation,  une  dernière  prorogation  d'une  seconde 
année  pourra  être  réclamée,  moyennant  le  versement 
préalable  d'un  droit  de  500  francs,  dans  les  conditions 
indiquées  plus  haut  (§§  15  et  16).  Ces  deux  prorogations 
maintiendront  le  droit  de  recherche  sur  les  terrains  pri- 
mitivement réservés,  c'est-à-dire  dans  l'étendue  du  cercle 
de  2  k.  500  de  rayon  autour  du  signal. 

50.  —  Tout  titulaire  d'un  signal  accepté  dans  les  con- 
ditions du  décret  du  17  juillet  1896,  qui  veut  passer  à 
l'exploitation,  doit  solliciter  un  permis  d'exploitation 
dans  les  conditions  du  nouveau  décret,  c'est-à-dire  pour 
un  rectangle  tel  que  1,  2,  3,  4  compris  dans  un  cercle  de 
2  k.  de  rayon,  tel  que  G  D,  lequel  devra  lui-même  être 
entièrement  compris,  mais  pourra   être  placé   de  façon 
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quelconque  dans  l'ancien  cercle  de  2  k.  500  de  rayon 
réservé  pour  la  recherche  (A  B).  A  la  demande  doivent 
être  joints  ;  le  plan  complet   au  j^^  rapporté  au  Nord 


vrai  (  avec  indication  de  remplacement  du  signal  )  du 
rectangle  demandé  en  exploitation  et  tous  les  rensei- 
gnements intéressants  au   point  de  vue  de  rexploitation. 

Enfin,  le  demandeur  doit  soumettre  en  même  temps  au 
visa  du  conniiissaire  des  mines,  les  registres  qu'il  devra 
tenir  sur  son  exploitation. 

Le  permis  d'exploitation  sera  établi  dans  les  nouvelles 
conditions  du  décret  du  20  février  1902  ;  il  donnera  donc 
lieu  au  versement  d'une  somme  de  250  francs,  dès  la 
délivrance  du  permis  d'exploitation  et  l'exploitation  sera 
soumise  à  la  taxe  de  5  0/0  ad  valorem. 

La  portion  de  terrain  laissée  à  l'extérieur  du  péri- 
mètre d'exploitation  demandé,  qui  se  trouvait  comprise 
dans  l'ancien  cercle  de  pi'otection  pour  recherche  (E  F  G) 
pourra  faire  l'objet  d'une  demande,  qui  devra  être  adres- 
sée en  même  temps  que  la  première,  d'un  second  permis 
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d'ex})loitation  spécial  pour  un  rectiingle  compris  dans 
cette  portion  de  terrain  (tel  que  5,  0,  7,  8  (,u  a  b  c  d). 

Ce  permis  d'exploitation  sera  accordé  en  même  temps 
et  dans  les  mêmes  formes  et  conditions  (|ue  le  premier. 

Une  fois  un  permis  d'exploitation  obtenu,  tous  les  ter- 
rains, autrefois  réservés  pour  la  recherche,  qui  se 
trouvent  à  l'extérieur  du  périmètre  d'exphjitation,  font 
retour  aux  terrains  ouverts  à  la  recherdie  et  des  po- 
teaux-signaux peuvent  y  être  placés. 

51.  —  Tout  titulaire  d'une  exploitation  soumise  au 
régime  dn  décret  du  17  juillet  1890  (permis  d'exploi- 
tation ou  concession)  qui  désirera  fair-e  passer  son  exploi- 
tation sous  le  régime  nou\eau  du  décret  du  20  février 
1902,  devra  en  adresser  la  demande  au  commissaire 
des  mines,  en  faisant  accompagner  la  dite  demande  : 
P  du  plan  au  ^^^  rapporté  au  Xord  vrai  du  nouveau 
périmètre  d'exploitation  demandé,  et  2"  de  l'ancien  titre 
d'exploitacion. 

Le  nouveau  périmètre  sera  considéré  comme  dérivant 
de  l'exploitation  préexistante  s'il  remplit  la  condition 
d'être  un  rectangle  compris  dans  un  cercle  de  2  kilom. 
de  rayon  contenant  entièrement  l'ancienne  exploitation, 
que  le  nouveau  rectangle  couvre  entièrement  ou  sim- 
plement en  partie  l'ancienne  exploitation,  laquelle  devra 
être  représentée  sur  le  plan.  S'il  y  a  heu,  dans  le  cas  oii 
l'ancienne  exploitation  ne  pouri-ait  pas  entrer  en  entier 
dans  un  cercle  de  2  kilom.  de  rayon,  l'exploitant  pourra 
solliciter  plusieurs  permis  d'exploitation  nouveaux,  en 
remphicement  chacun  d'une  partie  de  son  exploitation 
ancienne,  chaque  partie  étant  traitée  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  mais  avec  la  condition  d'avoir  le  minimum  pos- 
ssible  du  nombre  de  ces  parties. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  de  placer  de  nouveaux  poteaux- 
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signaux  (centres  des  cercles  fictifs  servant  à  établir  la 
transformation),  ni  de  demander  de  permis  de  recherche 
dans  les  nouvelles  conditions.  Il  y  aura  simple  transfor- 
mation de  l'ancien  titre  d'exploitation  en  un  nouveau,  ou, 
le  cas  échéant,  en  plusieurs  nouveaux  permis  d'exploita- 
tion. 

52.  —  Chaque  nouveau  périmètre  d'exploitation  devra 
être  borné  dans  les  conditions  proscrites  par  le  décret  du 
20  février  1902,  et  indiquées  dans  la  présente  instruction 
(§§  34  et  35). 

53.  —  Chaque  nouveau  permis  d'exploitation  sera  éta- 
bli dans  la  forme  prévue  au  décret  du  20  février  1902.  Il 
donnera  donc  lieu,  dés  sa  délivrance,  à  la  perception 
d'une  somme  de  250  francs. 

54.  —  Les  anciennes  taxes  d'exploitation  devront  être 
payées  jusqu'au  jour  de  la  délivrance  du  nouveau  permis. 

55.  —  IJien  entendu,  les  transformations  sus-visées 
(au  §  51)  ne  pourront  se  faire  qu'en  respectant  tous  droits 
de  tiers  existant  au  moment  de  la  réception  de  la 
demande  de  transformation. 


2*    P.VRTIK 

Indications  sommaires  relatives  aux  renseigne- 
ments et  plans  à  fournir  à  l'appui  des  demandes 
de  permis  de  recherche  ou  d'exploitation. 


A 

Pe^'iiiis  de  recherche. 

Les  renseignements  à  fournir  à  l'appui  d'une  demande 
de  permis  de  recherche  sont  de  deux  sortes  :  les  rensei- 
gnements géographiques,  régionaux  ou  généraux,  et  les 
renseignements  topographiques,  locaux  ou  de  détail. 
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1"  Les  renseignements  géographiques,  régionaux  ou 
généraux,  sont  ceux  qui  permettent  la  connaissance 
rapide  de  la  région  oii  est  établi  le  poteau-signal. 

Ils  consistent  à  indiquer  la  division  administrative,  le 
bas^sin  de  rivière  importante,  connue  ou  marquée  sur  les 
cartes,  dans  lequel  se  trouve  placé  le  poteau-signal  et, 
par  simple  désignation  et  orientement  général  (Nord, 
Sud,  Nord-Ouest,  etc.),  les  villages  ou  montagnes  remar- 
quables (portés  sur  les  cartes)  des  environs.  Il  serait 
avantageux,  de  faire  accompagner  ces  renseignements 
d'un  extrait  d'une  carte  de  la  région  à  l'échelle  du 
1/100.000  ou  du  1/500.000  (cartes  en  usage  au  service 
géographique  de  l'état-major)  sur  lequel  serait  approxi- 
mativement porté  l'emplacement  du  poteau-signal. 

2"  Les  renseignements  topographiques,  locaux  ou  de 
détail,  consistent  dans  la  détermination  plus  précise  (par 
directions  ou  distances  exactement  mesurées)  de  la  posi- 
tion du  poteau-sigual  par  rapport  à  des  points  géogra- 
phiques connus  et  déjà  portés  sur  les  cartes  en  usage.  Ils 
doivent,  en  outre,  à  titre  de  détail,  donner  le  rattache- 
ment du  poteau-signal  aux  points  remarquables  et  inva- 
riables du  sol  (1)  les  plus  voisins  et  à  assez  faible  dis- 
tance, de  façon  à  permettre  de  trouver  facilement  sur 
le  tei^rain  le  poteau-signal  qui  a  été  placé  et,  en  cas 
de  sa  disparition  accidentelle^  l'emplacement  précis 
qu'il  occupait.  Enfin,  ces  renseignements  doivent  com- 
porter, en  outre,  le  plan  à  une  éclielle  qui  ne  saurait 
être  plus  petite  que  le  1/100.000,  —  ou,  tout  au  moins, 
un  croquis  approximatif  (2)  —  de  tout  le  terrain  protégé 

(1)  Tels  que  :  points  culminants  bien  définis,  signaux  jréodésiques» 
conriuentà  de  rivières,  traversées  de  rivières  à  siué,  cascades,  roeners, 
croisées  de  chemins,  arbres  remarquables,  tombeaux,  pierres,  dressées^' 
case.s,  otc 

(2)  Le  jilan  détaillé  et  exact  pourra  être  levé  pendant  le  travail  de  re- 
cherche et  sera  fourni  à  l'appui  de  la  demande  du  permis  d'exploitation. 
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par  le  signal,  c'est-à-dire  dans  un  rayon  de  2  kilo- 
mètres. 

Sur  ce  croquis  doivent  figurer,  outre  l'emplacement  du 
poteau-signal,  tous  les  accidents  topograpliiques.  tels 
que  :  cours  d'eau  avec  leurs  noms,  autant  que  possible, 
et  l'indication  des  divers  confluents  (par  distance  appro- 
chée et  direction)  jusqu'à  une  rivière  marquée  sur  les 
cartes  en  usage,  sommets  et  chaînes  de  montagnes,  routes 
et  sentiers,  villages,  etc. 

Détermination  de  la  position  du  poteau-signal 

(Ceci  constitue  la  l""*  partie  des  renseignements  locaux 
classés  sous  le  §  2"  ci-dessus,  c'est-à-dire  la  détermina- 
tion précise  de  la  position  du  poteau-signal  par  rapport  à 
des  points  géographiques  connus  et  déjà  portés  sur  les 
cartes.) 

l^""  Cas.  —  Le  poteau-signal  se  trouve  dans  une  région 
dont  il  existe  une  carte. 

Le  moyen  le  plus  simple  de  déterminer  la  position  d'un 
poteau-signal  par  rapport  à  des  points  connus  est  de  faire 
des  visées  de  cette  position,  sur  trois  de  ces  points  au 
moins  (1),  et  de  mesurer  les  angles  que  font  ces  lignes  de 
visée  entre  elles.  Les  points  à  viser  sont  :  des  sommets  de 
montagnes,  des  villages,  des  confluents  de  rivières,  des 

traversées   de  rivières  par  des  chemins,  etc ,  portés 

sur  la  carte.  Ils  peuvent  être  à  des  distances  assez  consi- 
dérables et  non  mesurées.  Si  de  l'emplacement  du  poteau- 
signal  (celui-ci  se  trouvant  dans  un  bas-fonds  ou  masqué) 
il  n'est  pas  possible  de  faire  des  visées,  on  n'a  qu'à  se 
transporter  sur  un  point  culminant  ou  dont  les  vues  soient 
dégagées,  aussi  rapproché  que  possible,  et   faire,  de  ce 

(1)  Il  vaut  mieux  faire  le  plus  prand  nombre  de  visées  possibles, 
et,  de  préférence,  tout  le  tour  de  l'horizon. 
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point,  les  visées,  comme  il  est  indiqué  plus  haut.  Il  faut 
alors,  en  outre,  faire  une  vi?ée  sur  le  poteau-signal  et 
mesui'er  exactement  la  distance  sépai-ant  ce  dernier  du 
point  oii  Ton  a  opéré. 

Pour  ces  opérations,  on  peut  se  servir,  soit  d'une  i)lan- 
chette  sur  laquelle  les  angles  sont  })ortès  dii-ectement, 
soit  d'une  des  diverses  boussoles  existant  dans  le  com- 
merce. Parmi  ces  dernières,  il  en  est  une  essentiellement 
pratique  et  très  i-ecomniandable,  c'est  la  bous'ole  Purnier, 
qui  permet  la  lecture  d'une  dir*ection  visée,  en  supprimant 
toute  possibilité  d'erreur,  sans  avoir  à  faire  mention  de  la 
façon  dont  est  gradué  l'instrument. 

2®  Cas.  —  Le  poteau-signal  se  trouve  dan.s  une  région 
sur  laquelle  la  carte  est  muette. 

Dans  une  forêt  ou  dans  toute  autre  région  non  complè- 
tement levée,  à  défaut  d'une  petite  triangulation  partant 
des  derniers  sommets  relevés  et  marchant  de  sommets  en 
sommets  jusqu'au  poteau-signal  (procédé  qui  reste  le  meil- 
leur et  le  plus  recommandé),  la  position  d'un  poteau-signal 
peut,  à  la  rigueur,  être  déterminée  par  deux  itinéraires  au 
moins  partant  de  points  connus  portés  sur  la  carte  et  le  plus 
rapprochés  2:)0ssible  et  se  recoupant,  autant  que  possible, 
sous  un  grand  angle.  S'il  existe  d'autres  poteaux-signaux 
dans  le  voisinage,  le  nouveau  poteau-signal  devra  toujours, 
dans  ce  cas,  en  raison  de  l'incertitude  subsistant  sur  sa 
position  exacte,  être  rattaché  à  ceux-ci.  Le  prospecteur 
aura  donc  tout  intéi'êt  à  s'informer  des  poteaux-signaux 
établis  dans  la  région  qu'il  prospecte  et  à  relier  ceux  qu'il 
place  à  ceux  établis  antérieurement.  De  cette  façon,  il 
rendra  plus  rapide  la  solution  à  donner'  à  sa  demande  en 
s'évitant  des  demandes  de  renseignements  complémen- 
taires. 

(Indépendamment  de  cette  détermination  de  la  position 
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du  poteau-signal  par  rapport  à  des  points  portés  sur  les 
cartes,  il  ne  faut  pas  omettre  de  donner  tous  les  rensei- 
gnements de  détails  vises  dans  la  2*  partie  du  §  2  ci-dessus 
et  le  plan  ou  croquis  de  tous  les  terrains  protégés  par  le 
poteau-signal.) 

B         .      • 

Permis  (T exploitation. 

Le  plan  joint  à  la  demande  de  permis  d'exploitation  doit 
être  à  réchelle  du  1/10.000  et  rapporté  au  Nord  vrai 
(art.  19  du  décret  du  20  lévrier  l!)02).  Les  deux  méthodes 
simples  indiquées  ci-aprés  pormettcnt  de  tracer  sur  le  ter- 
rain, avec  un  degré  d'exactitude  très  suffisant,  une  ligne 
droite  Nord-Sud. 

(L'application  plus  précise  des  principes  de  ces  mêmes 
méthodes  peut  être  faite  en  ayant  recours  aux  instruments 
de  topographie  [planchette,  alidade  ou  tachéomètre,  etc. . .] 
et  donnera  alors  des  résultats  d'une  grande  exactitude.) 

i"  —  Méthode  bisèe  sur  lu  marche    apixireiite  du  soleil. 

On  plante  un  jalon  vertical  sur  un  sol  liori>^ontal.  Du 
pied  (())  du  jalon  comme  centre,  on  décrit,  avec  un  cordeau, 


plusieurs  arcs  de  cercles  de  rayons  inégaux.  On  suit, 
avant  midi,  l'ombre  projetée  par  le  jalon,  en  marquant  les 
uoints  A  G  E,  oit  l'extrémité  de  l'ombre  projetée  vient 
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succe-ssivement  couper  les  arcs  tracés  ;  après  midi,  on 
opère  de  la  même  façon  et  on  marque  ainsi  les  points 
F  D  B,  où  l'extrémité  de  l'ombre  portée  par  le  jalon 
coupe  les  mômes  cercles.  On  joint  deux  à  deux  les  points 
se  trouvant  sur  le  même  arc  de  cercle  A  et  B,  C  et  D, 
E  et  F  et  on  prend  les  milieux  I,  I',  I"  des  lignes  droites 
ainsi  obtenues.  Si  l'opération  a  été  bien  conduite,  tous  ces 
points  milieux  doivent  se  trouver  sur  une  ligne  droite 
avec  le  pied  du  jalon,  ligne  qui  est  la  méridienne  du  lieu, 
c'e^-à-dire  la  ligne  Nord-Sud. 

Nota.  On  s'assure  qu'un  jalon  est  bien  vertical  à  l'aide 
d'nn  fil  à  plomb  que  Ton  tient  devant  soi  en  face  du  jalon. 
On  fait  placer  le  jalon  exactement  dans  le  plan  du  fil  à 
plomb  et  de  l'œil  ;  on  change  de  position  en  se  déplaçant 
à  peu  près  d'équerre  avec  la  position  primitive,  et  on 
opère  de  même  :  puis,  on  revient  vérifier  dans  la  f®  posi- 
tion. Quand  le  jalon  se  trouve  exactement  dans  deux  plans 
Terticaux,  il  est  vertical. 


2°  —  Méthode    d'orientation 


A 

>«'  E)  par  la  Croix  du  Sud  (1). 


^-k 


La    constellation    de    la 

i.  Croix  du   Sud  est  composée 

^c  de    4    étoiles    disposées    en 

\  croix,    comme    l'indique    la 

\  figure  ci-contre  : 

\  Les  étoiles  A  et  (  !  forment 

\  les  extrémités  de  la  grande 

\  branche  et  B  et  1)  celles  de 

la  petite  branche.  L'étoile  D 

paraît  un  peu   plus  rappro- 

(1)  Ce  procédé  ne  peut  être  utilement  employé  que  pendant  les 
mois  de  l'année  où  la  Croix  du  Sud  jtasse  au  méridien  à  des  heures 
de  nuit,  soit  à  peu  i)rès  de  février  à  juin. 


&  P  (Sud) 
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chée  de  A  que  B,  et  entre  G  et  D  on  aperçoit  une  autre 
petite  étoile  beaucoup  moins  brillante.  La  Croix  du  Sud, 
comme  toutes  les  constellations,  décrit  au-dessus  de 
l'horiiion  un  arc  de  cercle  de  l'Est  à  l'Ouest. 

La  branche  A  G,  d'abord  couchée  sur  l'horizon  se 
redresse,  devient  verticale,  puis  se  couche  en  sens  inverse, 
en  tournant  autour  du  pôle  P,  Au  moment  où  elle  est  ver- 
ticale, elle  passe  au  méridien  (1).  Il  suffit  donc  de  la  viser 
à  ce  moment  pour  avoir  la  méridienne  du  lieu. 

L'opération  peut  se  faire  à  l'aide  d'un  fil  à  plomb.  Ge 
fil  étant  par  exemple  suspendu  à  une  branche  d'arbre  ou 
tout  autre  support  improvisé,  l'observateur  se  place  un 
peu  en  arrière  du  fil  et  attend  que  les  deux  étoiles  A  et  G 
soient  en  même  temps  couvertes  par  le  fil.  (Gelui-ci  peut 
être  éclairé,  si  besoin  est,  par  une  lumière  placée  latéra- 
lement.) A  ce  moment,  l'observateur  fait  établir,  en  avant, 
un  jalon  dans  l'alignement  passant  par  ce  fil  à  plomb,  les 
étoiles  A  et  G  et  son  œil  (l'ob-      ^  ^ 

servateur  doit  pour  cela  res- 
ter immobile) .  Il  n'y  a  plus 
qu'à  plomber  sur  le  terrain 
la  tombée  du  fil  à  plomb,  et 
la  ligne  formée  par  ce  point 
et  le  jalon  placé  en  avant  est 
la  méridienne  du  lieu. 

Détermination  du  périmètre 
d'exploitation. 

Le  périmètre  d'exploita- 
tion, c'est-â-diro  le  rectangle 
que    le    prospecteur    dé?ire 


(1)  Cela  n'est  pas  inathéiuatiquement  rigoureux,  mais  est,  pratique- 
meat,  suffisamment  exact. 
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exploite!-  (et  qui  doit  être  compris  à  riiitèrieur  du  cer- 
cle de  reclierche),  doit  être  délimité  sur  le  terrain  de  fa- 
çon absolument  conforme  au  plan  qui  accompagne  la  de- 
mande d'exploitation.  En  cas  de  contestation,  s'il  y  a  diver- 
gence entre  le  bornage  réel  sur  le  terrain  et  le  plan 
fourni,  ce  sera  toujours  la  solution  la  plus  défavorable  à 
l'exploit  qui  sera  adoptée^  sans  préjudice  des  pénalités 
prévues  à  l'article  35  du  décret  du  20  février  1902. 

La  position  du  périmètre  d'exploitation  doit  être  bien 
définie  ;  elle  peut  l'être  de  la  façon  suivante  :  un  sommet 
du  rectangle  peut  être  relié  à  un  point  remai^quable  et 
fixe  sur  le  terrain  par  une  distance  et  une  direction,  soit 
par  exemple  le  sommet  A  ;  il  sera  bien  déterminé  par  rap- 
port au  point  remarquable  et  fixe  sur  le  terrain  a  (un  con- 
fluent de  rivières  par  exemple)  par  la  distance  a  A  sépa- 
rant les  deux  points  et  par  la  direction  rapportée  au  Nord 
vrai  de  la  ligne  ([ui  les  joint  (angle  N  A  à).  Le  sommet  A 
pouri'ait  également  être  déterminé  par  ses  distances  âde  !X 
points  fixes  de  terrain  a  et  h,  dont  les  positions  soient  l)ien. 
connues  et  rapportées  snr  le  plan. 

Un  sommet  A  étant  ainsi  déterminé,  il  suffira  de  don- 
ner la  longueur  et  la  direction  (par  exemple  par  l'angle 
N  A  B  ou  encore  a  A  B)  d'un  des  côtés  A  B  et  la  longueur 
B  C  du  côté  suivant,  pour  que  la  position  du  rectangle 
d'exploitation  soit  exactement  définie. 
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MoDÈLK  N'^  1 


Ministère  des  Colonies 
MADAGASCAR 

ET 

DÉPENDANCKS 


103 


SERVICE  DES  MINES 

Déclaration       de 
pose  de  poteau- 
signal  et  deman 
de  de  permis  de 
recherche. 


Riçue  le 
190        à  heure 

min.  Kiire 

gisti-ée  sous  le  N» 
au  re.iiistre  sjiécial 
des  déclarations  de 
pose  de  poteaux  si 
gnaux  et  demandes 
de  permis  de  recher- 
che de 

L' Adminisliatcur, 


A  Monsieur  V Administrateur 
Chef  il 


Je  soussiji'né 
do  nationalité  donienrant  ii 

déclarant  me  trouver  ilans  les 
conditions  de  l'art  2  du  décret  du  20  février 
11X)2,  ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien,  aiirés  enro<j:istronient,  tranMiiettre  au 
service  des  niinos  !a  présente  demande  ten- 
dant à  oliteiiir  un  permis  de  recherche  établi 
au  nom  de 

remplissant  les  conditions  des 
des  articles  2  et  'A  du  décret  du  20  février 
1902  pour  l'étude,  sous  toutes  réserves  de 
droit,  des  gisements  d'or,  de  métaux  précieux 
et  de  ^jierrcs  précieuses  pouvant  se  trouver 
dans  l'intérieur  du  périmètre  délimité  par  un 
cercle  de  2  kilomètres  de  rajon  autour  d'un 
l»oteau-siii:nal  que  je  déclare  avoir  planté  le 
190      à  heure 

,  conformément  à  l'art.  10  du  décret  pré- 
cité à 


1/emplacenient  de  ce  poteau-signal  est 
indiqué  sur  le  plan  ci-Joint  et,  d'autre  part, 
est  déterminé  par  les  dohnces  ci-contre. 

Dans  le  cvs  d'acc?ptation  de  la  présente 
demande,  l'ordre  de  versement  de  ItJO  franco 
relatif  au  [lermis  de  recherche  devra  être  éta- 
bli au  nom  de 
et  adressé  à 

Sir/nalurc  : 


.  NofA.  —  Le  signataire  doit  joindre  à  la  présente  demande  la  procura- 
tion dûment  legah.çee  établissant  sa  qualité  de  mandataire  de  la  per- 
sonne ou  société  au  nom  de  laquelle  il  demande  le  permis  de  recherche 
â  moins  que  cette  procuration  ne  soit  déjà  déposée  au  service  des  mines' 
ce  dont  il  devra  être  l'ait  mention. 
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INDICATIONS  RELATIVES  AU  POTEAU-SIGNAL 


J.e  poteau-signal  est  constitué  par 

jyécriteau  qui  y  est  fixé  porte  les  inscriptions  suivantes  : 

(Objet  de  la  recherche)  : 

(Nom  de  la  personne  ou  société  pour  qui  l 
sera  demandé  le  permis  de  recherche)  ) 

(Date  de  pose)  : 

(Ajouter  ici  toutes  les  indications  permettant  de  retrouver  facilement 
sur  le  terrain  remplacement  du  poteau-signal). 
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Modèle  N'  2. 


Ministère  des  Colonies 
MADAGASCAR 

KT 

DÉPENDANCES 

SERVICE  DES  MINES 


Demande  de 

prorogation  de 

permis      de  re- 
cherche 


le 


19» 


A  Monsieur  le  Commissaire  des  Mines 


Je  soussigné 
demeurant  à 
agissant  pour  le  compte  de 


en  vertu  de  la  procuration  ci-Jointe  (')  oa 
déposée  (')  au  Service  des  Mines,  ai  i'iioaoear 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  proroger  d'un 
an  [)our  la  1""*  (')  ou  2'"«  (')  t'ois  la  validité  da 
permis  de  recherche  N°  délivré  au  nom 

de 


le  190 

signal  planté  à 


et  relatif  à  un  poteau- 


Ci-j()int  la  pièce  justifiant  le  versement  de 
la  somme  de  200  (*)  ou  500  (*)  francs,  montant 
de  la  l'«  (')  ou  2""^  (*;  prorogation  et  le  permis 
de  recherche. 

Sif/tiature  : 


(*)  Rayer  l'un  des  deux  mots  ou  chiffres. 
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Modèle  N"  3. 


Ministère  des  Colonies 
MADAGASCAR 

ET 

DÉPENDANCES 


le 


190 


SERVICE  DES  MINES 

Demande  de 
transformation 
d'un  permis  de 
recherche  en 
un  permis  d'ex- 
ploitation. 


Monsieur  le  Commissaire  des  mines 
à 

Conformément  aux  termes  de  Tart.  18  du 
décret  du  20  février  1902,  j'ai  l'honneur  de 
demander  la  transformation,  en  un  permis 
d'ex[>loitation,  du  permis  de  recherche  qui  a 
été  délivré  le  190        sous  le 

N°        au  nom  de 

ayant  fait  élection  do  domicile  à 

et  dont  je  suis  mandataire  régulier,  ainsi 
qu'en  fait  foi  la  procuration  ci-jointe  (1)  ou 
(ièja  déposée  au  Service  des  Mines  (1) . 

A  l'appui  de  ma  demande,  je  joins  le  jilan 
au  1/10.000  rapporté  au  Nord  vrai  du  péri- 
mètre à  l'intérieur  duquel  je  sollicite  le  permis 
d'exploiter,  plan  sur  lequel  est  rapporté  l'em- 
placement du  poteau-signal. 

Le  gisement  que  je  désire  exploiter  com- 
porte (2) 


Signature  : 


(1)  Rayer  l'un  des  ''eux  ou  le  tout. 

(2)  Donner  toutes  les  indications  relatives  au 
gisement  :  nature,  allure,  puissance,  teneur,  sté- 
rile, et  conditions  d'exploitation. 


NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Nouvelle-Calédonie. 


Décret  du  17  octobre  1896 

portant  organisation  du  régime  des  mines 
à  la  Nouvelle- Calédonie . 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sui"  le  rapport  du  Ministre  des  colonies  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Yu  le  décret  du  12  décembre  1874  sur  le  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1883,  portant  organisation 
du  régime  des  mines  en  Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1892,  portant  modification 
du  régime  des  mines  de  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines, 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

Article  premier. 

Sont  considérées  comme  mines,  au  point  de  vue  de 
l'application  du  présent  décret,  les  gîtes  naturels  des 
substances  minérales  ou  fossiles  susceptibles  d'une  utilisa- 
tion spéciale,  à  l'exception  des  matériaux  de  construction 
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et  dos  amendements  ou  engrais  pour  la  culture  des  teires, 
qui  restent  à  la  libre  disposition  du  propriétaire  du  sol. 
La  recherche  et  l'exploitation  de  l'or  dans  les  alluvions 
de  surface  sont  soumises  aux  règles  spéciales  édictées  au 
titre  IV. 

Article  2. 

La  propriété  d'une  mine  ne  peut  être  acquise  qu'en 
vertu  d'une  concession  instituée  dans  les  formes  prévues 
au  titre  in. 

Article  3. 

L'acte  de  concession  donne  la  propriété  de  hi  mine, 
c'est-à-dire  le  droit  d'exploitation,  conformément  aux  lois 
et  règlements,  dans  leurs  gisements  naturels  et  dans  la 
projection  verticale  du  terrain  concédé,  toutes  les  sub- 
stances concessibles  qui  font  l'oljetde  la  concession,  ainsi 
que  le  droit  de  disposer  li])rement  du  produit  de  cette 
exploitation. 

Les  gîtes  de  substances  concessibles  sont  classées  en 
trois  catégories  : 

P  Combustibles,  pétroles  et  bitumes  ; 

2°  Sel  gemme,  sels  associés  et  sources  salées  ; 

3°  Toutes  autres  substances  concessibles. 

La  concession  d'un  gîte  d'une  substance  entraîne  la 
concession  de  toutes  les  autres  substances  concessibles  de 
même  catégorie  ;  mais  il  peut  être  institué,  même  en  faveur 
de  personnes  différentes  et  dans  les  mêmes  terrains,  des 
concessions  distinctes  entre  elles  de  chacune  des  catégo- 
ries de  substances. 

Le  concessionnaire  a  le  droit  de  disposer,  pour  le  ser- 
vice de  sa  mine  et  des  industries  qui  s'y  rattachent,  des 
substances  non  concessibles  dont  l'abatage  est  inséparable 
des  travaux  que  comporte  l'exploitation  de  la  mine. 
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Article  4. 

La  propriété  de  la  mine,  distincte  de  la  propriété  de  la 
surface,  constitue  une  propriété  perpétuelle,  immobilière, 
disponible  et  transmissible  comme  tous  autres  biens 
immeubles,  sons  les  réserves  suivantes  : 

P  Une  concession  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  par- 
tagée sans  une  autoi-isation  donnée  dans  les  mêmes  l'ornies 
que  l'institution  ; 

2**  Elle  ne  peut  être  transmise  sans  que  l'administration 
en  soit  informée  et  qu'elle  ait  donné  acte  de  déclaration  ; 

3^  Elle  peut  être  retirée  dans  des  circonstances  et  sui- 
vant des  formes  qui  sont  énumérées  à  l'arlicle  30. 

Articlk  ."). 

Sont  immeubles,  outre  la  mine,  les  bâtiments,  machines, 
puits,  galeries  et  autres  travaux  établis  à  demeure,  con- 
formément à  l'article  52i  du  Code  civil. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination  leschevaux,  agrès, 
outils  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation. 

Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  à  l'exploi- 
tation ([ue  ceux  qui  sont  exclusivement  employés  aux  tra- 
vaux intérieurs  de  la  mine. 

Ar.TicLK  6. 

Les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entreprise 
pour  l'exploitation  des  mines  sont  réputés  meubles,  confoi-- 
mément  à  l'article  529  du  Code  civil. 

Article  7. 

Sont  meubles  les  matières  extraites,  les  approvisionne- 
ments et  autres  objets  mobiliers. 
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Article  8. 

La  recherche  et  l'exploitation  des  mines  ne  sont  pas 
considérées  comme  un  commerce  et  ne  sont  j)as  sujettes  â 
patente. 

TITRE  II. 

De  la  recherche  des  7nines. 


Article  9. 

Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des 
mines  sur  un  terrain  aliéné  par  le  domaine  et  qui  ne  lui 
appartient  pas,  que  du  consentement  du  propriétaire,  ou 
en  vertu  d'un  pei'mis  de  recherche  délivré  par  l'adminis- 
tration. 

Article  10. 

Le  propriétaire  qui  veut  entreprendre  des  recherches 
de  mines  dans  son  terrain,  ou  son  ayant  droit,  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  directeur  de  l'intérieur,  qui 
doit  en  donner  acte  immédiatement.  Les  fouilles  peuvent 
être  commencées  sans  autre  formalité. 

Tout  propriétaire  sera  exonéré  pour  son  terrain  du 
payement  de  la  redevance  annuelle  fixée  par  l'article  11 
ci-dessous  pendant  les  deux  années  qui  suivront  la  décla- 
ration faite  par  lui.  Ce  délai  expiré,  il  sera  tenu,  s'il  veut 
continuer  ses  recherches, do  payer  d'avance,  chaque  année, 
la  taxe  prévue  par  ledit  article. 

Article  11. 

L'explorateur  qui  veut  entreprendre  des  recherches  sUr 
des  terrains  aliénés  par  le  domaine,  sans  le  consentement 
du  propriétaire  du  sol,  doit  adresser  au  Gouverneur  une 
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demande  faisant  connaître  ses  nom,  prénoms,  qualité  et 
domicile,  ainsi  que  la  nature  du  gisement  et  l'indication 
des  limites  et  de  la  superficie  du  périmètre  dans  lequel  il 
se  propose  d'effectuer  des  recherches. 

La  demande  doit  être  accompagnée  d'un  plan  de  surface 
à  l'échelle  de  1/10. 000*^, sur  lec^uel  sont  indiquées  les  limites 
dudit  périmètre,  celle  de  la  propriété  dans  laquelle  il  se 
trouve  compris,  la  direction  du  Nord  vrai  et  la  situation 
d'au  moins  deux  points  fixes,  déterminés  par  rapport  à 
des  points  de  repère  naturels  ou  pris  sur  les  cartes 
publiées  dans  la  Nouvelle-Calédonie,  avec  mention  de  la 
carte  utilisée  à  cet  eff"et. 

11  sera  donné  immédiatement  récépissé  de  cette 
demande,  qui  sera  enregistrée,  aux  date  et  heure  de  son 
dépôt,  sur  un  registre  spécial  tenu  par  l'administration  des 
mines  et  dont  le  public  pourra  prendre  connaissance. 

Il  sera  statué  par  le  Gouverneur  en  conseil  privé,  après 
que  le  propriétaire  du  sol  aura  été  entendu. 

Le  permis  indiquera  les  limites  et  la  superficie  du  péri- 
mètre pour  lequel  il  est  valable. 

Il  n'aura  d'effet  que  pour  un  an  à  partir  de  la  décision 
du  Gouverneur,  qui  pourra,  d'ailleurs,  le  renouveler 
d'année  en  année. 

La  délivrance  ou  le  renouvellement  du  permis  sont 
subordonnés  au  payement  d'une  redevance  annuelle  de 
40  centimes  par  hectare,  dont  le  montant  devra  être  versé 
à  la  direction  de  l'intérieur  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
partir  de  la  date  de  la  décision  du  Gouverneur.  En  cas  de 
non  payement  dans  le  délai  fixé,  le  permis  sera  annulé  de 
plein  droit,  l'anntilation  eu  sera  inscrite  en  marge  du 
registre  spécial  susmentionné  et  insérée  au  Journal  offi- 
ciel de  la  colonie. 
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Article  12. 

Les  recherches  peuvent  avoir  lieu  librement  sui-  les 
terres  du  domaine,  mais  des  travaux  ne  pourront  être 
entrepris  ou  poursuivis  que  sur  une  déclaration  faisant 
connaître  les  nom,  prénoms,  qualité  et  domicile  de  l'explo- 
rateur, ainsi  que  la  nature  du  gisement  et  l'indication  des 
limites  de  la  superficie  du  périmètre  dans  lequel  il  se  pro- 
pose d'effectuer  ces  travaux. 

La  déclaration  doit  être  accompagnée  d'un  plan  de  sur- 
face à  l'échelle  de  1/10.000',  sur  lequel  sont  indiquées  les 
limites  dudit  périmètre,  la  direction  du  Nord  vrai  et  la 
situation  d'au  moins  deux  points  fixes,  déterminés  par 
rapport  à  des  points  de  repère  naturels  ou  pris  sur  les 
cartes  publiées  de  la  Nouvelle-Calédonie  avec  mention  de 
la  cai'te  utilisée  à  cet  efiet. 

Il  sera  immédiatement  donné  acte  de  cette  déclaration, 
qui  sera  enregistrée,  aux  date  et  heure  de  son  dépôt,  sur 
le  registre  spécial  mentionné  à  l'article  11. 

Toutefois,  la  déclaration  pourra  être  tenue  pour  nulle, 
en  tout  ou  en  partie,  dans  le  cas  où  elle  s'applique  à  des 
terrains  compris  dans  un  périmètre  pour  lequel  une  décla- 
ration antérieure  sera  encore  valable.  Avis  de  la  nullité 
sera  donné  à  l'intéressé. 

Le  périmètre  déclaré  est  soumis  à  une  redevance 
annuelle  de  40  centimes  par  hectare,  dont  le  montant, 
pour  la  première  année  devra  être  versé  à  la  direction  de 
l'intérieur  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date 
de  la  déclaration  ;  pour  chacune  des  années  suivantes,  le 
montant  de  la  redevance  devra  être  payé  dans  le  même 
délai  à  partir  du  retour  de  la  même  date.  En  cas  de  non 
payement  dans  les  délais  fixés,  la  déclaration  sera  annulée 
de  plein  droit.  L'annulation  en  sera  inscrite  en  marge  du 
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registre  spécial  susmentionné  et  insérée  au  Journal  officiel 
de  la  colonie. 

Article  13. 

Tout  explorateur  ([ui  a  commencé  les  travaux  de 
recherches,  en  se  conformant  à  l'un  des  articles  pi'écé- 
dents,  peut  faire  opposition  à  l'ouverture  ultérieure  de 
travaux  de  recherches  par  un  autre  explorateur,  dans  des 
terrains  voisins,  sur  le  mémo  gisen:cnt. 

Il  est  statué  sur  cette  opposition  par  lo  Gouverneur  en 
conseil  privé,  le  comité  consultatif  des  mine.><  entendu. 

Des  périmètres  do  recherche.^  distincts,  avec  droit  exclu- 
sif d'y  faire  des  travaux,  devront  être  attribués  à  chaque 
explorateur,  si  l'étendue  du  terrain  le  permet.  Toutefois, 
l'explorateur  qui  aurait  signalé  le  premier  à  l'administra- 
tion le  gisement  naturel  d'une  sul)Stancc  conccssible,  à 
})lus  de  G  kilomètres  à  vol  d'oiseau  d'un  gi.'^ement  concédé 
ou  régulièrement  exploré,  aura  droit,  par  préférence,  et  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  à  l'attribution  d'un  périmètre 
de  recherches  de  20  hectares  au  ilioins  et  de  200  au  plus. 

La  déclaration  de  découverte  pourra  se  confondre  avec 
les  déclarations  dont  il  est  question  aux  articles  10  et  12 
ou  avec  la  demande  prévue  à  l'article  11.  Elle  pourra  se 
faire  parmi  télégramme  renfermant  lesmêmes  indications. 
Mention  spéciale  en  .sera  faite  sur  le  registre  des  déclara- 
tions, et  il  en  sera  donné  un  accusé  de  réception. 

La  déclaration  par  voie  télégraphique  devra  toujours 
être  confirmée  par  une  déclaration  écnle. 

Article  14. 

Les  permis  ou  déclarations  s'appliquant  à  des  terrains 
qui  viendraient  à  être  incorporés  dans  une  concession 
seront  annulés  par  le  fait  de  cette  concession. 
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Article  15. 

Des  recherches  pourront  être  faites  en  se  conformant 
aux  prescriptions  qui  précèdent,  dans  un  terrain  déjà  con- 
cédé pour  une  substance  d'une  catégorie  autre  que  celles 
qui  font  l'objet  de  la  concession,  sous  réserve  des  mesures 
que  l'administration  croirait  devoir  prescrire  pour  la  pro- 
tection de  la  mine  concédée. 

Toutefois,  sur  les  terres  du  domaine,  l'explorateur  ne 
pourra  entreprendre  ses  travaux  qu'après  avoir  obtenu 
un  permis  de  recherche  qui  lui  sera  délivré,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  Gouverneur,  en  conseil  privé,  sur  l'avis  du  commis- 
saire des  mines,  après  que  le  concessionnaire,  dans  le 
périmètre  duquel  les  recherches  doivent  avoir  lieu,  aura 
été  mis  en  demeure  de  fournir  ses  observations. 

Le  permis  de  recherche  indiquera  les  limites  et  la  super- 
ficie du  périmètre  dans  lequel  les  travaux  peuvent  être 
entrepris  et,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  à  prendre  pour  que 
les  travaux  de  l'explorateur  ne  nuisent  pas  à  ceux  du  con- 
cessionnaire. 

Il  sera  valable  pour  un  an  et  subordonné  au  payement 
d'une  redevance  annuelle  de  25  centimes  par  hectare, 
dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  11. 

Article  16. 

Les  travaux  de  recherche  de  mines  sont  soumis  à  la 
surveillance  administrative  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  travaux  de  mines  concédées. 

Tous  travaux  de  recherche  qui  dégénéreraient  en  tra- 
vaux d'exploitation  seront  interdits  administrativement, 
sans  préjudice  de  l'application,  le  cas  échéant,  des  peines 
prévues  aux  articles  66  et  suivants. 

Tout  explorateur  pourra  disposer  librement  des  produits 
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coiicessibles  provenant  de  ses  travaux  de  recherche, 
moyennant  le  payement  d'une  somme  de  50  fr.,  après  qu'il 
en  aura  fait  à  la  direction  de  l'intérieur  une  déclaration 
de  laquelle  il  lui  sera  donné  immédiatement  acte  qui  vau- 
dra permission.  Cette  déclaration  n'aura  d'effet  que  pour 
un  an  et  devra  être  renouvelée  dans  les  mêmes  formes  et 
aux  mêmes  conditions.  La  permission  pourra  être  retirée 
par  décision  du  directeur  de  l'intérieur,  rendue  sur  l'avis 
du  commissaire  des  mines. 

En  dehors  du  privilège  reconnu  à  l'inventeur  par 
l'article  22,  aucune  recherche,  déclaration  ou  permis  ne 
constitue  un  droit  à  l'obtention  d'une  concession. 

TITRE  III. 
Des  concessions. 


Article  17. 

La  demande  en  concession  sera  faite  par  voie  de  péti- 
tion au  Gouverneur. 

Elle  indiquera  les  nom  et  prénoms  du  demandeur,  la 
situation,  les  limites  et  l'étendue  de  la  concession,  la 
nature  et  les  conditions  du  gisement. 

Il  sera  fourni,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  un  plan  de 
surface  à  l'échelle  de  l/lO.OOO'',  dressé  ou  vérifié  par  les 
agents  de  l'administration  aux  frais  du  demandeur,  sui- 
vant un  tarif  qui  sera  fixé  par  un  arrêté  rendu  parle 
Gouverneur,  en  conseil  privé,  le  comité  consultatif  des 
mines  entendu.  On  indiquera  sur  ce  plan  les  limites  choi- 
sies, l'emplacement  et  les  dispositions  du  gisement. 

A  défaut  de  points  fixes,  naturellement  et  facilement 
reconnaissables,  qui  puissent  servir  de  sommets  au  péri- 
mètre, il  sera  creusé,  par  les  soins  et  aux  frais  des  deman- 


deurs,  sur  les  points  qui  devront  servir  de  sommets,  des 
puits  de  1  mètre  de  profondeur  au  moins,  sur  1  mètre  de 
diamètre. 

Ces  puits  seront  remplis  de  pierres  et  des  poteaux  de 
1™50  de  hauteur  seront  placés  au  centre  ;  sur  chacun  de 
ces  poteaux  sera  placée  une  affiche  datée,  mentionnant  les 
noms  des  demandeurs,  leur  intention  de  demander  la  con- 
cession du  territoire  limité,  la  surface  demandée  et  le  nom 
de  la  mine. 

Le  placement  des  poteaux  ne  crée  aucun  droit  sur  la 
mine  avant  la  délivrance  de  l'acte  de  concession. 

Tant  que  la  mine  n'aura  pas  été  instituée,  elle  sera  con- 
sidérée comme  périmètre  de  recherches  et  payera  la  rede- 
vance prévue  aux  articles  11  et  12  ci-dessus. 

Article  18. 

La  demande  sera  déposée  à  la  direction  de  l'intérieur  à 
Nouméa. 

Elle  sera  enregistrée,  à  la  date  de  son  dépôt  sur  un 
registre  spécial  qui  sera  communiqué  à  toute  personne 
qui  en  fera  la  demande. 

Il  sera  délivré  au  demandeur  un  récépissé  de  l'enregis- 
trement de  sa  demande. 

En  déposant  sa  pétition,  le  demandeur  consignera  la 
somme  jugée  nécessaire  pour  faire  face  aux  frais  de 
l'instruction,  lesquels  sont  à  sa  charge,  suivant  un  tarif 
qui  sera  arrêté  par  le  Gouverneur  en  conseil  privé. 

Article  19. 

Avis  de  la  demande  en  concession  sera,  pendant  six 
semaines  consécutives,  par  les  soins  du  directeur  de  l'inté- 
rieur, affiché  à  Nouméa  et  inséré  deux  fois,  à  un  mois  au 
moins  d'intervalle,  SiuJoitrnal  officiel  àe  la  colonie. 
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Pendant  ces  six  semaines,  une  copie  de  la  pétition  restera 
déposée  à  la  direction  de  l'intérieur  et  au  bureau  des 
mines  ;  elle  sera  communiquée  à  toute  personne  qui  ea- 
fera  la  demande. 

Un  registre  spécial  sera  ouvert  pour  recevoir  des  obser- 
vations, oppositions  ou  demandes  en  concurrence. 

Article  20. 

Ce  registre  d'observations  sera  transmis,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  avec  le  rapport  du  commissaire  des  mines, 
au  comité  consultatif  des  mines,  qui  donnera  son  avis  dans 
le  délai  de  quinze  jours. 

Le  comité  consultatif  entendra  toute  personne  qui  eu 
fera  la  demande  par  écrit  au  président  avant  le  jour  de  la 
séance. 

Article  21. 

11  sera  définitivement  statué  par  le  Gouverneur,  en 
conseil  privé,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  après  l'avis 
du  comité  consultatif. 

La  décision,  qui  devra  être  notifiée  au  demandeur,  serat^ 
insérée  au  Journal  officiel  de  la  colonie. 

Article  22. 

Le  Gouverneur,  en  conseil  privé,  juge  souverainement 
des  motifs  d'après  lesquels  la  concession  doit  être  accor- 
dée ou  refusée,  ainsi  que  des  limites  et  de  l'étendue  de  la 
concession. 

Toutefois,  tout  individu  ou  toute  association  d'individus 
qui  fera  constater  la  découverte  d'un  gisement  exploitable 
à  plus  dé  5  kilomètres,  â  vol  d'oiseau,  d'un  gisement 
connu,  aura  droit  aune  concession  gratuite  de  25  hectares. 

La   o^ratuité  de  la  concession  ainsi  accordée  consiste 
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dans  le  non-payement  de  la  redevance  due  au  moment  de 
la  déclaration,  ainsi  que  de  la  redevance  annuelle.  Cette 
primo  est  personnelle,  et  dès  que  l'inventeur  aliène  sa 
concession  le  nouveau  propriétaire  est  tenu  de  payer  la 
redevance  annuelle. 

Déclaration  de  la  découverte  sera  faite  à  la  direction  de 
l'intérieur  à  Nouméa  et  enregistré  à  sa  date. 

La  découvei-te  sera  constatée  par  le  commissaire  des 
mines  ou  son  i-eprésentant. 

Le  Gouverneur,  en  conseil  privé,  statuera,  sur  le  rap- 
jiurt  du  directeur  de  l'intérieur,  le  conseil  des  mines 
entendu. 

Article  23. 

Le  concessionnaire  devra  également  indemniser  les 
explorateurs  évincés,  en  raison  de  l'inutilité  de  leurs  tra- 
vaux, compris  dans  la  concession,  qui  seraient  utilisés  ou 
pourraient  l'être,  ou  qui  auraient  donné  des  indications 
utiles  pour  l'exploitation. 

Il  'levra,  en  outre,  leur  tenir  compte  «des  matières 
extraites  dont  ils  n'auraient  pas  disposé. 

Ces  indemnités  seront  réglées,  après  expertise,  par  le 
conseil  du  contentieux  administratif. 

Article  24. 

Les  demandes  en  extension  ou  réduction  de  concession, 
ainsi  que  les  demandes  de  fusion  de  plusieurs  concessions 
contiguës  en  une  seule  seront  instruites  dans  les  mêmes 
formes  que  les  demandes  en  institution  de  concession. 

Article  25. 

Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  tout  ou  partie  de 
sa  concession,  il  devra  en  faire  la  demande,  qui  sera  sou- 
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mise  à  une  enquête  d'un  mois,  et  insérée  au  Jourmal  off'H 
ciel. 

La  renonciation  ne  pourra  être  refusée,  s'il  est  produit 
un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  constatant 
qu'il  n'y  a  aucune  inscription  hypothécaire  prise  sur  la 
concession,  ou  siles  créanciers  inscrits  consentent  adon- 
ner main-levée  de  leur  hypothèque,  ou  à  la  reporter  sur 
la  concession  réduite. 

Article  26. 

Si  les  limites  fixées  par  l'acte  de  concession  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  celles  demandées  dans  la  pétition,  les  repères 
relatifs  à  la  demande  seront  enlevés,  et  des  puits  avec 
poteaux  apparents  devront  être  immédiatement  creusés 
sur  tous  les  points  du  périmètre  oii  l'administration  le 
jugera  nécessaire. 

L'opération  sera  faite  par  les  soins  du  concessionnaire 
et  vérifiée  par  les  agents  de  l'administration,  qui  y  procé- 
deront d'office  et  aux  frais  du  concessionnaire  si  elle  n'a 
pas  eu  lieu  dans  les  quatre  mois  de  l'octroi  de  la  conces- 
sion. 

Article  27. 

Tout  individu  titulaire  d'une  concession  de  mines  doit 
faire  élection  à  Nouméa  d'un  domicile  oii  lui  seront  vala- 
blement faites,  par  l'administration,  toutes  significations 
et  communications. 

L'association  ou  la  société  ii  laquelle  appartiendrait  une 
concession  devra  désigner  à  l'administration  un  directeur 
responsable  qui  la  représente  ;  ce  directeur  devra  faire 
élection  de  domicile  à  Nouméa,  aux  mêmes  fins  qu'il  est 
dit  au  paragraphe  précédent. 

Toute  contravention  aux  obligations  qui  précèdent  don- 
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nera  lieu,  contre  riiidividu  ou  la  société  titulaire  de  la 
concession,  à  une  amende  de  500  l'r.  recouvrable,  par  voie 
de  contrainte,  par  le  directeur  de  l'intérieur. 

Article  28. 

Toute  concession,  qu'elle  soit  exploitée  ou  non,  devra 
payer  annuellement  à  la  colonie  une  redevance  fixe  de 
50  centimes  par  hectare  ou  fraction  d'hectare. 

Article  29. 

11  sei*a  perçu  en  outre  par  chaque  tonne  de  produits 
marchands  extraits  dans  la  colonie  soit  de  recherches, 
soit  de  mines  concédées,  un  droit  qui,  pour  chaque  nature 
de  produits,  sera  fixé  par  un  décret  spécial. 

Les  produits  extraits,  consommés  ou  transformés  dans 
la  colonie  sont  exempts  de  ce  droit. 

Article  30. 

La  déchéance  peut  être  prononcée  contre  tout  conces- 
sioiuiaire  qui  n'aura  pas  acquitté  la  redevance  annuelle 
fixée  par  l'article  28. 

Après  deux  avertissements  signifiés  administrativement 
à  un  mois  d'intervalle,  au  domicile  élu  à  Nouméa,  et  restés 
sans  résultat,  et  quinze  jour?  a;u'cs  le  second,  le  Gouver- 
neur, en  conseil  privé,  sur  le  vu  des  observations  qui 
auront  pu  être  produites  par  le  concessionnaire,  après 
avis  du  commissaire  des  mines  et  du  comité  consultatif  des 
mines,  rendra,  s'il  v  a  lieu,  un  arrêté  de  déchéance  qui 
sera  notifié  à  l'intéressé  et  publié  au  Journal  officiel. 

L'arrêté  de  déchéance  régulièrement  pris  dans  ces  con- 
di tiens  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours  par  la  voie 
contentieuse. 
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Un  mois  après  sa  notification  à  l'intéressé  ou  à  son 
domicile  élu,  il  pourra  être  procédé  à  l'adjudication 
publique  de  la  concession. 

Jus(iu'au  jour  de  l'adjudication,  le  concessionnaire 
pourra  arrêter  les  effets  de  la  déchéance  en  payant  les 
taxes  arriér^'es  et  en  remboursant  tous  les  frais  exposés 
par  l'administration  pour  suivre  la  déchéance. 

L'adjudication  se  fera  à  la  direction  de  l'intérieur,  à 
Nouméa,  par  voie  administrative,  en  faveur  de  celui  des 
concurrents  (j[ui  aura  fait  l'offre  la  plus  avantageuse. 

Le  concessionnaire  déchu  ne  pouri-a  prendre  part  à 
l'adjudication. 

Le  prix,  défalcation  faite  dos  frais  d'adjudication  avan- 
cés par  l'administration  et  des  redevances  arriérées,  sera 
remis  au  concessionnaire  déchu,  ou  consigné,  s'il  y  a 
opposition  ou  hypothèque  inscrite  sur  la  mine,  pour  être 
distribué  judiciairement  aux  ayants  droit. 

S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la  concession 
restera  à  la  disposition  du  domaine,  libre  et  franche  de 
toutes  charges  provenant  du  faitdu  concessionnaire  déchu. 

Celui-ci  pourra,  en  ce  cas,  retirer  les  chevaux,  machines 
et  agrès  qu'il  aura  attachés  à  l'exploitation  et  qui  pour- 
ront être  séparés  sans  préjudice  pour  la  mine,  à  la  charge 
de  payer  les  frais  faits  pour  arriver  à  l'adjudication,  et 
sauf  au  domaine  à  retenir,  à  dire  d'experts,  les  objets 
qu'il  jugera  utiles. 

AiiTicLi-:  31. 

Nul  explorateur  ou  concessionnaire  de  mines  ne  pourra, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  surface,  faire 
des  sondages,  ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  établir  des 
machines,  ateliers  ou  maga.sins  dans  les  enclos  murés, 
cours  et  jardins. 
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■  Les  puits  et  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un 
rayon  de  50  mètres  des  habitations  et  des  terrains  compris 
dans  les  clôtures  murées  y  attenant,  sans  le  consentement 
des  propriétaires  de  ces  habitations. 

Articlk  32. 

Les  explorateurs  ou  concessionnaires  ne  pourront  pous- 
ser leurs  travaux  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation 
qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  directeur  de 
l'intérieur,  donnée  sur  Tavis  du  commissaire  des  mines  et 
après  que  les  propriétaires  intéressés  auront  été  entendus. 

Les  explorateurs  ou  concessionnaires  devront,  si  les 
propriétaires  intéressés  le  requièrent,  donner  caution  de 
payer  toutes  indemnités  en  cas  de  dommages  résultant 
des  travaux  ;  les  tribunaux  ordinaires  connaîtront  de  ces 
questions. 

Article  33. 

Le  concessionnaire  pourra  occuper  gratuitement,  dans 
le  périmètre  de  sa  concession,  mais  à  titre  précaire,  les 
terrains  du  domaine  nécessaire  à  l'exploitation  de  la  mine, 
à  la  préparation  mécanique  des  minerais  et  au  lavage  des 
combustibles,  à  l'établissement  de  rigoles,  canaux  et  de 
toutes  voies  de  communication,  ainsi  qu'à  la  plantation  des 
bornes  nécessaires  pour  le  bornage  des  concessions. 

Le  concessionnaire  aura  un  droit  de  priorité  pour 
l'acquisition  de  tous  les  terrains  du  domaine  situés  dans  le 
périmètre  de  sa  concession. 

Article  34. 

Si  l'occupation  doit  porter  sur  des  terrains  aliénés  par 
le  domaine,  elle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  donnée  par  le  directeur  de  l'intérieur,  sur 
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l'avis  du  commissaire  des  mines,  le  comité  consul tatil' 
entendu,  après  que  le  propriétaire  auraété  mis  en  demeure 
de  fournil-  ses  observations. 

Le  propriétaire  du  sol  aura  droit  à  une  indemnité  Cjui, 
à  défaut  d'entente  à  l'amiable,  sera  réglée,  après  exper- 
tise, par  les' tribunaux  dans  les  conditions  suivantes  : 

Si  les  travaux  entrepris  par  le  concessionnaire  ou  par 
un  explorateur  muni  d'un  permis  de  recherche  mentionné 
à  l'article  12  ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  oii  ils  ont 
eu  lieu  peut  êti'e  mis  en  cultui-e  au  bout  d'un  an  comme  il 
l'était  auparavant,  l'indemnité  sera  réglée  a  une  somme 
doulde  du  produit  net  du  terrain  endommagé. 

Si  l'occupation  prive  le  propriétaire  de  la  jouissance  du 
sol  pendant  plus  d'une  année,  ou  si,  après  l'exécution  des 
travaux,  les  terrains  occupés  ne  sont  plus  propres  à  la 
culture,  le  proiu-iétaire  peut  exiger  du  concessionnaire  ou 
de  l'explorateur  l'acquisition  du  sol. 

La  pièce  de  terre  trop  endommagée  ou  dégradée  sur 
une  trop  grande  partie  de  sa  surface  doit  être  achetée  en 
totalité  si  le  propriétaire  l'exige. 

Le  terrain  à  acquérir  sera  toujours  estimé  au  double  de 
la  valeur  qu'il  avait  avant  l'occupation. 

L'occupation  des  terrains  par  le  concessionnaire  pourra 
avoir  lieu  avant  le  règlement  des  indemnités  précitées, 
mais  après  que  l'arrêté  d'autorisation  du  directeur  de 
l'intérieur  aura  été  notifié  au  pi'opriétaire  et  que  la  con- 
statation de  l'état  des  lieux  à  occuper  aura  été  faite  con- 
tradictoirement  par  deux  experts,  nommés,  l'un  par  le 
concessionnaire,  et  l'autre  par  le  propriétaire  du  sol,  ou 
par  le  juge  de  paix,  sur  requête  du  concessionnaire,  à 
défaut  par  le  propriétaire  de  l'avoir  indiqué  dans  la  hui- 
taine de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  par  le  conces- 
sionnaire. 
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Articlk  35. 

Si  les  terrains  domaniaux  à  occuper  sont  loués  ou  occu- 
pés }iar  permis,  le  concessionnaire  ou  l'explorateur  peut 
prendre  les  terrains  qui  lui  sont  nécessaires  et  pour  les- 
quels il  a  demandé  et  obtenu  l'autorisation,  à  titre  de 
location,  à  un  prix  annuel  à  fixer  par  le  Gouverneur,  en 
conseil  privé,  sur  le  rapport  de  trois  experts  nommés, 
deux  par  chacun  des  intéressés,  et  le  troisième  par  le 
directeur  de  l'intérieur. 

Article  36. 

L'explorateur  ou  le  concessionnaire  sera  tenu  à  réparer 
tous  autres  dommages  que  ses  travaux  pourraient  occa- 
sionner à  la  propriété  superficielle.  Il  ne  devra,  dans  ce 
cas,  qu'une  indemnité  simple  à  fixer  par  les  tribunaux 
après  expertise. 

Articlk  37. 

Le  concessionnaire  pourra  exécuter,  en  dehors  du  péri- 
mètre de  sa  concession,  après  autorisation  donnée  par  le 
Gouverneur,  en  conseil  privé,  toutes  voies  de  communica- 
tion, ainsi  que  tous  ouvrages  de  secours,  tels  que  puits  ou 
galeries  destinés  à  faciliter  l'aérage  et  l'écoulement  des 
eaux  qui  seraient  nécessaires  pour  Texploitation  de  la 
mine. 

Les  voies  de  communication  créées  en  dehors  du  péri- 
mètre pourront  être  aff"ectées  à  l'usage  du  public  dans  les 
conditions  qui  seront  établies  par  le  cahier  des  charges  de 
l'entreprise. 

Si  les  travaux  doivent  porter  sur  des  terrains  aliénés 
par  le  domaine,  l'autorisation  de  les  exécuter  ne  pourra 
être  donnée  qu'après  que  les  propriétaires  auront  été  mis 
en  demeure  de  fournir  leurs  observations. 
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Les  indemnités  dues,  en  ce  cas,  pour  les  terrains  néces- 
saires à  l'exécution  de  ces  travaux,  soit  aux  propriétaires 
de  terrains  aliénés,  soit  à  ceux  qui  les  occupent  par  loca- 
tion ou  permission,  seront  réglées  comme  en  matière 
d'exécution  de  travaux  publics. 

Article  38. 

Tout  concessionnaire  pourra,  sur  l'autorisation  du 
Gouverneur,  en  conseil  privé,  se  servir  des  sentiers  et 
chemins  de  chai'roi  établis  par  un  concessionnaire  voisin 
dans  le  périmètre  et  aux  frais  de  celui-ci. 

Le  concessionnaire  qui  fera  usage  des  sentiers  et  che- 
mins de  charroi  du  concessionnaire  voisin  lui  devra  une 
indemnité  annuelle  qui,  à  défaut  d'entente  amiable,  sera 
fixée  après  expertise  par  les  tribunaux.  On  devra  tenir 
compte  pour  l'établissement  de  cette  annuité  de  la  pro- 
portion dans  laquelle  les  intéressés  se  servent  de  la  voie 
de  communication  commune  et  de  l'usure  ou  entretien 
supplémentaire  qui  résulte  pour  le  concessionnaire  pro- 
priétaire de  l'usage  de  ses  voies  de  communication  par 
les  tiers. 

Article  39. 

Dans  le  cas  de  deux  concessions  de  catégories  diffé- 
rentes, superposées  l'une  à  l'autre  et  appartenant  à  des 
concessionnaires  différents,  à  défaut  d'entente  entre  les 
concessionnaires,  il  sera  statué  par  le  directeur  de  l'inté- 
rieur, sur  le  rapport  du  commissaire  des  mines,  le  comité 
consultatif  des  mines  entendu,  sur  toutes  les  contesta- 
tions qui  s'élèveraient  entre  eux  relativement  à  l'usage 
de  puits  ou  galeries  qui  pourront  être  rendus  communs, 
sauf  règlement  de  l'indemnité  qui  pourra  être  due  d'une 
mine  à  l'autre,  et  sera  fixée,  à  défaut  d'entente  amiable, 
par  les  tribunaux  après  expertise. 
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Aktici.k    40. 

Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter 
des  travaux  ayant  pour  l)ut  soit  de  mettre  en  communi- 
cation les  mines  de  deux  concessions  voisines  pour  l'aé- 
rage  ou  pour  l'écoulement  des  eaux,  soit  d'ouvrir  des 
voies  d'aèrage,  d'assèchement  ou  de  secours  destinées  au 
Service  drs  mines  de  la  concession  voisine,  les  conces- 
sionnaire s  seront  tenus  de  souffrir  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux et  (Vy  participer  chacun  dans  la  proportion  de  son 
intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  directeur  de 
l'intérieur,  sur  le  rapport  du  commissaire  des  mines,  les 
concessionnaires  ayant  été  entendus. 

Articlk  41. 

Lorsque  des  travaux  d'exploitation  d'une  mine  occa- 
sionnent des  dommages  à  l'exploitation  d'une  autre  mine 
voisine  ou  superficielle,  à  raison  par  exemple  des  eaux 
qui  pénètrent  dans  cette  dernière  en  plus  grande  quantité; 
lorsque,  au  contraire,  ces  mêmes  travaux  tendent  à  éva- 
cuer tout  ou  partie  des  eaux  d'une  autre  mine  par 
machine  ou  galerie,  il  y  aura  lieu,  d'une  mine  en  faveur 
de  l'autre,  à  une  indemnité  qui  sera  réglée  par  les  tribu- 
naux après  expertise. 

Article  42. 

Le  directeur  de  l'intérieur,  après  avis  du  commissaire 
des  mines  et  du  comité  consultatif  des  mines,  peut  pres- 
crire au  concessionnaire,  après  qu'il  aura  été  entendu, 
de  laisser  sur  tout  ou  partie  du  périmètre  de  sa  conces- 
sion un  massif  de  protection  de  largeur  suffisante  pour 
éviter  que  les  travaux  ne  puissent  être  mis  en  communi- 
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cation  avec  ceux  d'une  concession  voisine  instituée  ou 
qui  pourrait  être  instituée.  L'établissement  de  ce  massif 
de  protection,  s'il  est  jugé  nécessaire,  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  indemnité  de  la  part  d'un  concessionnaire  en 
faveur  de  l'autre. 

Article  43. 

Les  concessionnaires  ou  explorateurs  devront  se  sou- 
mettre aux  mesures  qui  pourront  être  ordonnées  par  le 
directeur  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  commissaire  des 
mines,  en  vue  de  faire  disparaître  les  causes  de  danger 
que  les  travaux  de  recherche  ou  d'exploitation  feraient 
courir  à  la  sûreté  publique,  â  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs,  à  la  conservation  des  sources,  des  voies  publi- 
ques et  des  propriétés  de  la  surface. 

Au  l)esoin,  les  mesures  nécessaires  seront  exécutées 
d'office  par  le  directeur  de  l'intérieur,  aux  frais  des  con- 
cessionnaires ou  explorateurs. 

Article  44. 

Il  devra  être  tenu  à  jour,  sur  chaque  concession,  un 
plan  des  travaux  et  un  registre  d'avancement  dans  lequel 
seront  mentionnés  tous  les  faits  importants  de  l'exploita- 
tion. 

Le  commissaire  des  mines  et  les  agents  sous  ses  ordres 
pourront  se  faire  représenter  ces  plan  et  registre  à 
chacune  de  leurs. visites. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'adresser  au  directeur 
de  l'intérieur  et  au  commissaire  des  mines,  chaque  fois 
qu'ils  en  feront  la  demande, tous  les  renseignements  statis- 
tiques relatifs  à  la  nature  et  aux  quantités  des  produits 
extraits,  et  au  personnel  occupé  par  la  mine. 

Le  concessionnaire  remettra  chaque  année  au  commis- 
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saire   des  mines  la  copie  du  plan  dos   travaux  faits  dans 
l'année  précédente. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  fournir  au  commissaire 
des  mines  et  aux  agents  sous  ses  ordres  les  moyens  de 
parcourir  tous  les  travaux  qui  restent  accessibles. 

Article  45. 

Tout  travail  d'exploration  ou  d'exploitation  ouvert  en 
contravention  aux  lois,  décrets  et  règlements  pourra  être 
interdit  par  une  mesure  administrative,  sans  préjudice 
des  poursuites  et  pénalités  prévues  aux  articles  60  et 
suivants. 

TITRE   lY. 

Dispositions  spéciales  à  Vexploitation  de  For 
en  allumons  de  surface. 


Article  46. 

Les  terrains  d'alluvions  aurifères  de  surface,  à  l'ex- 
clusion des  gisements  d'or,  soit  en  filons,  soit  en  alluvions 
profondes,  pourront  être  déclarés  périmètres  aurifères  et 
seront  alors  soumis  aux  dispositions  spéciales  du  présent 
titre . 

Article  47. 

L'érection  de  terrains  ou  territoires  en  périmètres 
d'alluvions  aurifères  de  surface  sera  faite  par  un  arrêté 
du  Gouverneur,  en  conseil  privé,  après  avis  du  commis- 
saire des  mines  et  du  comité  consultatif  des  mines.  L'ar- 
rêté inséré  au  Journal  officiel  de  la  colonie  fera  con- 
naître les  limites  du  périmètre  déclaré. 
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Article   48.  ■  I 

Dans  l'étendue  de  tout  périmètre  aurifère  déclaré, 
l'exploitation  de  l'or  dans  les  alluvions  de  surface  aura 
lieu  par  concession  acquise  par  prise  de  possession  en  se 
conformant  aux  prescriptions  qui  suivent. 

Article  49.  > 

La  concession  par  prise  de  concession  doit  avoir  la 
forme  d'un  rectangle,  d'une  surface  de  20  à  50  ares,  dont: 
le  petit  côté  ne  pourra  être  inférieur  à  un  cin<[uièiiie  du 
grand. 

Cette  superficie  pourra  être  portée  à  1  hectare  dans 
le  cas  de  la  découverte  d'un  gisement  à  plus  de  5  kilo- 
mètres, à  vol  d'oiseau,  d'un  gisement  déjà  connu. 

Article  50.  ■ 

La  pi'ise  de  possession  a  lieu  par  l'érection,  aux  qua- 
tre angles  du  rectangle,  de  poteaux  indicateurs  implan- 
tés suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  11  du  présent 
décret  et  portant  une  atticlie  indiquant  le  nom  de  ceux 
qui  prennent  possession  du  terrain  et  la  date  de  cette 
prise  de  possession. 

Article  51. 

Dans  les  quinze  jours  de  la  prise  de  possession,  décla- 
ration doit  en  être  faite  au  directeur  de  l'intérieur  à 
Nouméa,  en  indiquant  les  noms,  prénoms  et  qualités  des 
demandeurs,  ou,  si  c'est  une  société,  le  nom  du  représen- 
tant légal. 

A  cette  déclaration  sera  jointe  la  désignation  exacte 
du  terrain  occupé  et  rèvaluation  de  sa  surface.       .    •    . 

Le  commissaire  des  mines  fera  immédiatement  enregis- 

10 
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trer  la  déclaration  à  sa  date  sur  un  registre  spécial, 
déposé  dans  son  bureau,  qui  pourra  être  consulté  par 
toute  personne  en  faisant  la  demande. 

Récépissé   sera  délivré  du  dépôt  de  cette  déclaration. 

La  déclaration  pourra  être  faite  par  voie  télégraphique, 
mais  à  la  condition  de  contenir  toutes  les  indications  ci- 
dessus  indiquées  :  un  accusé  de  réception  sera  envoyé  par 
le  directeur  de  l'intérieur. 

Article  52. 

En  faisant  le  dépôt  de  la  déclaration,  il  doit  être  ver^^é 
une  somme  de  50  francs. 

Article  53. 

La  propriété  de  la  concession  n'est  acquise  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  énoncées  dans  les  trois 
articles  qui  précèdent,  sous  réserve  de  tous  droits  que 
des  tiers  pourraient  avoir  acquis  antérieurement. 

Article  54. 

Immédiatement  après  le  dépôt  de  la  déclaration  et  le 
versement  des  50  francs,  un  plan  de  la  concession  décla- 
rée à  l'échelle  de  1/1000*^'  devra  être  levé  par  un  agent 
de  l'administration  ou  vérifié  par  lui,  s'il  a  été  levé  par 
les  soins  des  intéressés. 

Si  cette  opération  ou  cette  vérification  faisait  recon- 
naître que  les  demandeurs  ont  dépassé  la  limite  d'éten- 
due fixée  par  l'article  49,  les  poteaux  devraient  être 
déplacés  en  conséquence. 

Procès-verbal  de  l'opération  sera  dressé  par  l'agent 
de  l'administration  pour  être  enregistré  par  le  commis- 
saire des  mines  sur  un  registre  déposé  dans  son  bureau 
et  tenu  à  la  disposition  du  public. 
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■  Un  exemplaire  de  ce  procès-verbal,  approuvé  par  le 
directeur  de  l'intérieur,  sera  délivré  au  concessionnaire 
auquel  il  sera  ultérieurement  remis  un  titre  de  propriété 
•émané  du  gouverneur  en  conseil  privé. 

Article  55. 

La  concession  ne  donne  que  le  droit  d'exploiter  l'allu- 
vion  aurifère  de  surface  dans  la  projection  verticale  du 
terrain  concédé  et  de  disposer  du  produit  provenant  de 
ces  travaux,  sans  aucun  droit  sur  tous  autres  gisements, 
même  d'or  qui  pourraient  se  trouver  au-dessous  de  l'al- 
luvion  de  surface,  et  qui  peuvent  faire  l'objet  de  conces- 
sions instituées  conformément  au  titre  lU. 

Article  56. 

Le  concessionnaire  d'alluvions  aurifères  est  tenu  à 
payer  une  redevance  annuelle  de  50  francs. 

Article  57. 

L'exploitation  de  toute  concession,  par  prise  de  pos- 
session, d'alluvions  aurifères  devra  être  tenue  en  acti- 
vité continue  en  occupant  constamment  un  minimum  de 
quatre  hommes. 

Article  58. 

En  cas  d'inobservation  de  l'une  ou  l'autre  des  deux 
conditions  qui  précèdent,  constatée  par  un  procès-verbal 
régulier  signifié  à  l'intéressé,  la  déchéance  pourra  être 
poursuivie  et  prononcée  en  suivant  les  formes  et  d'après 
les  contlitions  de  l'article  30. 

Article  59. 

La  concession  par  prise  de  possession  d'alluvions  auri- 
fères, en  dehors  des  conditions  précitées  qui  lui  sont  pro- 
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près,  est  soumise  à  toutes  les  obligations,  comme  elle 
jouit  de  tous  les  droits  de  la  concession  ordinaire,  tels 
qu'ils  résultent  du  titre  III  du  présent  décret  en  ce  qui  con- 
cerne les  relations  avec  les  propriétaires  superficiaires^ 
et  les  concessions  voisines  ou  superposées. 

Toutefois,  lorsqu'un  périmètre  aurifère  d'alluvions  de 
surface  aura  été  déclaré  et  portera  sur  dos  terrains  anté- 
rieurement concédés  pour  d'autres  substances,  les  con- 
cessionnaires par  prise  de  possession  ne  pourront  faire 
aucune  fouille  dans  un  rayon  de  50  mètres  autour  des 
machines,  édifices,  espaces  murés,  chemins  et  toutes 
autres  installations  servant  à  l'exploitation  des  dites  con- 
cessions, sans  une  autorisation  formelle  du  concession- 
naire. 

Article  (iO. 

Les  périmètres  d'alluvions  aurifères  peuvent  être 
déclassés  par  une  décision  du  Gouverneur,  rendue  eu 
conseil  privé,  après  avis  du  commissaire  des  mines  et  du 
comité  consultatif  des  mines. 

La  décision  sera  insérée  au  Journal  officiel  de  la 
colonie. 

Aucune  concession  ne  peut  plus  être  acquise  par  prise 
de  possession  postérieurement  à  la  publication  de  l'ar- 
rêté de  déclassement. 

Les  concessions  antérieures  dont  la  prise  de  possession 
a  été  régulièrement  faite  restent  maintenues  en  faveur 
des  intéressés,  à  charge  par  eux  de  continuer  à  observer 
les  conditions  du  présent  titre,  sous  peine,  le  cas  échéant,, 
de  la  déchéance,  laquelle  en  pareille  circonstance  sera 
pure  et  simple  sans  recours  au  conseil  d'Etat  et  sans 
adjudication  au  profit  du  concessionnaire  déchu.  Le  ter- 
rain restera  franc  et  libre  de  toute  charge  du  concession- 
naire antérieur. 
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TITRE  y. 
Des  anciennes  concessions. 


Article  01. 

Toutes  les  concessions  antérieures  au  présent  décret, 
qu'elles  résultent  de  prise  de  possession  ou  d'acte  de 
concession,  sont  transformées  en  concessions  perpétuelles 
soumises  aux  droits  et  obligations  des  concessions  qui 
font  l'objet  du  titre  III  du  présent  décret.   " 

Ces  concessions  comprennent  toutes  les  substances  cou- 
cessibles  sans  distinction  de  catégorie,  ,. 

Elles  seront  assujetties  au  paiement  de  la  redevance 
fixe  annuelle  par  hectare  qui  résulte  des  anciennes  dis- 
positions, sans  que  cette  redevance  puisse  dépasser 
10  francs  par  hectare.  ?  :,        .    "        .   "     ,  ■-  ^'j 

■  .  ■      t-  .    . 
TITRE  VI.  '       ' ^  ■■  . 

De  la  juridiction  et  des  pénalités. 


Article  62. 

Les  contestations  entre  particuliers  nées  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret  qui  ne  sont  pas  exeptionnellement. 
dévolues  par  lui  à  la  juridiction  administrative  ressor-; 
tissent  à  l'autorité  judiciaire.  ,   ...r 

•  Dans  tout  litige  qui  ne  porte  pas  exclusivement  sur 
un  point  de  droit,  des  experts  devront  toujours  être  dési- 
gnés, le  ministère  public  sera  toujours  entendu  et  don-, 
nera  ses  conclusions  sur  les  rapports  d'expertise.  ,;: 
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Article  63. 

11  est  statué  par  le  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratir  : 

1*  Sur  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  des 
explorateurs  évincés  en  vertu  de  l'article  23  ; 

2"  Sur  toute  contestation  relative  à  l'interprétation  à 
donner  sur  le  sens  d'une  clause  des  actes  de  concession. 

Article  64. 

Il  est  statué  par  le  Gouverneur,  en  conseil  privé,  sur 
les  contestations  relatives  à  la  classification  légale  des 
substances  minérales. 

Article  05. 

Dans  toutes  les  circonstances  où  le  Gouverneur  aura 
à  statuer  par  arrêté,  rendu  en  conseil  privé,  pour  l'exé' 
cution  ou  en  vertu  d'une  clause  quelconque  du  présent 
décret,  le  conseil  privé  sera  nécessairement  complété  de 
la  manière  suivante  : 

1"  Le  commissaire  des  mines  sera  appelé  de  droit  au 
conseil  avec  voix  délibérative  ainsi  que  les  chefs  de  ser- 
vice désignés  par  l'article  153  du  décret  du  12  décem- 
bre 1874  ; 

-2°  On  appellera,  en  outre,  avec  voix  consultative^ 
deux  personnes  notables  et  expérimentées  dans  l'art  des 
mines,  désignées  annuellement  à  cet  eflfet  par  le  Gouver- 
neur. 

Il  sera  également  désigné  annuellement  par  le  Gou- 
verneur deux  suppléants,  pour  être  appelés  en  rempla- 
cement desdites  personnes  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement. 
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Article  66., 

Toute  infraction  aux  prescriptions  du  présent  décret, 
des  arrêtés  rendus  par  le  Gouverneur,  en  conseil  privé, 
pour  son  application,  ou  des  décisions  prises  par  le  direc- 
teur de  l'intérieur  pour  l'application  de  ces  décrets  et 
arrêtés,  sera  déférée  aux  tribunaux  correctionnels  et 
punie  d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  sera  portéci 
au  double  et  le  tribunal  pourra,  en  outre,  prononcer  un 
emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois. 

■'   ..:  •  Article  67.  ■ 

Les  dites  infractions  pouri-ont  être  constatées  par  des' 
procès-verbaux  dressés  concurremment  par  les  officiers' 
de  police  judiciaires,  par  le  commissaire  des  mines,  les 
agents  assermentés  sous  ses  ordres  et  par  tous  agents  de 
l'adiHinistration  qui  auront  qualité  pour  ve;'baliser  en 
matière  dé  ïnines. 

Article'  ()8.  _ 

Ces  procès-verbaux  seront  affirmés  dans  les  formes  et 
les  délais  prescrits  par  les  lois  ;  cette  affirmation  aura 
lieu  devant  les  juges  de  paix,  et,,  à  défaut,  dçvant  Les 
chefs  d'arrondissement,  présidents  de  commissions  muni- 
cipales et  officiers  de  l'état  civil. 

Article  69. 

L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  condam- 
nations qui  seront  prononcées  en  exécution  du  présent 
décret. 
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TITRE  VII. 
Dispositions  finales. 


Article  70. 

'  Sont  abrogés  les  décrets  des  22  juillet  1883  et  15  octo- 
bre 1892  et  toutes  autres  dispositions  des  arrêtés  ou 
décrets  antérieurs  contraires  à  celles  du  présent  décret. 

Article  71. 

Les  dispositions  du  présent  décret  ne  seront  applicables 
aux  terrains  pénitentiaires  qu'avec  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration compétente  et  sous  la  réserve  des  prescrip- 
tions qu'elle  jugera  nécessaires. 

Article  72. 

^  Le  (louverneur,  en  conseil  privé,  rendra  tous  les  arrê- 
tés nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

Article  73, 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  octobre  1896. 


FÉLIX  FAURE. 


Par  le  Président  de  la  République 
Le  Ministre  des  colonies, 
André  Lebon. 


ANNAM-TONKIN. 


Annam-Tonkin 


Décret  du  25  février  1897 

sur  le  régime  des  mines   en  Annam  et   au    Tonkinu 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sui'  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ;  -  ■ 

Vu  l'avis  du  comité  des  travaux  publics  des  colonies, 


Décrï-:te 


TITRE  1«..      - 
Dispositions  générales. 


Article  premier. 

Sont  considérées  comme  mines,  les  gîtes  naturels  de. 
substances  minérales  ou  fossiles  susceptibles  d'une  utili- 
sation spéciale,  à  l'exception  des  matériaux  de  construc- 
tion et  des  amendements  ou  engrais  pour  la  culture  des 
terres,  qui  sont  laissées  à  la  libre  disposition  des  pror- 
priétaires  du  sol. 

Le  Gouverneur  Général  décide,  en  cas  de  contestation,) 
si  la  nature  d'une  substance  donne  à  ces  gisements  le> 
caractère  légal  de  mines., 
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Article  2. 

Les  gîtes  naturels  de  substances  minérales  ou  fossiles 
sont  classés  en  trois  catégories  : 

P  Les  couches  de  combustibles  et  snbstances  subor- 
données qui  se  trouvent  associées  dans  la  même  formation, 
telles  que,  pour  la  houille,  le  minerai  de  fer  carbonate  et 
l'argile  réfractaire  ; 

2°  Les  filons  ou  couches  de  toutes  autres  substances 
minérales  ; 

3"  Les  alluvions  contenant  de  l'or,  de  l'étain,  des 
gemmes  ou  autres  substances  métalliques  ou  précieuses. 

En  cas  de  contestation  sur  la  classification  légale  d'une 
substance  minérale,  il  est  statué  par  le  Gouverneur 
Général. 

Article  3, 

On  peut  acquérir  d'après  les  prescriptions  du  présent 
décret,  dans  une  étendue  déterminée,  le  droit  d'explorer 
ou  le  droit  d'exploiter  les  gîtes  naturels  de  substances 
minérales  ou  fossiles. 

Ces  droits  s'étendent  indéfiniment  en  profondeur,  dans 
la  projection  verticale  de  l'étendue  de  la  surface  sur 
laquelle  ils  ont  été  acquis,  sauf  pour  les  gîtes  d'alluvion, 
cil  ils  ne  s'étendent  que  jusqu'à  la  roche  encaissante  en 
place. 

Le  droit  d'exploiter  une  substance  comprise  dans  l'une 
des  catégories  mentionnées  à  l'article  précédent  confère 
le  même  droit  sur  les  autres  substances  appartenant  à  la 
même  catégorie  ;  il  donne  en  outre  le  droit  de  disposer 
des  roches  ou  matériaux  dont  l'abatage  est  inséparable 
des  travaux  que  comporte  l'exploitation  de  la  mine. 

Mais  des  personnes  distinctes  peuvent  acquérir  le  droit' 
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d'exploiter  dans  le  même  périmètre  des  gîtes  de  catégo- 
ries différentes. 

La  recherche  et  Texploitation  des  gites  d'alluvion  sont 
soumises  à  des  règles  spéciales  qui  font  l'objet  de  la 
section  IV  du  titre  III. 

TITRE  II. 
Des  recherches  de  mines. 


SECTION  I'". 
Dispositions  générales. 

Article  4. 

Tout  individu  ou  Toute  société  peut  se  livrer  librement 
à  la  recherche  des  mines  dans  les  terrains  domaniaux. 

Article  5.  • 

Dans  un  terrain  de  propriété  privée,  les  travaux  de 
recherclie  ne  peuvent  être  commencés,  repris  ou  pour- 
suivis, à  défaut  d'entente  amiable  avec  le  propriétaire  ou 
le  possesseur,  qu'en  vertu  d'une  autorisatio;i  du  résident 
de  la  province  où  se  trouve  la  mine  ;  cette  autorisation 
n'est  donnée  qu'après  que  le  propriétaire  ou  possesseur  a 
été  entendu  et  qu'il  lui  a  été  payé,  pour  l'occupation  de 
son  terrain,  une  indemnité  fixée  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 59. 

Article  (5. 

Dans  le  périmètre  d'une  mine  déjji  instituée,  la 
recherche  d'une  mine  de  catégorie  différente  ne  peut  être 
commencée  et  poursuivie,  à  défaut  d'entente  amiable 
entre  l'explorateur  et  le  propriétaire  de  mine,  qu'avec 
l'autorisation  du  résident  ;  cette  autorisation  n'est  donnée 
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qu'après  que  le  propriétaire  de  la  mine  a  été  entendu,  et 

sous  réserve  des  dommages  que  l'explorateur  est  tenu  de 

réparer. 

Article  7. 

Les  explorateurs  sont  soumis,  pour  l'exécution  de  leurs 
travaux,  aux  obligations  imposées  aux  propriétaires  de 
mines  par  les  articles  56,  57,  (50,  (J8,  09,  70  paragra- 
phes 3  et  4,  et  71. 

SECTION  II. 
Des  recherches  en  périmètre  réservé. 

Article  8. 

Dans  tout  terrain  libre  de  droits  antérieurs  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  une  région  afifectée  aux  adjudications 
publiques,  tout  individu  ou  toute  société  peut  acquérir 
par  priorité  d'occupation  un  droit  exclusif  de  recherche 
en  périmètre  réservé. 

Article  9. 

Le  périmètre  réservé  aura  la  forme  d'un  cercle  ayant 
un  rayon  maximum  de  4  kilomètres.  L'explorateur  aura 
le  droit  de  faire  des  recherches  dans  toutes  les  parties  de 
ce  périmètre  libres  de  droits  antérieurs. 

Article  1(). 

L'occupation  d'un  périmètre  réservé  doit,  pour  être 
valable,  avoir  été,  avant  toute  autre,  matériellement 
marquée  et  signalée  sur  le  sol  d'une  façon  certaine  et 
bien  apparente  et  avoir  fait,  dans  la  quinzaine  de  la  date 
de  l'occupation,  l'objet  d'une  déclaration  au  résident  de 
la  province  ou  aux  résidents  des  provinces,  quand  le  péri- 
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mètre  s'étend  sui*  deux  ou  plusieurs  provinces,  le  tout 
ainsi  qu'il  sera  dit  aux  deux  articles  suivants. 

Article  11. 

Pour  marquer  et  signaler  le  périmètre  réservé,  il  doit 
être  planté,  au  centre  du  cercle,  un  poteau-signal  avec 
écriteau,  conforme  au  type  qui  sera  fixé  par  le  Gouver- 
neur Général. 

L'écriteau  doit  faire  connaître  : 

1"  Le  nom  donne  à  la  recherche  ; 

2"^  Le  nom  de  l'explorateur  ; 

o°  La  date  de  l'occupation  ; 

4°  Le  rayon  du  cercle  correspondant  au  périmètre 
réservé. 

Article  12. 

La  déclaration  de  recherche  doit  faire  connaître  : 

1°  Le  nom  donné  à  la  recherche  ; 

2"  La  situation,  aussi  vraie  que  possible,  du  poteau- 
signal,  repérée,  si  faire  se  peut,  à  quelque  point  tîxe  ou, 
à  défaut  de  point  fixe,  à  quelque  point  remarquable  du 
sol  ; 

3°  Le  rayon  du  cercle  correspondant  au  périmètre 
réservé  ; 

1^  Le  nom  et  le  domicile  de  l'explorateur  ; 

5"  La  nature  de  la  substance  recherchée  ; 

6^  La  date  de  l'occupation. 

11  est  donné  récépissé  de  la  déclaration,  qui  est  inscrite 
à  la  date  de  la  présentation,  dans  chaque  résidence  inté- 
ressée, sur  le  registre  des  déclarations  de  recherches 
tenu  constamment  à  la  disposition  du  public. 

L'enregistrement  n'a  lieu  que  contre  payement  d'un 
droit  fixe  de  5  centimes  par  hectare  de  la  superficie  du 
périmètre  indiqué. 
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Article  13. 

Les  droits  de  priorité  de  l'explorateur  courent  de  là 
date  de  l'occupation  inscrite  sur  son  poteau  de  reclierche, 
à  la  condition  par  lui  d'avoir  fait  enregistrer  dans  la 
quinzaine  à  partir  de  cette  date  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  10. 

Articlp:  1'4.  ' 

Le  même  explorateur  ne  peut  valablement  occuper  à  la 
fois  qu'un  seul  périmètre  réservé.  Pour  pouvoir  en 
occuper  un  second,  il  doit  préalablement  renoncer  au 
premier  par  une  déclaration  faite  à  la  résidence  ou  aux 
résidences  des  provinces  sur  lesquelles  il  s'étend. 

Article  15. 

L'explorateur  qui  a  accjuis  par  une  occupation  régulière 
le  di'oit  de  recherche  eu  périmètre  réservé  doit,  dans  le 
délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  de  cette  occupation, 
soumettre  à  l'administration  une  demande  en  délivrance 
de  la  pi^opriété  de  la  mine,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  section  II  du  titre  111. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  le  terrain  cesse  d'être 
réservé. 

L'explorateur  déchu  ne  peut  en  reprendre  posses.sion 
qu'après  un  délai  de  deux  ans,  et  si  aucun  autre  ne  s'y 
est  établi. 

Toutefois,  l'instance  en  institution  de  la  propriété  de  la 
mine  maintient  le  privilège  de  l'explorateur  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  sa  demande. 

Mention  de  la  demande  en  délivrance  du  titi-e  de  pro- 
priété doit  être  portée,  avec  sa  date,  sur  les  écriteaux 
prévus  à  l'article  11. 


Article  10. 

L'explorateur  dispose  librement  du  [)roduit  de  ses 
recherches.  Les  substances  extraites  sont  soumises  au 
droit  prévu  par  l'article  55. 

Article  17. 

L'explorateur  qui  cesse  d'occuper  un  périmètre  réservé 
est  tenu  d'enlever  les  poteaux-signaux  et  écriteaux  qu'il 
a  posés. 

Article  18.         •      ■ 

Tout  explorateur  condamné  par  application  de  l'ar- 
ticle 74  perd  tous  les  droits  que  son  occupation  lui  aurait 
conférés  ;  du  jour  de  sa  condamnation  le  terrain  rede- 
vient libre  pour  les  tiers. 

TITRE  IIL 
De   l'institution  de  la  propriété  des  mines. 


SECTION  I^'. 
Dispositions  générales. 

Article  19. 

Le  droit  d'exploiter  une  mine  s'acquiert  par  voie  de 
prise  de  possession  dans  les  régions  qui  n'ont  pas  été 
affectées  aux  adjadications  publiques,  et  dans  les  autres 
par  voie  d'adjudication. 

Article  2'). 

Le  Gouverneur  Ciéuîral  pourra,  par  un  arrêté  qui  sera 
immédiatement  tra!. s  ..isàTad  .  inistration  métropolitaine, 
décider  que  certaines  catég  ries  de  mines  ne  peuvent  être 

II 
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acquises  que  par  voie  d'adjudication  publique  dans  les 
régions  que  définira  ledit  arrêté  ;  cette  décision  ne  pourra 
préjudicier  aux  droits  de  recherche  en  périmètre  réservé 
acquis  antérieurement  et  aux  droits  éventuels  de  pro- 
priété qui  en  résulteraient. 

Article  21. 

Les  sujets  ou  protégés  français  et  les  sociétés  françaises, 
peuvent  seuls  être  propriétaires,  possesseurs  ou  exploi- 
tants de  mines. 

Ne  sont  considérées  comme  françaises  que  les  sociétés 
constituées  conformément  à  la  loi  française,  qui  ont  fait 
enregistrer  teurs  statuts  en  France  ou  dans  les  colonies 
et  pays  de  protectorat  et  dont  le  conseil  d'administration 
est  composé  en  majorité  de  membres  français. 

Toute  société  qui  veut  devenir  propriétaire  d'une  mine, 
la  posséder  ou  l'exploiter  doit  remettre  à  l'administration 
un  exemplaire  certifié  de  son  acte  de  société  ou  de  ses 
statuts. 

Article  22. 

Les  fonctionnaires  et  agents  français  en  Indo-Chine  ne 
peuvent  occuper  des  périmètres  réservés,  ni  posséder  ou 
exploiter  des  mines,  ni  en  acquérir  la  propriété  par  prise 
de  possession,  adjudication  publique,  ou  par  les  voies  de 
droit  commun  autres  que  la  succession  o.b  intestat. 

Il  en  est  de  même  des  fonctionnaires  annamites,  dans 
le  ressort  de  leur  juridiction. 
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SECTION  H. 


De  r institution  de  la  p}-opriété  des  mines 
par  voie  de  pi-ise  de  possession. 


Article  23. 

Nul  ne  peut  acquérir  une  mine  par  prise  de  possession 
s'il  n'en  a  fait  au  préalable  l'objet  d'une  recherche  en 
périmètre  réservé,  comme  il  est  dit  au  titre  II,  soit  par 
lui-même,  soit  par  un  tiers  aux  droits  duquel  il  se  trouve 
substitué. 

Article  24. 

La  mine  dont  la  possession  est  demandée  doit  avoir  un 
périmètre  rectangulaire. 

Le  petit  côté  du  rectangle  ne  peut  avoir  moins  du 
quart  du  grand  côté. 

En  principe,  le  rectangle  doit  être  contenu  en  entier 
dans  le  cercle  correspondant  au  périmètre  de  recherche  ; 
toutefois,  il  peut  s'étendre,  jusqu'à  concurrence  du  quart 
de  sa  superficie,  en  dehors  de  ce  cercle,  sur  des  terrains 
libres  de  tous  droits. 

La  superficie  de  la  mine  doit  être  au  minimum  de  24  hec- 
tares. Sa  superficie  maximum  est  fixée  :  à  2,400  hectares, 
pour   les  mines  de  la  première  catégorie  ;  à  800,  pour, 
celles  de  la  deuxième,  et  à  ()00  pour  celles  de  la  troisième. 

Article  25. 

Tout  individu  ou  société  qui  désire  acquérir  la  pro- 
priété d'une  mine  adresse  une  demande  au  résident. 

Cette  demande  doit  faire  connaître  : 

1"  Le  nom  du  demandeur,  ainsi  que  le  domicile  élu  par' 
lui  dans  le  ressort  de  la  résidence  ; 
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2"  La  reclierche  dont  la  propriété  comme  mine  est 
demandée  ; 

3"  Les  titres,  s'il  y  a  lieu,  en  vertu  desquels  le  deman- 
deur se  trouve  substitué  à  l'explorateur  originaire  ; 

4°  Les  limites  et  la  superficie  du  périmètre  de  la  mine. 

Article  '^O. 

A  la  demande  doit  être  annexé  un  plan  en  double 
expédition,  à  l'échelle  du  dix-millième  au  moins,  indiquant 
les  limites  de  ce  périmètre  orienté  au  Nord  vrai,  ratta- 
chées à  quelque  point  fixe  remarquable  à  la  surface. 

Ce  plan  sera  vérifié  par  Ladministration,  aux  frais  du 
demandeur,  suivant  un  tarif  arrêté  par  le  Gouverneur 
Général. 

Vn  arrêté  du  Gouverneur  Général  fixe  les  indications 
et  renseignemejits  qui  doivent  figurer  sur  le  plan. 

Article  27. 

Le  demandeur  doit  en  outre  avoir  versé  au  Trésor  une 
somme,  par  hectare  contenu  dans  le  périmètre,  de  1  fr. 
pour  les  mines  de  condnistibles,  et  de  2  fr.  pour  toutes 
autres  mines. 

Article  28. 

La  demande  n'est  recevable  qu'après  la  production  du 
plan  et  ledit  versement. 

Elle  est  inscrite  à  la  date  de  son  dépôt,  contre  récé- 
pissé. «  sur  un  registre  de  demandes  en  propriété  de 
.mines  »,  tenu  à  Li  disposition  du  public. 

Article  29. 

La  demande  est  affichée  pendant  deux  mois  sur  la  mine 
et  au  chef-lieu  de  la  province.  Elle  est  insérée  dans  la 
publication  officielle  du  protectorat. 
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L'affichage  a  lieu  à  la  diligence  de  l'administ ration,  et 
aux  frais  des  demandeurs,  dans  un  délai  d'un  mois  à 
partir  de  l'inscription  de  la  demande. 

Article  30. 

Les  oppositions  contre  la  validiié  de  la  demande,  rece- 
vables  seulement  pendant  la  durée  de  l'enquête  locale, 
sont  formulées  par  écrit  et  remises  au  résident  f^ui  en 
donne  acte  et  les  inscrit  sur  le  registre  mentionné  à 
l'artic'e  28.  L'opposant  doit  faire  élection  de  domicile 
dans  le  ressort  de  la  résidence. 

Il  doit  justifier,  pendant  la  durée  de  l'enquêfe,  ([ue  ?on 
opposition  a  été  portée  devant  les  tribunaux,  faute  de 
quoi  elle  est  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Article  31. 

A  l'expiration  de  l'enquête,  le  résident  transmet  le 
dossier,  avec  ses  observations  et  propositions,  au  Gou- 
verneur Général. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  celui-ci,  sous  réserve  de 
l'application  de  l'article  41).  délivre  un  titre  de  propriété 
qui  est  remis  au  demandeur,  avec  un  des  plans  dûment 
certifié  ;  inscription  du  titre  est  faite  sur  le  ^<  registre 
des  mines  ». 

S'il  y  a  opposition,  l'administration  sursoit  â  statuer 
jusqu'après  la  décision  judiciaire.  Le  titre  de  propriété 
est  délivré,  s'il  échet,  à  la  partie  qui  a  fait  reconnaître 
son  droit  à  la  propriété  de  la  mine.  S'il  n'y  a  pas  lieu  et 
délivrance  de  titre,  l'instance  administrative  est  close 
par  une  décision  motivée  du  Gouverneur  Général,  notifiée 
par  l'intermédiaire  du  résident  de  la  province  et  inscrite 
en  marge  des  registres  spéciaux  mentionnés  aux  arti. 
clés  12  et  28.  ■       ' 


La  t^omme  versée  aux  termes  de  l'article  27  est  resii- 
tuée  sur  la  présentation  de  la  décision  de  rejet. 

SECTION  III. 

De  l'institution  de  la  propriété  des  mines 

par  adjudication  publique. 


Article  32. 

Les  terrains  miniers  situés  dans  une  région  affectée 
aux  adjudications  publiques  seront,  avant  tout  avis  d'ad- 
judication, divisés  en  lots  abornés  et  signalés  à  la  sur- 
face. 

Il  sera,  en  outre,  dressé  un  plan  général  du  lotisse- 
ment et  un  plan  de  chacun  des  lots. 

L'administration  aura  la  faculté  de  donner  aux  lots  la 
délimitation  et  l'étendue  qui  lui  paraîtront  les  plus  con- 
venables, même  en  dépassant  les  maxima  fixés  par  l'ar- 
ticle 24. 

Article  33. 

Les  adjudications  auront  lieu  devant  le  Gouverneur 
Général  ou  son  délégué. 

Article  34. 

Avant  toute  adjudication,  l'administration  fera  publier 
et  afficher  la  désignation  et  la  description  sommaire  des 
lots  offerts. 

La  publication  au  Journal  officiel  de  la  République  et 
au  Journal  off^iciel  de  l'Indo-Ghine  (Annam  et  Tonkin), 
ainsi  que  l'affichage  au  ministère  des  colonies,  et  au  gou- 
vernement général,  et  au  secrétariat  général  de  l'Indo- 
Ghine,  devront  précéder  de  trois  mois  la  date  de  l'adju- 
dication. 
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Toutefois,  dans  le  cas  où  les  lots  offerts  comporteront 
une  superficie  ne  dépassant  pas  300  hectares,  la  publica- 
tion n'aura  lieu  qu'au  Journal  officiel  de  l'Indo-Chine  ; 
l'affichage  au  gouvernement  général  et  au  secrétariat 
général  du  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine,  et  le 
délai  entre  la  publication,  l'affichage  et  l'adjudication 
sera  ramené  à  deux  mois. 

Article  35. 

Pour  se  présenter  à  l'adjudication,  les  concurrents 
devront  avoir  fait  élection  de  domicile  au  lieu  de  l'adju- 
dication et  produire  la  quittance  d'un  versement  de 
garantie  calculé  à  raison  de  1  fr.  par  hectare  de  super- 
ficie pour  les  mines  de  combustibles,  et  de  2  fr.  pour  les 
autres  mines.  Ce  versement  est  remboursé  après  l'adju- 
dication aux  soumissionnaires  évincés.  Celui  de  l'adjudi- 
cataire restera  acquis  au  Trésor  et  n'entrera  pas  dans  le 
calcul  des  redevances  futures. 

Article  36. 

'  L'adjudication  aura  lieu  aux  enchères  publiques  ;  elle 
portera  sur  le  chiffre  de  la  redevance  initiale,  définie  à 
l'article  49  ci-dessous.  Cette  redevance  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  1  fr.  par  hectare  s'il  s'agit 
d'une  mine  de  combustibles,  et  à  2  fr.  s'il  s'agit  de  toute 
autre  mine. 

L'adjudication  aura  lieu,  pour  chaque  lot,  en  faveur 
du  concurrent  qui  aura  offert  la  redevance  la  plus  forte. 

Article  37. 
Le  concurrent  qui  aura  obtenu  deux  ou  plusieurs  lots 
dans  une  adjudication  sera  tenu  d'indiquer  à  l'adminis- 
tration, dans  la  huitaine,  celui  des  lots  auquel  il  donnera 
la  préférence. 
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L'a'lmini>ti'ation,  à  son  tour,  devra  lui  faire  connaître, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  cet  avis,  celui  ou  ceux 
des  lots  qu'elle  lui  accorde  en  outre  de  celui  qu'il  aura 
choisi.  Les  lots  délaissés  reviendront  respectivement  aux 
concurrents,  selon  l'ordre  déterminé  par  leur  dernière 
enchci'e. 

A  l'expiration  de  ces  délais  et  aussitôt  après  vérifica- 
tion de  la  régularité  des  opérations,  le  Gouverneur 
Général  .signifiera  aux  intéressés  les  lots  dont  ils  reste- 
ront définitivement  adjudicataires. 

Article  38. 

L'adjudicataire  devra,  dans  les  trois  mois  de  la  signifi- 
cation qui  lui  aura  été  faite,  verser  la  première  annuité 
de  la  redevance  offerte  par  lui,  à  peine  d'être  déchu  de 
plein  droit  et  de  ne  pouvoir  plus  prendre  part  à  la  nou- 
velle adjudication. 

Un  titre  de  propriété  et  un  plan  certifié  seront  déli- 
vrés à  l'adjudicataire  après  ce  versement. 

Inscription  du  titre  sera  faite  sur  le  registre  des  mines. 

L'adjudic3taire  ne  pourra  d'ailleurs  exercer  aucun 
recours  contre  l'administration  pour  erreur  dans  la  con- 
tenance énoncée. 

AitTir.LE  39. 

Tout  individu  ou  sociéié  remplissant  les  conditions 
énoncées  à  l'article  21  pourra  faire  des  offres  pour  l'ac- 
quisition d'une  mine  qui,  dans  une  région  affectée  aux 
adjudications,  n'aurait  pas  encore  été  allotie  par  l'admi- 
nistration. Dans  ce  cas,  celle-ci  devra  procéder  à  un 
lotissement  de  façon  à  mettre  en  adjudication  cette  mine 
et,  s'il  y  a  lieu,  les^mines  voisines  dans  le  délai  de  six 
mois  après  la  demande. 
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L'administration  aura  la  faculté,  après  qu'elle  aura  fixé 
les  bases  <lii  lotissement,  de  laisser  l'intéressé  procéder  à 
l'abornement  sur  place  et  à  la  confection  du  plan  ;  ce 
plan  devra  toutefois  être  vérifié  par  l'administration. 

L'acquisition  ne  pourra  pas  avoir  lieu  autrement  que 
par  une  adjudication  publique  faite  d'après  les  règles  de 
la  présente  section. 

SECTION  IV. 
Dispositions  spéciales  aux  gîtes    cCalluvion. 


Article  40. 

Les  dispositions  du  présent  règlement  sur  les  droits  de 
recherche  et  d'exploitation  des  mines  s'appliquent  à  tous 
les  gîtes  d'alluvion  situés  dans  les  terrains   non   cultivés. 

Toutefois,  le  délai  de  trois  ans  prévu  par  Taiticlo  L") 
est  réduit  à  deux  ans. 

Article  il. 

Dans  les  tei-rains  cultivés,  le  propriétaire  ou  ses  ayants 
droit  peuvent  seuls  acquérir  le  droit  d'exploiter  une  mine 
d'alluvion,  en  se  conformant  aux  prescriptions  du  titre  II 
et  de  la  section  II  du  présent  titre  ;  mais  la  mine  peut 
avoir  une  étendue  ei  une  forme  quelconques. 

Article  A'i. 

L'orpaillage  à  la  battée  est  librement  permis  dans  le  lit 
des  cours  d'eau,  sauf  les  parties  qui  seraient  englobées 
dans  des  propriétés  de  mines  d'alluvion. 

Les  orpailleurs  peuvent  disposer  de  l'or  recueilli  par 
eux. 


IGO 


TITRE  IV. 

Des  droits  et  obligations  des  propriétaires 
de  mines. 


SECTION  I■•^ 
Bu  caractère  de  la  propriété  des  raines. 

Article  43. 

La  propriété  d'une  mine  constitue  une  propriété  dis- 
tincte de  la  surface  immobilière,  disponible  et  transmis- 
sible  comme  tous  autres  biens  et  soumise  généralement 
aux  mêmes  règles  relatives  aux  immeubles,  sous  réserve 
des  exceptions  stipulées  ci-après. 

Article  4-4. 

Une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ni  partagée 
matériellement  sans  une  autorisation  donnée  par  le  Gou- 
verneur Général.  Celui-ci  délivre,  s'il  y  a  lieu,  aux  inté- 
ressés, après  annulation  du  premier  titre  de  propriété, 
de  nouveaux  titres,  qui  sont  inscrits  à  leur  tour  sur  le 
«  registre  des  mines.  » 

Article  45. 

Toute  cession  d'une  mine  doit  être  déclarée  au  résident 
de  la  province  par  le  cédant  ou  le  cessionnaire.  La  trans- 
mission de  la  propriété  n'est  opposable  aux  tiers  qu'après 
que  l'acte  transmissif  de  propriété  a  été  consigné  au 
registre  des  mines. 

11  est  donné  acte  de  cette  consignation. 
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Article  46. 

Un  individu  ou  une  société  peut  réunir  la  propriété  de 
plusieurs  mines  de  même  nature,  à  condition  de  le 
déclarer,  dans  la  quinzaine,  au  résident  de  la  province  ; 
le  Gouverneur  Général  peut  s'opposer  à  cette  réunion 
dans  les  six  mois  de  ]a  date  de  la  déclaration. 

Si  la  réunion  n'a  pas  été  déclarée  ou  si,  ayant  été 
déclarée  et  interdite,  elle  est  maintenue,  nonobstant  la 
défense  du  Gouverneur  Général,  ce  dernier  prononce  le 
retrait  de  toutes  les  propriétés  minières  réunies. 

Celles-ci  sont  vendues  par  adjudications  publiques  dans 
les  conditions  prévues  aux  articles  51,  52,  53  et  5i. 

Article  47. 

L'exploitation  des  mines  n'est  pas  pas  considérée  comme 
un  commerce. 

Les  actions  ou  intérêts,  dans  une  société  constituée 
pour  leur  exploitation,  sont  réputés  meubles. 

Article  48. 

Toute  propriétaire  d'une  mine  doit  faire,  dans  le  ressort 
de  la  résidence,  élection  d'un  domicile  oii  lui  sont  vala- 
blement faites  toutes  les  significations  et  les  commnnica- 
tions  administratives. 

Toute  société  à  qui  appartient  une  mine  désigne  un 
gérant  responsable  pour  êti-e  son  représentant  vis-à-vis 
de  l'administration;  ce  dernier  doit  faire  élection  de 
domicile  dans  le  ressort  de  la  résidence. 

Toute  contravention  à  ces  obligations  donne  lieu  contre 
l'individu  ou  la  société  à  une  amende  de  500  fr.,  re.cou- 
vrable  pai:  voie  de  contrainte  administrative.  •    .  : 
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SECTION  II. 


Des  redevances  et  taxes  sur  les  mines  et  sur 
leurs  produits. 


Article  49. 

Tout  propriétaire  de  mine  doit  verser  une  redevance 
annuelle. 

La  redevance  initiale  est  doublée  à  partir  de  la  cin- 
quième année  jusqu'à  la  dixième  ;  elle  est  triplée  à  partir 
de  la  dixième  année,  et  demeure  ensuite  invariable. 

La  redevance  initiale  sera  de  1  fr.  par  hectare  pour  les 
mines  de  houille  et  de  2  fr.  pour  les  mines  d'autre 
substance. 

Pour  les  mines  acquises  par  voie  d'adjudication,  la 
redevance  initiale  par  hectare  est  fixée  par  l'adjudication. 

Lorsque  la  situation  du  marché  l'exigera,  le  Gouver- 
neur Général  pourra  accorder  des  réductions  sur  ces 
redevances,  par  arrêté  spécial  valable  pour  une  année 
seulement  et  qui  pourra  être  renouvelé.  La  réduction 
devra  être  proportionnelle  à  la  redevance,  et  applicable 
simultanément  à  toutes  les  mines  d'une  substance  déter- 
minée. 

L'arrêté  sera  pris  en  conseil  de  protectorat. 

Article  50. 

A  partir  du  jour  de  la  délivrance  du  titre  de  propriété, 
les  taxes  prévues  à  l'article  49  sont  payées  par  avance  en 
deux  semestres  égaux,  le  30  juin  et  le  ?A  décembre  ;  elles 
sont  calculées  par  douzième,  à  compter  de  premier  du 
mois  dans  lequel  a  eu  lieu  la  remise  dudit  titre. 
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Article  51. 

Si  le  propriétaire  d'une  mine  n'a  pas  payé  à  Féchéance 
le  semestre  exigible,  l'administration  lui  fait  notifier  un 
avertissement  au  domicile  élu  par  lui  :  trois  mois  après 
l'averti-ssement  resté  sans  résultat,  elle  lui  fait  signifier 
déchéance,  qui  est  exécutoire  a  partir  de  cette  date. 

Toutefois,  ces  avertissements  et  significations  ne  sont 
pas  faits  à  l'exploitant  qui  a  notifié  à  l'administration, 
avant  le  commencement  du  semestre,  sa  renonciation  à  la 
propriété  de  la  mine. 

La  mine  retirée  ou  délaissée  doit  être  adjugée  dans  les 
six  mois  qui  suivent  l'arrêté  prononçant  la  déchéance  ou 
acceptant  la  renonciation. 

Le  propriétaii'e  déchu  ne  peut  concourir  à  l'adjudica- 
tion. 

Mention  du  retrait  ou  du  délaissement  et  du  nom  du 
propriétaire  est  faite  dans  les  affiches  et  publications 
définies  à  l'article  31. 

Article  52. 

Le  nouveau"  propriétaire  continuera  d'être  tenu, 
vis-à-vis  de  l'Etat,  au  payement  de  la  redevance  annuelle, 
moyennant  laquelle  propriété  minière  a  été  précédemment 
constituée. 

Article  53. 

Le  prix  de  Fadjudication,  déduction  faite  des  sommes 
dues  au  Trésor,  est  remis  au  propriétaire  évincé.  Toute- 
fois, en  cas  de  créances  inscrites  sur  la  propriété,  ce 
prix  est  consigné,  pour  être  distribué  judiciairement  aux 
créanciers  qui  ont  ac^iuis  des  droits  réels  sur  la  mine,  ou 
qui  justifient  avoir  fourni  des  fonds  pour  sa  recherche  ou 
son  exploitation. 
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Article  oi. 

Si  l'adjudication  n'aboutit  pas,  la  propriété  minière 
revient  â  l'Etat,  libre  et  franche  de  toutes  charges,  et  ne 
peut  plus  être  acquise  dorénavant  par  prise  de  possession. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  mine  d'alluvion,  constituée 
par  application  de  l'article  41,  à  la  propriété  de  laquelle 
il  a  été  régulièrement  renoncé,  le  propriétaire  du  sol 
conserve  le  droit  qui  lui  est  reconnu  par  ledit  article,  à 
la  condition  d'avoir  versé  au  Trésor  les  frais  d'aflSchage 
de  sa  renonciation. 

Article  55. 

Il  est  perçu  par  tonne  de  substances  extraites  des 
recherches  ou  des  exploitations,  et  non  consommées  dans 
la  colonies,  un  droit  ad  valorem  de  1  p.  c,  pour  les 
combustibles  et  minerais  de  fer,  et  de  2  p.  c.  pour 
toutes  autres  substances. 

Ce  droit  est  perçu  sur  le  produit  ou  métal  brut  prove- 
nant du  traitement  de  la  substance  extraite,  toutes  les 
fois  que  celle-ci  n'est  exportée  que  transformée  en  produit 
ou  métal  brut. 

Ce  droit  sera  recouvré  dans  les  conditoiis  fixées  par  un 
arrêté  du  Gouverneur  Général. 

SECTION  III. 

Des  relations  de  V exploitant  démines  avec 

le  propriétaire  de  la  surface. 


Article  56. 

Aucun  puits  ni  galerie  ne  peut  être  ouvert  dans  un 
l'^iyon  de  50  mètres  d'une  habitation  et  des  terrains  com- 
pris dans  les  clôtures  y  attenant,  sans  le  consentement  du 
propriétaire  de  cette  habitation. 
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Article  57. 

-  Aucun  travail  ne  ^leut  avoir  lieu  sur  les  chemins 
publics,  chaussées,  digues,  canaux  de  navigation  et 
d'irritation,  fleuves  et  rivières  navigables  sans  une  auto- 
risation du  résident,  ni  sous  les  maisons  et  lieux  d'habita- 
tation  sans  une  déclaration  de  l'exploitant,  que  le  résident 
communique  aux  propriétaires  intéressés. 

Article  58. 

Dans  les  terrains  domaniaux  situés  à  l'intérieur  du 
périmètre  d'une  mine,  l'exploitant  aura  le  droit  d'occuper 
la  surface  que  le  résident  reconnaîtrait  nécessaire  à  son 
exploitation,  ainsi  qu'à  l'érection  des  établissements  pour 
la  préparation  ou  la  transformation  des  produits,  en 
payant  la  contribution  foncière  sur  le  taux  des  terrains  de 
culture  les  plus  imposés  de  la  commune. 

Article  59. 

Si  des  terrains  situés  à  l'intérieur  du  périmètre  de  la 
mine  sontpossédés  par  un  tiers,  l'exploitant,  à  défaut  d'en- 
tente amiable  avec  celui-ci,  pourra  occuper  temporai- 
rement ou  définitivement  la  surface  dont  l'occupation 
aura  été  déclarée  nécessaire  par  le  résident,  moyennant 
le  payement  d'une  indemnité  préalable  calculée  au  double 
de  la  valeur  qu'avaient  les  terrains  avant  l'occupation 
si  celle-ci  est  définitive,  ou  au  double  de  leur  revenu  si 
l'occupation  n'est  que  temporaire.  Cette  dernière  indem- 
nité sera  due  pour  chaque  année  d'occupation.  Toutefois, 
si  l'occupation  se  prolonge  au  delà  de  trois  années,  le 
propriétaire  de  la  surface  aura  le  droit  d'obliger  l'exploi- 
tant à  acquérir  ses  terrains,  au  dou])le  de  la  valeur  qu'ils 
avaient  avant  l'occupation. 


Article  60. 

L'exploitant  sera  tenu  de  payer  une  indemnité  déter- 
minée par  expertise,  pour  les  dommages  ([ue  ses  travaux 
causeraient  aux  propriétés  ou  établissements  de  la  sur- 
face. 

Article  01. 

Dans  les  terrains  situés  en  deliors  du  périmètre  de  la 
mine  et  sous  réserve  de  l'application  de  l'article  63, 
l'exploitant  pourra  faire,  avec  l'autorisation  du  Gouver- 
neur Général,  tous  les  travaux  de  secours  que  nécessite- 
rait son  exploitation,  en  se  conformant,  pour  l'occupation, 
aux  prescriptions  des  articles  58  et  59,  suivant  le  cas. 

Il  pourra  établir  sur  ces  terrains  toutes  voies  de  trans- 
port, telles  que  sentiers,  chemins  de  charroi,  chemins  de 
fer,  canaux  de  navigation,  en  observant  les  règles  concer- 
nant les  travaux  publics. 

SECTION  IV. 

Des  relations  erdre  les  exploitants  des   mines 
voisines  et  contiguës. 


Article  62. 

Il  sera  laissé,  autour  du  périmètre  de  chaque  mine,  un 
massif  intact  de  roche  en  place  de  10  mètres  au  moins, 
lequel  ne  pourra  être  enlevé  ou  traversé  qu'avec  l'auto- 
risation du  Gouverneur  Général. 

Tout  propriétaire  de  mine  qui,  nonobstant  cette  pres- 
cription, poursuivrait  les  travaux  dans  une  mine  voisine 
resterait  civilement  responsable  jusqu'après  l'expiration 
de  la  troisième  année  qui  suivra  la  découverte  du  fait. 
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Article  03. 

• 

Il  y  aura  entre  les  mines  voisines  une  servitude  réci- 
proque pour  l'établissement  de  travaux  de  secours,  tels 
que  ceux  nécessités  par  les  besoins  de  l'aérage  ou  de 
récoulement  des  eaux  ;  à  défaut  d'entente  amiable  entre 
les  intéressés,  il  sera  statué  par  le  Gouverneur  Général 
sur  la  situation  et  la  nature  des  travaux  à  exécuter. 
L'exploitant  au  profit  duquel  seront  faits  les  travaux 
devra  payer  à  celui  qui  subirait  un  dommage  matériel  ou 
qui  le  ferait  bénéficier  d'une  économie  dans  l'exploitation 
une  indemnité  fixée  par  expertise. 

Article  (M. 

Si  deux  mines  de  catégorie  différente  se  trouvaient 
superposées  l'une  â  l'autre,  à  défaut  d'entente  amiable 
entre  les  exploitants  pour  la  conduite  de  leurs  travaux 
respectifs,  il  serait  également  statué  par  le  Gouverneur 
Général,  sous  réserve  de  l'indemnité  qu'un  des  exploitants 
pourrait  devoir  à  l'autre,  et  qui  serait  réglée  comme  à 
l'article  précédent. 

AirncLE  05. 

Tout  exploitant  de  mine  sera  responsable  des  dommages 
que  ses  travaix  causeraient  à  une  mine  voisine  ou  super- 
posée. 

Article  60. 

Tout  propriétaire  de  mine  a  le  droit  de  se  servir  des 
sentiers  et  cbemin  de  charroi  établis  par  le  propriétaire 
d'une  mine  voisine  dans  le  périmètre  de  celle-ci,  sauf 
payement  d'une  indemnité  pour  cet  usage. 

12 
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Article  G7. 

S'il  existe  entre  plusieurs  mines  voisines  des  terrains 
libres  qui,  parleur  contenance  et  leur  forme,  ne  peuvent, 
aux  termes  de  l'article  24,  faire  l'objet  d'une  institution 
de  propriété,  ils  ne  pourront  qu'être  ajoutés  à  celle  des 
mines  contiguës  dont  le  pi'opriétaire  en  ferait  la  demande, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  section  II  du 
titre  III. 

Si  plusieurs  propriétaires  de  mines  contiguës  à  ces 
terrains  libres  en  revendiquent  tout  ou  partie,  pendant 
l'instruction  de  cette  demande,  ces  terrains  seront  par- 
tagés entre  eux  par  l'administration,  à  défaut  d'entente 
amiable,  proportionnellement  à  la  surface  des  mines 
intéressées. 

SECTION  V. 

Surveillance  de  F  exploitation  des  mines. 


Article  68. 

L'exploitation  des  mines  est  soumise  à  la  surveillance 
de  l'administration,  en  vue  de  prévenir  les  dangers  que 
cette  exploitation  peut  avoir  pour  la  sûreté  de  la  surface 
et  pour  la  sécurité  du  personnel  occupé  dans  la  mine. 

Article  09. 

Cette  surveillance  s'excerce,  sous  l'autorité  du  Gouver- 
neur Général,  par  les  résidents,  assistés  des  fonction- 
naires et  agents  du  service  des  mines. 

Le  Gouverneur  Général  pourra  édicter  les  règlements 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  satisfaire  aux  objets  prévus 
à  l'article  précédent  et  prescrire,  dans  le  même  but,  les 
mesures  de  précaution  spéciales  et  urgentes  auxquelles 
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l'exploitant  sera  tenu  de  soumettre.  En  cas  d'urgence,  ces 
mesures  seront  prescrites  par  le  résident. 

Aucune  injonction  faite  à  ce  titre  ne  pourra  donner 
ouverture  à  une  indemnité  en  faveur  de  l'exploitant  ; 
touteîois,  dans  le  cas  oii  la  mesure  prescrite  aurait  pour 
but  de  protéger  un  travail  d'utilité  publique  autorisé  pos- 
térieurement à  l'institution  de  la  mine,  l'exploitant  devrait 
être  indemnisé  de  la  valeur  des  installations  que  cette 
mesure  rendrait  inutiles  ou  de  celles  qu'il  serait  obligé 
d'exécuter. 

Article  70. 

Tout  propriétaire  de  mine  doit  tenir  au  jour,  sur  place, 
un  plan  des  travaux  ainsi  qu'un  registre  d'avancement 
dans  lequel  sont  mentionnés  les  faits  importants  de 
l'exploitation, 

Ce  plan,  dont  copie  doit  être  envoyée  annuellement  à 
l'administi'ation,  et  ce  registre  doivent  être  représentés 
aux  fonctionnaires  et  agents  du  service  des  mines. 

Le  propriétaire  est  également  tenu  de  fournir  à  l'admi- 
nistration les  renseignements  statistiques  qu'elle  deman- 
derait sur  la  nature  et  la  quantité  des  produits  extraits  ou 
élaborés  et  sur  le  personnel  occupé  par  l'entreprise. 

Il  est  tenu  de  procurer  aux  fonctionnaires  et  agents 
chargés  de  la  surveillance  les  moyens  de  parcourir  les 
travaux  accessibles. 

Article  71. 

Tout  travail  d'exploration  ou  d'exploitation  ouvert  en 
ontfavention  au  présent  décret  peut  être  interdit  par 
mesure  administi-ative,  s;ins  préjudice  des  poursuites  et 
pénalités  prévues  au  titre  suivant. 
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TITRE  V. 
I>  e  s     pénalités. 


SKCTION  I----. 

Des    amendes . 

Article  72. 

Seront  punis  d'une  amende  de  10  à  100  francs  : 

1°  Tout  individu  qui  aura  fait  des  travaux  de  recherche 
ou  d'exploitation  sans  autorisation  administrative  ou  sans 
déclaration  préalable  dans  les  lieux  interdits  par  les 
articles  5,  6,  8  et  57; 

2°  Tout  explorateur  ou  propriétaire  de  mine  qui  aura 
contrevenu  aux  règlements  ou  décisions  de  police  rendus 
par  application  de  l'article  69; 

3*'  Tout  explorateur  ou  exploitant  qui  n'aura  pas  fourni 
dans  les  délais  impartis  les  plans  ou  renseignements- 
statistiques  prévus  à  l'article  70. 

Article  73. 

Sera  puni  d'une  amende  de  100  à  500  fi-.  tout  individu 
([ui  aura  disposé  de  substances  minérales  soumises  au 
présent  décret  et  extraites  par  des  travaux  illicites 
d'exploration  ou  d'exploitation. 

Article  74. 

Sera  puni  d'une  amende  de  1,000  fr.  ti)Ut  individu  qui 
aura  frauduleusement  planté,  enlevé  ou  déplacé  des 
poteaux  ou  signaux  de  recherche,  modifié  ou  altéré  les 
inscriptions  de  leurs  écriteaux,  defaçonâ  tromper  autrui 
sur  la  délimitation,  la  contenance  ou  la  date  d'une  occu- 
pation de  périmètre  de  recherche  réservé. 
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Article  75. 


Les  amendes  prévues  aux  articles  72,  73  et  74  seront 
portées  au  double,  en  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois 
qui  suiv-i"ont  la  première  condamnation. 

SECTION  II. 
De  la  répression  des  infractions. 


Article  70. 

Les  contraventions  aux  prescriptions  du  présent  décret 
seront  constatées  par  procès-verbaux  des  fonctionnaires 
ou  agents  du  service  des  mines  et  de  tous  autres  (^ui 
aui-ont  compétence  en  pareille  matière. 

Ces  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  amendes  seront  appliquées  par  les  tribunaux,  sauf 
le  cas  prévu  à  l'article  48  du  présent  décret. 

TITRE  VI. 
Ee  la  compétence. 


Article   77. 

L'autorité  judiciaire  connaît  de  toutes  constatations 
«ntre  particuliers,  nées  de  l'exécution  du  présent  décret, 
et  notamment  de  toutes  indemnités  qui  peuvent  être  dues 
par  les  explorateurs  ou  exploitants  à  des  exploitants  de 
mines  ou  des  propriétaires  de  la  surface. 

Article  78. 

Le  service  technique  des  mines  doit  être  consulté  par  le 
Gouverneur  Général  dans  les  cas  prévus  aux  articles  20, 
31,  37,  44,  40,  01,  02,  03,  04,  08  et  09. 
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TITRE  VII. 
Dispositions    spéciales. 


Article  79. 

Les  propriétaires  des  mines  constituées  par  des  con- 
trats particuliers  auront  la  faculté  de  rentrer  dans  le 
régime  du  présent  décret  en  en  faisant  la  déclaration  au 
Gouverneur  Général. 

En  attendant,  ces  mines  ne  seront  pas  soumises  aux 
prescriptions  du  présent  décret,  pour  ce  qui  a  trait  à  leur 
superficie,  à  leur  vente,  à  leur  division,  à  leur  réunion 
éventuelle  à  d'autres  mines  et  aux  redevances  à  payer 
au  Trésor. 

Toutes  les  autres  dispositions  du  présent  décret  leur 
seront  appliquées. 

Le  présent  décret  sera  intégralement  appliqué  aux 
mines  instituées  sous  le  régime  du  décret  de  18S8. 

Les  périmètres  réservés  régulièrement  acquis,  confor- 
mément au  décret  de  1888,  seront  maintenus  dans  les 
formes  anciennes,  mais  ils  ne  pourront  •  être  transformés 
en  propriétés,  avec  et  dans  les  limites  résultant  de  ces 
formes,  que  sous  les  conditions  spécifiées  au  présent 
décret. 

Article  80. 

Le  Gouverneur  Général  réglera  par  des  arrêtés  les 
questions  que  pourra  comporter  l'application  du  présent 
décret. 

Article  81. 
Le  décret  du  16  octobre  1888  est  abrogé. 
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Article  82. 

Le  gouverneur  général  pourra  suspendre,  pour  des 
motifs  d'ordre  public,  le  droit  de  recherche  dans  certaines 
régions  déterminées,  par  arrêtés  rendus  en  conseil  de 
protectorat. 

Ces  arrêtés  seront  soumis  à  la  ratification  immédiate 
du  Ministre  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  25  février  1897. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies^ 

André  Lebon. 


ALGERIE. 


Algérie. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur,  des  travaux 
publics  et  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833,  article  2Ô; 

Vu  l'ordonnance  du  22  juillet  1834,  article  4  ; 

Vu  le  décret  du  12  octobre  1895  sur  le  régime  des 
phosphates  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  ISOU  sur  l'organisation 
du  gouvernement  et  de  la  haute  administration  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  18  août  1897  sur  les  services  des  tra- 
vaux publics  et  des  mines  en  Algérie. 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

La  recherche  et  l'exploitation  des  phosphates  de  chaux 
situés  dans  les  terrains  domaniaux,  départementaux, 
communaux  de  douars  et  dans  les  terrains  collectifs  d« 
culture  sont  soumises  aux  règles  suivantes  : 

TITRE  PREMIER. 
Des  recherches. 


Article  2. 

Dans  les  terrains  ci-dessus  indiqués,  les  recherches 
peuvent  être  autorisées  pour  un  an  par  arrêté  du  Gouver- 
neur Général,  rendu  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  mines. 
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La  demande  de  recherche,  qui  fait  connaître  le  péri- 
mètre pour  lequel  elle  est  sollicitée,  est  adressée  au  Gou- 
verneur Général  par  l'intermédiaire  du  préfet  du  départe- 
ment où  sont  situés  les  terrains  à  explorer. 

Le  préfet  en  donne  récépissé  ;  elle  est  inscrite  sous  un 
numéro  d'ordre,  aux  dates  et  heures  de  son  dépôt  sur  un 
registre  spécial  tenu  à  la  disposition  du  public. 

Dans  la  quinzaine  du  dépôt  le  requérant  doit,  à  peine 
de  perdre  son  droit  de  priorité  : 

1"  Fournir  pour  la  région  qu'il  veut  explorer  un  plan 
en  double  expédition  qui  permette  d'y  inscrire  les  limites 
du  périmètre  dans  lequel  les  recherches  devront  être 
opérées  ; 

2"  Elire  domicile  au  chef-lieu  du  déparlement  dans 
lequel  il  a  déposé  sa  demande. 

L'arrêté  d'autorisation  est  inséré  au  BuUetm  officiel 
du  gouvernement  général  de  l'Algéi-ie.  Il  confère  le  droit 
exclusif  de  rechercher  des  phosphates  dans  le  périmètre 
qu'il  fixe. 

L'autorisation  peut  être  renouvelée  par  périodes  d'un 
an  de  durée. 

Dans  tous  les  cas,  elle  est  annulée  de  plein  droit  si  une 
amodiation  était  consentie  sur  les  terrains  pour  lesquels 
elle  a  été  accordée. 

Article  3. 

Les  travaux  de  recherches  sont  soumis  à  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

Le  Gouverneur  Général  at-rêtc,  après  miss  en  demeure 
préalable,  les  fouilles  qui  dégénèrent  en  exploitation. 

L'explorateurdoit  s'entendre  avec  les  intéressés  jiour 
l'occupation,  à  l'intérieur  de  son  périmètre,  des  terrains 
nécessaires   à  l'exécution  des   travaux  ;    à   défaut,  il  ne 
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peut  les  occuper  qu'après  une  autorisation  donnée  par  le 
préfet,  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  mines,  et  après 
payement  d'une  indemnité  aux  intéressés,  réglée  à 
l'amiable  ou  par  l'autorité  judiciaire. 

Article    4. 

L'autorisation  de  recherche  ne  peut  être  cédée  qu'a- 
près l'assentiment  du  Gouverneur  Général. 

Si  dans  les  premiers  six.  mois  â  partir  de  la  notification 
de  l'arrêt  A  d'autorisation,  l'explorateur  n'a  pas  com- 
mencé ses  travaux,  le  Gouverneur  peut,  après  une  mise 
en  demeure  préalable,  retirer  l'autorisation. 

TITRE  II. 
De  rinvention  cVun  gisement  de  phnsphales  de  cJiaux. 

AirncLE  5. 

L'explorateur  qui,  dans  le  périmètre  où  il  a  été  autorisé 
à  faire  des  recherches,  djcouvre  un  gisement  de  phos- 
phates de  chaux  dans  des  conditions  de  richesse  ou  dans 
tui  éloignement  de  tous  autres  gîtes  connus,  tels  que 
cette  découverte  puisse  être  considérée  comme  une  inven- 
tion nouvelle,  pourra  réclamer  un  privilège  d'inventeur 
d'après  les  dispositions  qui  suivent. 

Article  6. 

Pour  être  déclaré  inventeur,  il  doit,  avant  l'expiration 
du  délai  de  sa  permission  de  recherche,  présenter  au 
Gouverneui'  Général  une  demande  par  l'intermédiaire 
du  préfet  dans  le  département  duquel  est  situé  le  gise- 
ment :  le  préfet  en  donne  récépissé. 

La  demande  fait   connaître  les  travaux  exécutés,  la 
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richesse  du  gîte  découvert,  son  étendue,  sa  puissance,  les 
limites  du  périmètre  pour  lequel  on  réclame  le  privilège 
de  l'inventeur.  Elle  contient  élection  de  domicile  au  chef- 
lieu  du  département  dans  lesquels  les  travaux  ont  été 
exécutés  et  la  découverte  faite.  Elle  est  accompagnée 
d'un  plan  de  la  surface  à  l'échelle  de  1/10,000^  sur  lequel 
sont  portés  les  travaux  exécutés,  l'allure  du  gîte  et  les 
limites  demandées  aux  fins  ci-dessus. 

Cette  demande  est  inscrite  à  la  date  du  dépôt  sur  un 
registre  spécial  tenu  à  la  disposition  du  pul)lic.  Le  G^ou- 
verneur  Général  en  ordonne  la  publication  et  l'affichage. 
La  publication  est  faite  dans  le  Journal  officiel  de  l'Al- 
gérie. L'affichage  a  lieu  à  Alger,  dans  le  chef-lieu  du 
département  et  dans  la  commune  ou  le  douar  oii  la  décou- 
verte a  été  faite  et  sur  lesquels  porte  la  demande  en 
périmètre  d'invention. 

Article  7. 

Les  oppositions  sont  recevables  pendant  un  mois  à  par- 
tir de  l'accomplissement  des  formalités  de  publication  et 
d'affichage.  Elles  sont  notifiées  au  Gouverneur  Général 
par  l'intermédiaire  du  préfet  et  au  requérant  avec  élec- 
tion de  domicile  au  chef-lieu  du  département. 

Article  8, 

Dans  le  délai  de  trois  mois,  le  Gouverneur  Général 
transmet  le  dossier  au  conseil  du  gouvernement,  avec 
l'avis  du  service  des  mines. 

11  est  statué  conformément  à  la  décision  de  cette  assem- 
blée, par  arrêté  du  Gouverneur  Général, 

La  décision  n'est  susceptible  d'aucun  recours  sur  le 
fond. 
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Article  9. 

La  déclaration  d'invention  ne  confère  aucun  droit  sur 
le  gisement  ;  elle  donne  simplement  à  l'explorateur  déclaré 
inventeur  le  droit  à  une  partie  des  redevances  â  recou- 
vrer par  l'État,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  15,  sur 
toute  amodiation  comprise  dans  le  périmètre  pour  lequel 
ce  droit  aura  été  admis. 

L'explorateur,  qu'il  ait  été  ou  non  reconnu  inventeur, 
lorsqu'il  en  aura  fait  la  demande  dans  les  conditions  de 
l'article  6,  pourra  d'après  la  décision  du  conseil  du  gou- 
vernement, se  faire  rembourser  par  l'amodiataire  celles 
de  ses  dépenses  reconnues  par  ledit  conseil  avoir  été  fai- 
tes dans  un  but  d'utilité,  le  tout  ainsi  qu'il  est  indiqué  à 
l'article  14. 

TITRE  III. 
Amodiation  et  exploitation  des  gisements. 


Article  10. 

L'exploitation  des  phosphates  de  chaux  a  lieu  en  vertu 
d'amodiations  passées  par  voie  d'adjudication  publique. 

Toute  amodiation  est  annoncée  trois  mois  au  moins  à 
l'avance  par  luie  insertion  au  Bulletin  officiel  de  l'Al- 
gérie et  par  un  avis  affiché  au  gouvernement  â  Alger  et 
à  la  préfecture  du  département. 

Dans  le  premiei-  mors  de  cette  annonce,  toute  personne 
qui  prétendrait  à  un  droit  d'inventeur  pour  découverte 
antérieure  au  décret  du  12  octobre  1895  doit  avoir  pré- 
senté sa  demande  au  Gouverneur  Généi'al  dans  la  forme 
et  aux  fins  du  titi-c  11. 

11  est  statué  comme  il  est  indiqué  audit  titre. 
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Article  11. 

Les  adjudications  sont  préparées  par  l'adiiiinisti-ation 
des  domaines,  avec  le  concours  du  service  des  mines. 

Les  lots  à  adjuger  doivent  être  abor-nês  avant  l'adjudi- 
cation partout  oii  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

Vn  plan  du  lot  doit  être  remis  à  l'amodiataire  lors  de 
l'approbation  de  l'adjudication  ;  un  double  reste  entre  les 
mains  de  l'administration. 

Article  12. 

Ce  plan  indiquera  . 

1"  Les  limites  entre  lesquelles  le  droit  d'exploiter  est 
accordé  ; 

2"  La  durée  de  l'amodiation,  qui  ne  pourra  excéder 
cinquante  ans  ; 

3''  L'extraction  minimum  à  laquelle  l'amodiataire  sera 
astreint  dans  les  périodes  successives  de  son  amodiation. 

4°  Les  installations,  travaux  ou  ouvrages  que  l'amo- 
diataire devra  exécuter  en  cours  d'amodiation  ou  laisser 
à  la  fin  de  l'amodiation. 

Article  13. 

Tout  amodiataire  doit  exploiter  suivant  les  règles  de 
l'art,  en  évitant  les  travaux  susceptibles  d'être  une  cause 
de  gaspillage  du  gîte  dans  le  présent  ou  de  ruine  dans 
l'avenir. 11  est  soumis, â  cet  effet  et  dans  ce  but,  à  la  surveil- 
lance et  au  contrôle  des  ingénieurs  des  mines,  le  tout  à 
peine  de  résolution  de  l'amodiation,  laquelle  sera  pro- 
prononcée par  le  Gouverneur  Général  en  conseil  de  gou- 
vernement, sauf  recours  au  conseil  d'Etat  au  conten- 
tieux. 

Aucun  amodiataire  ne  peut  céder  son  droit  qu'avec 
l'autorisation  du  Gouverneur  Général  en  conseil  de  gou- 
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veniement  et  en  restant  responsable  de  son  cessionnaire 
vis-à-vis  de  l'Etat. 

L'amodiataire  est  responsable,  en  regard  de  tous  inté- 
ressés, de  tous  dommages  directs  et  matériels  produits 
par  ses  travaux. 

L'amodiation  sera  résiliée  de  plein  droit, sans  autre  mise 
en  demeure,  pour  retard  de  plus  de  six  mois  dans  le  paie- 
ment de.  la  redevance  prévue  à  l'article  14  ou  pour  inob- 
servation de  la  clause  de  l'extraction  minimum,  à  moins 
de  dispense  obtenue  au  })réalable  du  Gouverneur  Général 
et  sans  qu'en  aucun  cas  la  redevance  à  payer  annuelle- 
ment puisse  être  inférieure  à  celle  correspondant  à  ce 
minimum  d'extraction,  le  tout  sauf  recours  devant  le 
conseil  d'État  au  contentieux. 

L'Etat  ne  donne  aucune  garantie  en  ce  qui  concerne  les 
ressources  du  gîte  et  ne  peut  encourir  aucune  responsabi- 
bilité  de  ce  chef,  pas  plus  que  pour  erreur  de  la  conte- 
nance superficielle. 

L'amodiataire  à  le  droit  d'occuper  dans  l'intérieur  de 
son  périmètre  les  terrains  mentionnés  à  l'article  P'', 
reconnus  nécessaires  à  son  exploitation  par  un  arrêté  du 
préfet  rendu  après  avis  des  ingénieurs  des  mines,  moyen- 
nant le  paiement  aux  intéressés  d'une  indemnité  réglée 
à  l'amiable  ou,  à  défaut,  par  l'autorité  judiciaire. 

En  fin  d'amodiation,  pour  quelque  cause  qu'elle  sur- 
vienne, il  n'est  dii  par  l'Etat  aucune  indemnité  pour  les 
ouvrages  souterrains  faits  par  l'amodiataire.  L'Etat 
aura  la  faculté  de  reprendre  a  dire  d'experts  les  autres 
installations  fixes  ou  établies  à  demeure  par  l'amodiataire, 
soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  du  périmètre  qui  lui 
a  été  attribué,  l'amodiataire  pouvant  toujours  disposer  des 
approvisionnements,  de  l'outillage  et  du  matériel  mobile 
lui  appartenant. 

13 
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Article  14. 

L'adjudication  porte  sur  la  redevance  à  payer  à  l'Etat 
par  tonne  de  phosphate  expédiée,  en  dehors  du  droit 
général  prévu  à  l'article  21. 

L'adjudicataire  paiera,  en  outi'e,  aux  explorateurs  pour 

leurs  travaux  de  recherche  les  indemnités  qui  auront  été 

prévues  par  le  conseil  du  gouvernement,  ainsi  qu'il  a  été 

.  dit  à  l'article  9,  paragraphe  2,  et   qui   seront  insérées 

dans  le  cahier  des  charges. 

L'adjudication  a  lieu  sur  soumission  cachetée. 

Les  concurrents  doivent,  un  mois  à  l'avance,  justifier  de 
leurs  facultés. 

La  liste  des  concurrents  est  arrêtée  par  le  Gouverneur 
général  en  conseil  de  gouvernement. 

L'adjudication  n'est  définitive  qu'après  approbation  du 
Gouverneur  Général. 

Article  15. 

L'inventeur  d'un  gisement  reçoit  de  l'Etat,-  pour  les 
amodiations  comprises  dans  son  périmètre  d'invention,  le 
dixième  des  sommes  encaissées  par  l'Etat,  à  titre  de  rede- 
vance, en  vertu  de  l'article  précédent. 

Si  le  périmètre  d'une  amodiation  ne  porte  que  partiel- 
lement sur  un  périmètre  d'invention,  la  part  de  l'inven- 
teur pour  cette  amodiation  est  réduite  dans  la  proportion 
de  l'empiétement  à  la  surface  totale  de  l'amodiation. 

L'inventeur  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  quel  que 
soit  le  retard  apporté  à  une  amodiation. 

Il  ne  peut  élever  aucune  réclamation  ni  sur  la  rédac- 
tion du  cahier  des  charges  ni  sur  le  lotissement  adopté 
par  le  Gouverneur  Général. 

Son  droit  cesse,  dans  tous  les  cas,  trente  ans  après  la 
date  de  l'arrêté  qui  lui  a  reconnu  la  qualité  d'inventeur. 
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Article  16. 

Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  sur  le  rapport  du  Gouverneur  Géné- 
ral, après  avis  du  service  des  mines,  peut  accorder,  sans 
adjudication  nouvell?,  à  titre  exceptionnel,  pour  une 
durée  maxima  de  dix  ans,  une  prorogation  à  l'amodia- 
taire dont  le  bail  serait  sur  le  point  d'expirer,  et  cela 
moyennant  la  redevance  stipulée. 

TITRE  IV. 

Dispositions  particulières  à  V exportation  des  phos- 
phates dans  les  terrains  des  départe nients^  des  com- 
munes, dans  les  terrains  coramunaux  de  douars  et 
dans  les  terrains  relevant  du  droit  musulman. 


Article  17. 

Après  défalcation  des  droits  de  l'inventeur  et  des  frais 
de  surveillance  réglés  par  le  Gouverneur  Général,  la  moi- 
tié des  sommes  encaissées  annuellement  par  l'État  pour 
les  amodiations  de  terrains  des  départements  et  des  com- 
munes fait  retour  à  ces  départements  et  communes. 

Pour  les  terrains  communaux  de  douars,  cette  moitié, 
après  la  môme  défalcation,  servira  à  constituer  un  fonds 
commun  pour  attribuer  les  subventions  aux  douars  de 
l'Algérie. 

Dans  les  terrains  collectifs  de  culture,  la  totalité  des 
sommes  encaissées  annuellement,  sauf  la  défalcation  pré- 
citée, fait  retour  aux  occupants  du  sol,  au  prorata  des 
superficies  dont  ils  ont  la  jouissance. 

Le  droit  qu'ont  les  intéressés  en  vertu  du  présent  arti- 
cle de  toucher  les  redevances  annuelles  ne  peut  être 
séparé  de  la  détention  effective  du  sol. 


Article  18. 

Lorsqu'un  arrêté  du  Gouverneur  Général,  en  conseil  de 
gouvernement,  aura  désigné  des  douars  comme  contenant 
des  phosphates  susceptibles  d'être  exploités,  les  tiers  qui 
acquièrent  au  titre  français,  postérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  cet  arrêté,  des  terrains  soit  de  droit  fran- 
çais, soit  de  droit  musulman,  ne  peuvent  opposer  leurs 
titres  aux  droits  de  l'amodiataire. 

Toute  amodiation  de  terrain  dans  un  douar  emporte 
désignation  de  ce  douar  pour  l'application  de  la  clause  ci- 
dessus. 

TITRE  V. 

Dis  ositlons  rénérales 


Article   19. 

Un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  peut  déclarer  d'uti- 
lité publique  les  routes  et  voies  ferrées  de  toute  nature 
ainsi  que  les  galeries  et  puits  d'aérage  ou  d'écoulement 
nécessaires  à  l'exploitation  de  toutes  carrières  de  phos- 
phates, à  quelque  titre  qu'elles  soient  entreprises,  tant 
celles  auxquelles  s'appli(|ue  le  présent  décret  que  celles 
régies  par  le  seul  droit  commun. 

L'indemnité  revenant  aux  intéressés  est  réglée  comme 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
et  conformément  à  la  législation  spéciale  de  l'Algérie. 

Ces  voies  de  communication  pourront  être  ouvertes  au 
service  public  dans  les  conditions  fixées  par  le  décret 
déclaratif  d'utilité  publique. 

Article  20. 
Il  ne  peut  être  accordé  ni  autorisation  de  recherche,  ni 
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amodiaTion,  en  vertu  du  présent  décret,  dans  les  terri- 
toires non  encore  soumis  aux  opérations  du  sénatus-con- 
sulte  du  22  avril  1863. 

Article  21. 

11  sera  perru  un  di-oit  de  5U  centimes  par  tonne  de 
phosphate  marchand  et  prêt  pour  la  vente  qui  aura  été 
extrait  en  Algérie  de  quelque  carrière  que  ce  soit. 

Ce  droit  ne  sera  pas  perçu  sur  les  phosphates  employés 
en  Algérie. 

Article  22. 

Des  arrêtés  du  Gouverneur  Général  rendus  en  conseil 
de  gouvernement  fixeront  les  détails  d'application  du  pré- 
sent décret,  notamment  en  ce  ([ui  concerne  le  mode  d'im- 
position et  de  i-ecouvrement  des  sommes  prévues  à  l'arti- 
cle li,  la  répartition  delà  redevance  prévue  à  l'article 
17  et  la  perception  du  droit  de  Tarticle  21. 

Article  23. 

Le  décret  du  12  octobre  189.")  est  abrogé,  mais  les  efifets 
des  désignations  de  douars  faites  ou  â  faire  en  vertu  de 
l'article  11  dudit  décret  persistent  pour  les  terrain'^  de  ces 
douars. 

Article  2i. 

Les  Ministres  de  l'intérieur,  des  travaux  publics  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois  et   au   Bulletin  officiel  du  gouvernement 
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général  de  l'Algérie  et  publié  au  Jouimal  officiel  de  la 
République  française. 

Fait  à  Paris,  le  25  mars  1898. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  V intérieur, 
Louis  Bartou. 

Le  Ministre  des  travaiu:  publics, 

A.    TURREL. 

Le  Ministre  des  finances, 
Georges  Gochery. 


TUNISIE 


Protectorat  Français  de  la  Tunisie, 


Décret  du  10  mai  1893 

déterminant  le  caractère  légal  des  mines  et  7^églemen- 
tant  les  tratauœ  de  recherches  ainsi  que  V occupation 
temporaire  à  l  quelle  ces  travaux  peuvent  donner 
lieu. 


Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  du  développe- 
ment de  la  richesse  minérale  en  Tuni^sie,  de  réglementer 
les  travaux  de  recherches  de  mines  ; 

Sur  le  rapport  ei  la  proposition  de  notre  Directeur 
général  des  travaux  publics  : 

Articlh  premier. 

Les  mines  étant  propriété  domaninle,  nul  ne  pourra 
faire  des  recherches  de  mines  sans  une  autorisation 
spéciale  du  Gouvernement  tunisien  donnée  par  arrêté  de 
notre  Directeur  général  des  travaux  publics. 

Cette  interdiction  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de 
tout  propriétaire  de  praticjucr  des  fouilles  ou  sondages 
sur  son  propre  terrain.  Mais  ces  travaux  ne  pourront  être 
considérés  comme  ayant  pour  objet  des  recherches  de 
mines  qu'autant  que  celui  qui  les  effectue  sera  muni  de 
l'autorisation  administrative. 

Article  2. 

Sont  considérés  comme  mines  : 

§  I.  —  Les  gites  de  : 

1°  Houilles,  lignites  et  tous  autres  combustibles  fossiles 
(la  tourbe  exceptée),  graphite,  bitume,  pétrole  et  autres 
huiles  minérales  : 
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2°  Les  substances  métallifères  telles  que  minerais  d'or, 
argent,  platine,  mercure,  plomb,  fer,  cuivre,  étain, 
zinc,  bismuth,  cobalt,  nickel,  manganèse,  titane,  anti- 
moine, molybdène,  tungstène,  chrome  ; 

3"  Soufre  et  arsenic,  soit  seul,  soit  combinés  avec  les 
métaux,  aluns  et  sels  solubles  à  base  des  métaux  indiqués 
au  2°  ; 

■4**  Sels  gemmes  et  autres  sels  associés  dans  le  même 
gisement  ; 

§  II.  —  Les  sources  salées. 

Akticle  3. 

Sont  considérées  comme  carrières  appartenant  aux 
propriétaires  du  sol,  les  gîtes  non  classés  comme  mines 
tels  que  :  ardoises,  grès,  marbres,  granits,  basaltes,  laves, 
les  pierres  à  bâtir  de  toute  nature,  les  pierres  à  chaux,  à 
plâtre,  les  pouzzolanes,  sables,  argiles,  pierres  à  fusil, 
kaolin,  terre  à  foulon  et  à  poteries,  les  substances 
terreuses  et  cailloux  de  toute  nature,  les  amendements 
ou  engrais. 

Article  4. 

En  cas  de  contestation  sur  la  classification  légale  d'un 
gîte  de  substance  minérale  ou  fossile,  il  est  statué  par  un 
décret  de  S.A.  le  Bey. 

Article  5. 

Toute  demande  de  permis  de  recherches  doit  être 
adressée  en  triple  expédition  au  Directeur  général  des 
travaux  publics  qui  en  donne  récépissé. 

Elle  est  inscrite  sous  son  numéro  d'ordre  aux  dates  et 
heure  de  son  dépôt  sur  un  registre  spécial  tenu  à  la  dispo- 
sition du  public. 
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A  la  demande  doivent  être  annexés  : 

1°  Un  plan  des  lieux  à  l'échelle  de  1/10,000  donnant 
avec  un  aperçu  général  de  la  configuration  du  terrain, 
l'emplacement  des  affleurements,  le  tracé  exact  du  péri- 
mètre demandé. 

Ce  périmètre  devra  se  rapporter  à  des  points  fixes,  tels 
que  :  points  géodésiques,  sources,  maral)Outs,  etc. 

Le  périmètre  demandé  ne  devra  pas  excéder  300  liec- 
tares  et  deux  de  ses  points  ne  pourront  être  distants  de 
plus  de  3,000  mètres  ; 

2°  Des  échantillons  de  minerais  numérotés  ;  les  numéros 
se  rapportant  aux  affleurements  indiqués  sur  le  plan. 

Article  0. 

Dans  la  quin/.aine  du  dépôt  de  la  demande  du  permis 
de  recherches,  le  pétitionnaire  devra,  souspeinedeperdre 
son  droit  de  priorité,  justifier  qu'il  a  fait  élection  de  domi- 
cile en  Tunisie. 

Article  7. 

Le  Directeur  général  des  travaux  publics  délivre,  sui- 
vant l'ordre  de  priorité,  les  permis  de  recherches  pour  les 
terrains  reconnus  libres  dans  le  périmètre  demandé. 

Le  permis  de  recherches  ne  peut  être  cédé  à  un  tiers 
sans  autorisation  donnée  par  arrêté  du  Directeur  général 
des  travaux  publics. 

Il  donne  droit  exclusif  à  son  titulaire  de  rechercher  sur 
les  terrains  pour  lesquels  il  a  été  délivré,  les  mines  dont 
la  nature  a  été  déterminée  par  le  permis  de  recherches. 

Il  est  accordé  pour  deux  années. 

11  peut  être  prorogé  sur  la  demande  de  l'explorateur. 

Si  dans  un  périmètre  déjà  accordé  par  l'Administration 
pour  une   mine  déterminée  il  vient   à   se   produire  une 
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demande  en  permis  de  recherches  pour  une  mine  de 
nature  toute  différente,  l'Administration  arrêtera  dans  le 
nouveau  permis  de  recherches  toutes  h:'S  dispositions 
qu'elle  croira  utiles  pour  éviter,  autant  que  possible,  que 
les  deux  permissionnaires  se  gênent  mutuellement  dans 
leurs  recherches. 

Article  8. 

Si  dans  la  première  année  l'explorateur  n'a  pas  com- 
mencé des  travaux  réguliers  do  l'echerches,  s'il  asuspendu 
:Ses  travaux  sans  aucune  cause  reconnue  légitime,  ou  s'il 
a  contrevenu  aux  dispositions  imposées  par  le  présent 
décret  ou  par  l'arrêté  d'autorisation  de  recherches,  il 
pourra  être  déchu  de  son  droit  de  recherches.  Dans  ce 
cas,  il  ne  pourra  lui  être  accordé,  pour  les  mêmes  terrains 
et  pour  les  mêmes  gisements,  un  nouveau  permis  de 
recherches  dans  les  trois  années  qui  suivront  la  date  de 
l'arrêté  de  déchéance. 

Article  9. 

Les  travaux  do  recherches  sont  soumis  à  la  surveillance 
de  l'Administration,  qui  peut,  dans  tous  les  cas,  ordonner 
ou  supprimer  tels  travaux  dans  un  but  de  sécurité  pour 
les  pe tisonnes  ou  de  conservation  pour  la  mine,  les  voies 
publiques,  les  sources,  les  canaux,  villages,  etc. 

Article  10. 

Tout  permis  de  recherches  est  annulé  de  plein  droit  si 
les  terrains  pour  lesquels  il  a  été  délivré  viennent  à  être 
englobés  dans  le  périmètre  d'une  concession  de  mine  de 
même  nature. 

Article  11. 
L'explorateur  ne  pourra  disposer  du  produit   de   ses 
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recherches  qu'après  une  autorisation  spéciale  du  Direc- 
teur général  des  travaux  publics. 

Article  12. 

Les  frais  d'enquête  et  de  visite  de  mine  et  les  frais 
d'analyses  seront  à  charge  du  pétitionnaire.  Un  arrêté  du 
Directeur  général  des  travaux  publics  fixera  le  mode  de 
règlement  de  ces  frais. 

Article  13. 

Lorsque  les  travaux  de  recherches  ou  d'exploitation 
nécessiteront  l'occufiation  temporaire  d'un  terrain,  cette 
occupation  sera  autorisée,  a  défaut  d'entente  avec  le  pro- 
priétaire superficiaire,p.ir  un  arrêté  du  Directeur  général 
des  travaux  publics. 

L'arrêté  indiquera  les  limites  des  terrains  à  occuper, 
leur  contenance,  le  nom  et  le  domicile  du  ou  des  pro- 
priétaires ou  présumés  tels. 

Ne  pourront  être  occupés  temporairement  les  cour.^, 
vergers  et  jardins  attenant  aux  habitations  et  entourés 
de  clôtures  fixes. 

Article  14. 

Le  Directeur  général  des  travaux  publics  envoie  amplia- 
don  de  son  arrêté  à  l'ingénieur  des  mines  de  la  Régence 
et  au  Caïd  du  territoire  ou  au  Président  de  la  munici- 
palité. 

L'ingénieur  des  mines  en  remet  une  copie  certifiée  à 
l'explorateur  ou  au  concessionnaire. 

Le  Caïd  ou  le  Président  de  la  municipalité,  suivant  le 
cas,  notifie  l'arrêté  au  propriétaire  ou  à  son  représentant. 

Article  15. 

En  cas  d'arrangements  à  l'amiable  entre  le  propi^îétaire 
et  l'explorateur  ou  le  concessionnaire,  ce  dernier  est  tenu 


—  20-i  — 

de  présenter  a  l'ingénieur  des  mines,  toutes  les  fois  'lu'il 
en  est  requis,  le  consentement  écrit  du  propriétaire  ou  le 
traité  qu'il  a  passé  avec  lui. 

Article  16. 

A  défaut  de  convention  amiable,  l'ingénieur  des  mines, 
préalablement  à  toute  occupation  du  terrain  désigné,  fait 
connaître  par  écrit  au  caïd  du  territoire  ou  au  président 
de  la  municipalité,  suivant  le  cas.  le  jour  auquel  l'explo- 
rateur ou  le  concessionnaire  se  rendra  sur  les  lieux  ou  s'y 
fera  représenter. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  réception  de  cet  avis, 
le  .caïd  ou  le  président  de  la  municipalité  en  accuse 
réception  à  l'administration  des  mines  et  notifie  cette 
convocation  au  propriétaire  ou,  s'il  n'habite  pas  sur  le 
territoire  ou  dans  la  commune,  à  son  fermier  locataire  ou 
gérant. 

Il  l'invite  en  même  temps  à  désigner  un  expert  pour 
procéder,  contradictoirement  avec  celui  qui  aura  été 
choisi  par  l'explorateur  ou  le  concessionnaire,  à  la 
constatation  de  l'état  des  lieux. 

Aux  deux  experts  ci -dessus  indiqués  est  adjoint 
l'ingénieur  des  mines  ou  son  délégué. 

Entre  la  notification  faite  de  la  convocation  et  la  visite 
des  lieux,  il  doit  y  avoir,  dans  tous  les  cas,  un  délai  de 
dix  jours  au  moins. 

Article  17. 

Au  jour  fixé,  les  trois  experts  procèdent  à  leurs  opé- 
rations. Ils  évaluent  pour  la  première  année  le  produit 
net  probable  des  terrains  à  occuper.  Ils  font  mention  de 
cette  évaluation  sur  le  procès-verbal  des  lieux.  L'indem- 
nité préalable  est  fixée  au  double  de  cette  somme.  Elle 
est  réglée  annuellement. 


—  203  — 

Article  18. 

Les  explorateurs  ou  concessionnaires  ne  pourront 
commencer  leurs  travaux  qu'après  avoir  justifié  du  paye- 
ment aux  propriétaires  du  sol  de  l'indemnité  préalable. 

Si  les  propriétaires  refusent  de  recevoir  cette  somme, 
les  explorateurs  ou  concessionnaires  les  assigneront  en 
référé  pour  voir  ordonner  la  consignation  de  ladite 
somme.  Dans  ce  cas  l'occupation  ne  pourra  être  autorisée 
qu'apr'ès  la  consignation. 

Les  explorateurs  seront  tenus  en  outre  de  fournir  cau- 
tion au  propriétaire  du  sol,  si  ce  ce  dernier  l'exige,  en 
vue  de  la  réparation  de  tous  autres  dommages  pouvant 
résulter  de  l'exécution  des  travaux  de  recherches.  Cette 
caution  sera  fixée  par  le  tribunal  civil. 

Article  19. 

Lorsque  l'occupation  temporaire  ainsi  faite  privera  le 
propriétaire  de  la  jouissance  du  sol  pendant  plus  de  trois 
ans  ou  lorsque  après  l'exécution  des  travaux  les  terrains 
occupés  ne  seront  plus  propres  à  la  culture,  les  proprié- 
taires pourront  exiger  l'acquisition  du  sol. 

Le  terrain  à  acquérir  ainsi  sera  toujours  estimé  au 
double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'occupation. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
intéressés  tant  pour  la  surface  à  acquérir  que  pour  le 
prix  d'acquisition  seront  soumises  aux  tribunaux  civils. 

Article  20. 

Les  contraventions  au  présent  décret  pour  recherches 
ou  exploitations  illicites,  entraves  aux  travaux  réguliè- 
rement autorisés  seront  constatées  et  dénoncées  par  les 
aoents  de  l'administration  des  mines. 
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Lcui'S  pi'Ocès-vei-b:mx  seront  allirnies  dans  le  délai  de 
trois  jours  devant  le  juiiC  de  paix  ou  le  contrôleur  civil 
le  plus  proche. 

Les  tribunaux  [)rononccron.t  contre  les  délinquants  une 
amende  de  50  fi-ancs  au  moins  et  de  500  francs  au  plus. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  de  la  condam- 
nation, les  amendes  seront  doublées  et  une  détention 
pourra  être  prononcée  contre  les  délinquants  sans  que  la 
durée  de  cette  peine  puisse  être  inférieure  à  huit  jours, 
ni  supérieure  à  trois  mois. 

Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  pourront  prononcer  la 
fermeture  des  travaux  ou  exploitations  illicites. 

Article  21. 

Notre  Directeur  général  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


mm  CONTINENTALE  FRANÇAISE, 


Afrique  Continentale  Française 


Décret  du  6  juillet  1899. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  les  décrets  des  11  mai  1892  et  25  septembre  1890, 
relatifs  à  l'organisation  administrative  et  judiciaire  de  la 
Guinée  française  ; 

Vu  le  décret  du  4  septembre  1894,  portant  organisation 
du  service  judiciaire  dans  le  protectorat  de  la  Côte  des 
Somalis  ; 

Vu  le  décret  du  14  aoiît  1896,  portant  réglementation 
sur  la  recherche  et  l'exploitation  des  mines  au  Sénégal  et 
au  Soudan  français; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1897,  portant  réglemen- 
tation sur  la  recherche  et  l'exploitation  des  mines  à  la 
Guinée  fi*ançaise  ; 

Vu  l'avis  du  comité  des  travaux  publics  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE   : 

Article  premier. 

L'exploration,  la  recherche  et  l'exploitation  des  gîtes 
naturels  de  substances  minérales  dans  les  colonies  et  les 
pays  de  protectorat  de  l'Afi-ique  continentale,  autres  que 
l'Algérie  et  la  Tunisie,  sont  soumises  aux  dispositions  du 
présent  décret. 


—  208  — 

TITRE  I. 

Dispositions  générales. 


Article  2, 

Les  gîtes  naturels  de  substances  minérales  sont  classés 
relativement  à  leur  régime  légal  en  mines  et  carrières. 

Article  3. 

Sont  considérés  comme  carrières  les  matériaux  de 
construction  et  les  amendements  pour  la  culture  des 
terres,  à  l'exception  des  nitrates  et  sels  associés  ainsi  que- 
des  phosphates. 

Les  carrières  sont  réputées  ne  pas  être  séparées  de  la 
propriété  et  de  l'exploitation  de  la  surface  :  elles  en 
suivent  les  conditions.  Il  en  est  de  même  des  tourbières. 

Article  4. 

Sont  considérés  comme  mines  les  gîtes  de  toutes" 
substances  minérales  susceptibles  d'une  utilisation  indus- 
trielle qui  ne  sont  pas  classées  dans  les  carrières. 

Article  5. 

En  cas  de  contestation  sur  le  classement  légal  d'une- 
substance  minérale,  il  est  statué  par  le  Ministre  des 
colonies  après  avis  du  comité  des  travaux  publics. 

Article  6. 

On  peut  acquérir  sur  les  mines,  dans  un  périmètre 
déterminé,  sous  les  conditions  stipulées  au  présent  décret, 
un  droit  exclusif  d'explorer,  de  rechercher  ou  d'exploiter. 

Les  droits  d'exploration    et   de   recherche    s'applique 
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dans  un  même  périmètre  à  toutes  les  mines  qui  peuvent 
s'y  trouver. 

Le  droit  (rexploitation  s'acquiert  distinctement  soit  pour 
l'or  et  les  gemmes,  soit  pour  toutes  les  autres  substances. 
Toutefois,  des  permis  différents  de  l'une  et  l'autre  caté- 
gorie ne  peuvent  se  superposer  dans  un  même  périmètre 
qu'en  faveur  de  la  même  personne  ou  société.  Mais  dans 
ce  cas  de  superposition  les  droits  et  obligations  restent 
distincts  par  permis. 

Article  7. 

Dans  les  régions  ouvertes  à  l'exploitation  en  vertu 
d'arrêtés  du  Gouverneur  pris  en  conseil  d'administration 
ou  en  conseil  privé,  il  ne  peut  être  acquis  que  des  droits 
de  recherche  ou  d'exploitation  en  vertu  des  titres  111  et 
l'V  ci-après. 

Dans  les  autres  régions,  il  ne  peut  être  procédé  qu'à 
des  explorations  en  conformité  du  titre  II. 

Artic.lk  8. 

Nulle  pcM  sonne,  nulle  société  ne  peut  entreprendre  ou 
poursuivre  en  son  nom  des  explorations,  des  recherches 
ou  une  exploitation  sans  être  munie  d'une  autorisation 
personnelle  délivrée  par  le  Gouverneur. 

L'autorisation  prévue  au  présent  article  ne  peut  être 
accordée  à  aucun  fonctionnaire  en  activité  de  service  dans 
Ja  colonie. 

Toute  personne  ou  toute  société  qui  s'est  fait  délivrer 
l'autorisation  prévue  au  présent  article  doit  faire  connaître 
le  domicile  par  elle  élu  dans  la  colonie,  auquel  lui  seront 
faites,  par  l'administration,  toutes  les  notifications  néces- 
saires à  l'application  du  présent  règlement.  Ce  domicile 
sera  rapi)elé  sur  l'autorisation. 
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Toute  demande  en  permis  d'exploration,  de  recherche 
ou  d'exploitation,  doit  rappeler  le  numéro  et  la  date  de 
l'autorisation  dont  le  demandeur  est  titulaire  en  vertu  du 
présent  article. 

Article  9. 

Les  indigènes  conservent  leur  droit  coutumier  d'ex- 
ploiter les  gîtes  superficiels  d'or  et  de  sel  jusqu'à  la 
profondeur  à  laquelle  ils  peuvent  atteindre  suivant  les 
conditions  de  chaque  gisement  avec  leurs  procédés 
actuels. 

Nul  permis  d'exploration, de  recherche  ou  d'exploitation 
ne  peut  donner  droit  d'entraver  ces  travaux. 

Toutefois,  des  puits  peuvent  être  foncés  à  travers  ces 
gisements  superficiels  pour  l'exploration,  la  recherche  ou 
l'exploitation  des  gisements  profonds  après  entente  avec 
les  exploitants  indigènes,  ou,  à  défaut  d'entente,  moyen- 
nant une  autorisation  de  l'administration  et  le  payement 
d'une  indemnité  en  faveur  des  ayants  droit,  égale  au 
double  de  la  valeur  du  préjudice  causé. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nature,  l'étendue  et 
l'exercice  des  droits  appartenant  aux  indigènes  en  vertu 
du  présent  article,  il  est  statué  par  le  commandant  ou 
l'administrateur  du  cercle  ou  de  la  circonscription,  sauf 
appel  dans  le  délai  de  six  mois  devant  le  tril)unal  de 
première  instance  ou  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue  de  la  région. 

Article  10. 

Nul  permis  d'exploration,  de  recherche  ou  d'exploitation 
ne  donne  le  droit  de  faille  des  fouilles  à  moins  de  10  mètres 
de  chaque  côté  des  routes  et  chemins  sans  une  autorisation 
spéciale  de  l'administration,  ni  dans  une  zone  de  50  mètres 
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autour  des  villages  et  groupes  d'habitations  des  puits  et 
des  lieux  de  sépultures. 

Article  11. 

Les  permis  d'exploration,  de  recherche  ou  d'exploitation 
donnent  le  droit  d'occuper  librement  dans  l'intérieur  du 
périmètre  correspondant  les  terrains  domaniaux  néces- 
saires aux  travaux  lorsque  ces  terrains  ne  se  trouvent 
pas  compris  dans  le  périmètre  d'une  concession  de  jouis- 
sance temporaire. 

Dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  le  cas  des  terrains  de 
propriété  privée  ou  do  terrains  mis  en  culture,  l'occupa- 
tion des  terrains  nécessaires  aux  travaux  d'exploration, 
de  recherche  ou  d'exploitation  no  peut  avoir  lieu,  à  défaut 
de  consentement  du  concessionnaire,  du  pi-opriétaire  ou 
du  possesseur  desdits  terrains,  que  par  une  autorisation 
de  l'administrateur  du  cercle  ou  de  la  circonscription,  et 
à  charge  d'une  préalable  indemnité  ;  l'autorisation  fixe  les 
limites  du  périmètre  à  occuper  ;  l'indemnité  sera  réglée 
comme  il  est  dit  à  l'article  suivant. 

Le  permissionnaire  peut  occuper,  en  dehors  de  son 
périmètre,  dans  les  conditions  du  présent  article,  les 
terrains  destinés  à  l'établissement  des  pistes,  sentiers  ou 
chemins  nécessaires  pour  al)order  son  périmètre  ou  en 
sortir  les  produits. 

Articlh  12. 

Tout  dommage  causé  à  une  propriété  immobilière 
privée  ou  à  des  champs  de  culture  par  des  travaux  d'explo- 
ration, de  recherche  ou  d'exploitation  donne  lieu,  de  la 
part  de  celui  qui  a  exécuté  les  travaux  en  faveur  de  celui 
qui  a  subi  le  préjudice,  à  une  indemnité  d'une  valeur 
double  dudii  préjudice.  
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L'action  en  indemnité  est  portée  devant  l'administrateur 
du  cercle  ou  de  la  circonscription  qui  en  connaît  en  dernier 
ressort  si  la  valeur  du  litige  ne  dépasse  pas  150  francs, 
et  au  delà,  à  charge  d'appel  dans  les  six  mois  devant  le 
tribunal  de  première  instance  ou  la  justice  de  paix  à 
compétence  étendue  de  la  région. 

TITRE  II 

Des  explorations  dans  les  régions  non  ouvertes 
à  r exploitation. 


Article  13. 

Des  explorations  ne  peuvent  avoir  lieu  en  régions  non 
ouvertes  à  l'exploitation  que  moyennant  un  permis  spécial, 
délivré  par  le  Gouvei-neur,  sur  la  demande  qui  doit  en  être 
présentée  par  l'intéressé. 

Article  14. 

La  demande  fait  connaître,  avec  croquis  ou  carte  à 
l'appui,  les  limites  ou  l'étendue  de  la  région  sollicitée. 

Elle  n'est  recevable  qui  si  elle  est  accompagnée  du 
versement  d'une  somme  de  5  centimes  par  hectare  de 
ladite  étendue. 

Article  15. 

Il  est  statué  par  le  Gouverneur  qui  juge  des  motifs  ou 
considérations  devant  faire  donner  la  préférence  à  l'un 
quelconque  des  concurrents. 

Si  le  permis  doit  être  accordé  sur  plus  de  50,000  hec- 
tares, l'octroi  doit  en  être  soumis  à  l'approbation  du 
Ministre  des  colonies. 
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Si  la  demande  n'est  que  partiellement  accueillie,  le 
montant  des  droits  versés  en  trop  est  immédiatement 
remboursé  au  demandeur. 

Article  16. 

Le  permis  d'exploration  donne  le  droit  d'effectuer  tous 
travaux  de  fouilles,  de  sondages  et  de  reconnaissance  de 
toutes  mines  dans  l'étendue  de  la  région  à  laquelle  il 
s'applique. 

Le  permissionnaire  ne  peut  disposer  du  produit  de  ses 
recherches  qu'avec  une  autorisation  spéciale  du  Gouver- 
neur. 

Le  l^permis  d'exploration  est  valable  pour  deux  ans;  il 
ne  peut  être  prorogé. 

Le  p;;rmis  ne  peut  être  cédé. 
^  Il  confère  au  permissionnaire  un  di-oit  de  préférence  à 
tous  autres  pour  l'obtention,  dans  l'étendue  de  son  permis 
d'exploration,  des  permis  de  recherche  ou  d'exploitation 
prévus  aux  titres  III  et  IV,  sous  les  conditions  stipulées 
par  ces  mêmes  titres. 

Le  permissionnaire  doit,  avant  l'expiration  de  son 
permis,  et  sous  peine  de  déchéance  des  droits  de  préfé- 
rence à  lui  conférés,  faire  connaître,  avec  carte  ou  croquis 
à  l'appui,  les  résultats  détaillés  de  ses  recherches  et 
produire  les  demandes  de  permis  de  recherche  ou  d'exploi- 
tation dont  il  entend  bénéficier. 

Article  17. 

La  délivrance  de  ces  nouveaux  permis  par  le  Gouver- 
neur doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  six  mois  ;  les  portions 
de  territoire  dans  lesquelles  sont  compris  les  périmètres 
définis  par  ces  permis  sont,  par  le  lait  même  de  cette 
délivrance,  considérées  comme  ouvertes  à  l'exploitation, 
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sans  préjudice  de  la  décision  à  prendre  ultérieurement,  le 
cas  échéant,  pour  le  reste  de  la  région  d'exploration. 

TITRE  III 
Des  permis  de  recherches. 


Article  18. 

Los  recherches  ne  peuvent  avoir  lieu  (ju'en  vertu  d'un 
permis  délivré  par  le  (Touverneur  à  la  priorité  de  la 
demande . 

Toutefois,  dans  les  douze  heures  de  l'ouverture  de  la 
région  à  l'exploitation  publique,  l'administration  peut 
donner  la  préférence  au  demandeur  qui  justifierait  avoir 
le  plus  contribué  par  ses  indications  à  la  connaissance  dès 
mines  dans  la  région,  sans  préjudice  des  droits  reconnus  à 
rexploi\ateur  permissionné  en  vertu  du  titre  précédent. 

Article  19. 

Le  permis  donne  le  droit  exclusif  de  faire,  dans  tous  les 
terrains  non  grevés  de  droits  antérieurs  de  recherches  ou 
d'exploitation,  tous  travaux  de  fouilles,  de  sondages  et  de 
reconnaissances  dans  l'étendue  d'un  cercle  de  5  kilomètres 
de  rayon  au  plus,  tracé  d'un  centre  qui  doit  être  rattaché 
à  un  point  géographique  défini  d'une  façon  précise,  tant 
dans  la  demande  que  dans  le  croquis  qui  doit  lui  être  joint. 
Ce  centre  devra  être  et  rester  signalé  matéinellement  à 
la  surface  dès  que  la  demande  aura  été  présentée  et  après 
que  le  permis  aura  été  accordé. 

Article  20. 
Avec  sa  demande  en  permis  de  recherches,  l'intéressé 
doit  déposer  une  somme  calculée  à  raison  de  : 
10  centimes  par  hectare  jusqu'à  1,000  hectares  ; 
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20  centimes  par  hectare  au-dessus  jusqu'à  5,000  hec- 
tares ; 

Article  21. 

La  rlemande  de  permis  de  recherches  est  inscrite  sur 
un  registre  spécial,  avec  indication  de  la  date  et  de  l'heure 
auxquelles  elle  a  été  déposée  :  il  en  est  délivré  récépissé. 
Elle  est  immédiatement  affichée  parles  soins  de  l'adminis- 
tration H  la  porte  de  ses  bureaux.  Les  oppositions  seront 
reçues  aux  bureaux  de  la  colonie  dans  les  trois  mois  à 
partir  de  l'affichage  ;  elles  sont  notifiées  au  demandeur  par 
les  soins  de  l'administration. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  si  aucune  opposition  n'est 
survenue,  le  permis  est  délivré  par  le  Gouverneur;  il  est 
inscrit  sur  un  registre  spécial. 

En  cas  d'opposition,  il  est  statué  par  le  conseil  du 
contentieux  administratif;  l'opposant  dont  la  réclamation 
a  été  reconnue  fondée  doit,  dans  les  trois  mois  de  la 
décision,  a  peine  de  déchéance,  introduire  une  demande 
régulière.  Les  sommes  versées  par  le  demandeur  dont  la 
demande  est  rejetée  lui  sont  restituées. 

Article  22. 

S'il  est  établi  qu'un  cercle  de  recherche  empiète  sur 
un  cercle  dont  les  droits  sont  antérieurs  ou  sur  un  rec- 
tangle d'exploitation  antérieurement  établi,  les  droits  du 
permissionnaire  seront  réduits  à  la  partie  de  son  cercle 
qui  ne  préjudicie  à  aucun  droit  antérieur  et  le  surplus  de 
la  taxe  qu'il  a  versé  sera  restitué  à  l'intéressé. 

Article  23. 

Le  permis  de  recherches  est  valable  pour  deux  ans.  Il 
peut  être  renouvelé  un  seule  fois  à  la  demande  de  l'inté- 
ressé, pour  une  nouvelle  période  de  deux  ans,  à  charge  de 
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payer  au  préalable  une  somme  double  de   celle   calculée 
comme  il  est  dit  aux  articles  20  et  22. 

Article  24. 

Tout  détenteur  d'un  permis  de  recherches  jieut  disposer 
du  produit  de  ses  fouilles,  sous  la  condition  d'en  faire  la 
déclaration  â  l'administration  et  de  se  conformer  aux 
articles  37  et  38. 

Article  25. 

Le  permis  de  recherches  peut  être  cédé  à  toute  personne 
ou  S'jciété  munie  de  l'autorisation  prévue  par  l'article  8 
ci-dessus. 

La  cession  donnera  lieu  à  un  droit  d'enregistrement 
qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  100  du  prix  de  cession  et  qui 
sera  perçu  conformément  aux  régies  en  vigueur  dans  la 
colonie. 

Article  2(5. 

Le  détenteur  d'un  permis  de  recherches  non  périmé  a 
le  droit  d'obtenir  de  préférence  à  tous  autres  un  permis 
d'exploitation  dont  le  périmètre  doit  être  compris  dans 
son  cercle  de  recherches. 

Ce  permis  sera  demandé  et  obtenu  comme  il  est  dit 
au  titi-e  suivant.  Dès  qu'il  est  accordé,  le  permis  de 
recherches  correspondant  cesse  d'être  valable. 

Article  27. 

Une  même  personne  ou  une  même  société  ne  peut 
déterminer  simultanément  deux  périmètres  de  recherches 
dont  les  centres  seraient  à  moins  de  20  kilomètres  l'un 
de  l'autre. 
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TITRE  IV. 
Des  permis  d'exploitation. 


Article  28. 

L'exploitation  des  mines  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  permis  délivré  par  le  Gouverneur  à  la  priorité  de  la 
demande,  suivant  les  formalités  définies  à  l'article  21  et 
avec  les  droits  de  préférence  mentionnés  à  l'article  IS 
pour  l'octroi  des  permis  de  recherches,  et  sous  la  réserve 
du  droit  rappelé  à  l'article  26  pour  le  détenteur  d'un 
permis  de  recherches  non  périmé. 

Aucun  permis  d'exploitation  ne  peut  prévaloir  contre 
un  permis  de  recherches  ou  d'exploitation  antérieurement 
octroyé  ;  le  permis  d'exploitation  postérieur  serait  au 
besoin  réduit  de  la  partie  par  laquelle  il  empiéterait  sur 
des  permis  antérieurs. 

Article  29. 

Le  permis  d'exploitation  donne  le  droit  de  faire,  au 
fond  et  au  jour,  tous  travaux  et  tous  établissements 
nécessaires  à  l'exploitation  de  la  mine  et  au  traitement  de 
ses  produits  dans  un  périmètre  de  forme  rectangulaire 
d'un  étendue  de  2  4  hectares  au  moins  et  de  800  hectares 
au  plus  pour  l'or  et  les  gemmes,  et  de  2,500  hectares  pour 
toutes  autres  substances,  le  petit  côté  du  rectangle  n'étant 
pas  inférieur  au  quart  du  grand. 

Article  30. 

A  la  demande  en  permis  d'exploitation  doit  être  joint 
un  croquis  indiquant  l'orientation  et  la  position  du  péri- 
mètre demandé  par  rapport  à  un  point  géographique 
défini  d'une  façon  précise. 
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Article  31. 

La  demande,  pour  être  recevable,  doit  être  accom- 
pagnée du  versement  d'une  somme  calculée  à  raison 
de  2  francs  par  hectare  de  terrain  compris  dans  le  péri- 
mètre pour  les  permis  d'or  et  de  gemmes,  et  de  1  franc 
pour  les  permis  de  toutes  autres  substances. 

Si  la  demande  n'est  pas  accueillie  ou  n'est  accueillie 
que  partiellement,  la  somme  versée  ou  la  fraction  versée 
en  trop  est  remboursée  au  demandeur. 

Article  '32. 

Le  Gouverneur,  statuant  en  conseil  d'administration  ou 
en  conseil  privé,  peut  refuser  un  nouveau  permis  d'exploi- 
tation qui  lui  serait  demandé  en  vertu  de  l'article  28  à 
une  personne  ou  à  une  société  qui  en  détiendrait  déjà  un 
à  une  distance  de  moins  de  5  kilomètres. 

Article  '.]'.). 

Le  permis  d'exploitation  est  accordé  pour  ving-cinq  ans. 
Il  peut  être  renouvelé  dans  les  mêmes  formes  et  puur  la 
même  durée  à  conditi(jn  (|ue  la  demande  en  soit  faite 
avant  l'expiration  du  délai  de  vingt-cinq  ans. 

Il  peut  être  cédé  à  toute  personne  ou  société  munie  de 
l'autorisation  prévue  par  l'ariicle  8  ci-dessus. 

Il  sera  dû  pour  la  cession  un  droit  d'enregistrement  qui 
ne  pourra  dépasser  5  p.  c.  du  prix  de  la  cession  et  qui 
sera  perçu  conformément  aux  règles  en  vigueur  dans  la 
colonie. 

Article  34. 

Dans  les  six  moins  de  l'institution,  le  périmètre  doit 
être  aborné  ;  un  plan  de  bornage  est  déposé  par  les  soins 
du  permissionnaire  aux  bureaux  de  l'administration. 
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Article  35. 

Les  terrains  qui  ^e:^te^aient  disponibles  entre  permis 
voisins  avec  des  formes  et  des  étendues  telles  qu'on  n'y 
puisse  établir  des  périmètres  de  la  forme  prévue  à 
l'article  29  seront  annexés  au  périmètre  voisin.  A  défaut 
par  leurs  détenteurs  de  s'entendre  entre  eux  à  cet  effet, 
ils  seront  attribués  par  voie  d'adjudication,  suivant  lotis- 
sement fait  par  l'administration,  pour  la  durée  qu'elle 
fixera,  le  prix  revenant  au  Trésor. 

AirncLK  30. 

A  partir  de  la  troisième  année  qni  suivra  l'institution, 
le  permissionnaire  doit  payer  par  année  et  par  avance  nne 
taxe  de  1  franc  par  hectare  compi-is  dans  son  périmètre 
pour  l'exploitation  de  l'or  et  des  gemmes  et  de  50  centimes 
pour  l'exploitation  de  toutes  autres  subtance&. 

Article  37. 

Tout  permissionnaire  tient  sur  place  un  registre 
d'extraction  et  un  registre  de  vente  ou  d'expédition 
dressés  dans  les  formes  qu'indiquera  un  arrêté  du  Gouver- 
neur. 

Aucune  expédition  d'or  ou  de  gennues  ne  pourra  être 
faite  par  un  permissionnaire  d'exploitation  de  ces  sub- 
stances, sans  être  accompagnée  d'un  laissez-passer 
détaché  d'un  registre  à  souche  tenu  par  ledit  permission- 
naire. Ce  laissez-passer  indique  les  noms  de  l'expéditeur, 
du  destinataire  et  du  transporteur,  la  date  de  l'expédi- 
tion, l'itinéraire  ([ui  doit  être  suivi,  la  nature  et  le  poids 
de  la  substance  expédiée. 

Les  registres  mentionnés  au  présent  seront  communi- 
qués à  toute  réquisition  des  représentants  de  l'adminis- 
tration et  visés  par  eux. 
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Article  38. 

11  est  dû  sur  la  valeur  au  lieu  d'exti-action  des  minerais 
extraits  un  droit  (|ui  no  peut  excéder-  5  p.  c.  Le  taux 
en  est  déterminé  chaque  année  suivant  la  nature  des 
substances  par  le  conseil  général  pour  la  colonie  du 
Sénégal  et  par  le  Gouverneur  en  conseil  d'administration 
pour  les  autres  colonies. 

Article  39. 

A  défaut  de  payement  dans  les  six  mois  de  l'échéance, 
après  mise  en  demeure,  de  l'une  ou  l'autre  des  redevances 
stipulées  aux  articles  36  et  3S,  le  Gouverneur  en  conseil 
d'administration  ou  en  conseil  privé  prononce  la 
déchéance  du  permissionnaire. 

Jusqu'à  ce  que  la  déchéance  soit  prononcée  le  permis- 
sionnaire peut  en  arrêter  les  effets  en  versant,  outre  les 
taxes  arriérées,  une  amende  égale  à  20  p.  c.  du  mon- 
tant de  ces  taxes. 

Le  permissionnaire  déchu  ne  peut,  avant  l'adjudication, 
enlever  aucun  des  appareils  ou  machines  servant  à 
l'exploitation. 

Article  40. 

A  toute  époque,  le  permissionnaire  peut  demander  à 
renoncer  à  son  permis. 

La  renonciation  est  acceptée,  s'il  y  a  lieu,  comme  en 
matière  d'octroi  de  permis. 

L'autorisation  de  renonciation  indique,  s'il  y  échet,  les 
mesures  que  doit  remplir  le  permissionnaire  pour  assurer 
la  sécurité  de  la  surface. 

Article  41. 
Les  périmètres  pour  lesquels  la  permission  est  expirée, 
sans  que  le  renouvellement  en  ait   été  demandé,   ceux 
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pour  lesquels  la  renonciaiion  chi  permissionnaire  a  été 
acceptée,  et  ceux  pour  lesquels  la  déchéance  a  été  pro- 
noncée sont  mis  en  adjudication  dans  l'année  par  les  soins 
<le  l'adininistration. 

Sont  admises  à  l'adjudication  les  pei-sonnes  ou  sociétés 
munies  de  l'autorisation  prévue  àrartxle  8,  à  l'exception 
du  permissionnaire  déchu. 

L'adjudication  est  annoncée  six  mois  à  l'avance  j^ar  une 
affiche  apposée  aux  bureaux  de  l'administration  de  la 
colonie. 

Elle  porte  sur  une  somme  à  verser  immédiatement,  qui, 
«n  aucun  cas,  ne  peut  être  inférieure  au  montant  de 
celles  dues  au  Trésor,  ni  à  une  somme  calculée  a  raison 
<le  2  francs  par  hectare  pour  les  permis  d'or  et  de  gemmes 
«t  de  1  franc  par  hectare  pour  toutesles autres  substances. 

En  cas  de  déchéance,  le  produit  de  l'adjudication  est 
versé  au  permissionnaire  déchu,  déduction  faite  des 
sommes  dues  au  TréFor. 

L'adjudicataire  est  purement  et  simplement  substitué 
aux  droits  et  obligations  du  précédent  exploitant  tels 
qu'ils  résultent  du  présent  décret.  En  cas  de  permis 
adjugé  après  une  durée  de  vingt-cinq  ans,  l'adjudicataire 
reçoit  le  permis  pour  une  nouvelle  période  de  vingt- 
cinq  ans. 

Si  l'adjudication  n'a  pas  donné  de  résultat,  les  teri-ains 
deviennent  libres  et  disponibles,  comme  si  aucun  permis 
n'avait  été  institué.  L'administration  doit  faire  retirer  les 
bornes  qui  signalaient  le  périmètre,  et  le  dernier  permis- 
sionnaire peut  faire  enlever  les  machines  et  apjiareils  et 
tous  autres  objets  dont  l'enlèvement  ne  peut  nuire  à  la 
sécurité,  sauf  le  droit  de  l'administration  de  les  retenir 
jusqu'à  concui'rence  des  sommes  qui  lui  sont  dues 
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TITRE  V. 
Des  pénalités. 


Article  42. 

Les  contraventions  aux  prescriptions  du  présent  décret 
et  aux  arrêtés  du  Gouverneur  pour  son  exécution  seront 
constatées  et  dénoncées  comme  en  matière  de  police. 

Article  43. 

Les  procès-verbaux  seront  dressés  par  les  officiers  de 
police  judiciaire,  les  agents  du  service  des  mines  ou  par 
des  agents  d'autres  services  comniissionnés  à  cet  effet  par 
le  Gouverneur. 

Ces  derniers  ne  pourront  exercer  ces  nouvelles  fonc- 
tions qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance  ou  le  juge  de  paix  à  compétence  éten- 
due de  la  région. 

Article  44. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  application  de  l'article 
précédent  seront  transmis  au  représentant  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  première  instance  ou  près  la 
justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  la  région. 

Article  45. 

Sont  punis  d'une  amende  de  250  à  5,000  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  : 

1°  Ceux  qui  se  livrent  sans  en  avoir  le  droit  à  l'exploi- 
tation de  l'or  ou  des  gemmes  ; 

2^*  Ceux  qui  exportent  ou  tentent  d'exporter  des  sub- 
stances classées  dans  les  mines  sans  qu'elles  aient  payé  les 
droits. 
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Article  46. 

Sont  punis  d'une  amende  de  100  à  1,000  francs  et  d'un 
emprisonnement  d'un  jour  à  cinq  jours  : 

1°  Ceux  qui  se  livrent  sans  en  avoir  le  droit  à  l'exploi- 
tation des  substances  classées  dans  les  mines  autres  que 
l'or  et  les  gemmes  ; 

2°  Ceux  qui,  y  étant  obligés,  ne  tiennent  pas  d'une 
façon  régulière  les  registres  d'extraction,  de  vente  et 
d'expédition  prévus  à  l'article  37  et  refusent  de  les  com- 
muniquer aux  agents  de  l'administration  ; 

3"  Ceux  qui  déplacent  de  mauvaise  foi  les  signaux  ou 
bornes  marquant  les  permis  de  recherche  ou  les  permis 
d'exploitation. 

Article  47. 

Toutes  autres  contraventions  au  présent  déci-et  ou  aux 
arrêtés  du  Gouverneur  rendus  pour  son  exécution  seront 
punis  d'une  amende  de  5  à  100  francs  et  d'un  emprison- 
nement d'un  à  cinq  jours. 

Article  48. 
En  cas   de   condamnation  pour  les  faits    prévus   aux 
articles  45  et  46,  premier  paragraphe,  la  confiscation  des 
substances  saisies  doit  être  prononcée. 

Article  49. 
L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  contra- 
ventions au  présent  décret. 

TITRE  VI. 

Dispositions  spéciales. 


Article  50. 
Le  Gouverneur  rend  tous  les  arrêtés  nécessaires  à  la 
mise  à  exécution  du  présent  décret. 


Article  51. 

Sont  abrogés,  les  décrets  : 

Du  14  août  1896,  portant  réglementation  sur  la 
recherche  et  rexph)itation  des  mines  au  Sénégal  et  au 
Soudan  français  ; 

Du  11  décembi-e  1897,  portant  réglementation  sur  la 
recherche  et  l'exploitation  des  mines  de  la  Guinée  fran- 
çaise. 

Les  permis  de  recherches  accordés  en  vertus  de  ces 
décrets  et  qui  ne  sont  pas  périmés  resteront  en  vigueur, 
avec  leurs  formes  et  leurs  étendues,  pour  la  durée  qu'ils 
pourraient  avoir  d'après  iesdits  décrets. 

Les  permis  d'exploitation  accordés  en  vertu  des  mêmes 
décrets  sont  confirmés,  avec  l'étendue,  les  formes  et  la 
durée  qu'ils  ont  eues  d'après  ces  décrets.  Ils  seront  sou- 
mis à  toutes  les  dispositions  du  présent  décret. 

Article  52. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bullelin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  6  juillet  1899. 

É.MiLE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies, 

Albert  Decrais. 


Décret  du  4  août  1901 

portant  réglementation  sur  la  recherche  et  l' exploita- 
tion de  Vor  et  des  métaux  précieux  dans  les  colonies 
et  pays  de  protectorat  de  V Afrique  continentale 
autres  que  V Algérie  et  la  Tunisie. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  6  juillet  1899,  portant  réglementation 
sur  la  recherche  et  l'exploitation  des  mines  dans  les  colo- 
nies et  pays  de  protectorat  de  l'Afrique  continentale, 
autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  ; 

^'u  l'avis  du  comité  des  travaux  publics  des  colonies  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Article  prkmi;:r, 

La  recherche  et  l'exphùtation  de  l'or  et  des  gemmes 
par  dragage  dans  le  lit  des  fleuves  et  rivières  des  colonies 
et  pays  de  protectorat  de  l'Afrique  continentale  autres  que 
l'Algérie  et  la  Tunisie  sont  soumises  aux  dispositions  aa 
décret  du  G  juillet  1899,  ^ons  réserve  des  dérogations  f.t 
modifications  ci-après. 

Articlk  2. 

Par  dérogation  à  l'article  19  du  décret  du  6  juillet  1899, 
le  périmètre  de  recherche,  d'une  étendue  de  8,000  hec- 
tares au  i>lus,  est  constitué,  non  par  un  cercle,  mais  par 
deux  lignes,  droites  ou  polygonales,  parallèles  à  l'axe 
de  100  mètres  au  moins  de  cha([ue  côté,  et  par  deux  nor- 
males à  l'axe  du  cours  d'eau. 

Il  devra  être  annexé  à  la  demande  de  permis  de 
recherche  un  croquis  indi([uant  la  situation  et  les  limites 
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de  ce  périmètre,  avec  rattachement  des  quatre  sommets 
extrêmes  à  des  points  géographiques  définis  d'une  façon 
précise.  Ces  sommets  devront  être  et  rester  signalés  maté- 
riellement à  la  surface,  dès  que  la  demande  aura  été  pré- 
sentée et  après  que  le  permis  aura  été  accordé. 

L'intéressé  devra  indiquer  avec  détail  dans  sa  demande 
la  méthode  de  recherche  qu'il  se  propose  de  faire  suivre. 

Le  permis  portera  mention  des  conditions  imposées  par 
le  Gouverneur,  et  auxquelles  le  permissionnaire  sera  tenu 
de  se  soumettre  en  ce  qui  concerne  tant  la  méthode  de 
recherche  autorisée  que  les  obligations  jugées  nécessaires 
pour  assurer  la  libi'e  navigation  et  la  conservation  du 
chenal. 

Article  3. 

Par  dérogation  à  l'article  27  du  décret  du  6  juillet  1899, 
une  même  personne  ou  une  même  société  peut  détenir 
simultanément  des  périmètres  de  recherches  contigus. 

Article  4. 

Par  dérogation  à  rarticle29  du  décret  du  6juillet  1899, 
le  périmètre  d'exploitation,  d'une  étendue  de  24  hectares 
au  moins  et  de  800  hectares  au  plus,  est  constitué  par 
deux  lignes,  droites  ou  polygonales,  parallèles  à  l'axe 
moyen  du  cours  d'eau,  distantes  de  cet  axe  de  100  mètres 
au  moins  de  chaque  côté,  et  par  deux  normales  à  cet  axe, 
sans  obligation  d'un  rapport  minimum  entre  la  largeur  et 
hi  longueur  du  périmètre. 

Artici-e  5. 

Il  devra  être  annexé  à  la  demande  en  permis  d'exploi- 
tation un  croquis  indiquant  la  situation  et  les  limites  de  ce 
périmètre,  avec  rattachement  des  quatre  sommets extrêines 
à  des  points  géographiques  définis  d'une  façon  précise. 


227  

L'intéressé  devra  faire  connaître  aveô  détail  dans  sa 
demande  la  méthode  d'exploitation  qu'il  se  propose  de 
suivre  et  le  projet  des  travaux  qu'il  se  propose  d'exécuter. 

Le  permis  portera  mention  des  conditions  imposées  par 
le  Gouverneur,  et  auxquelles  le  permissionnaire  sera 
tenu  de  se  soumettre,  en  ce  qui  concerne  tant  la  méthode 
d'exploitation  à  suivre  et  les  travaux  à  exécuter  que  les 
obligations  jugées  nécessaires  pour  assurer  la  libre  navi- 
gation et  la  conservation  du  chenal. 

Article  6. 

Les  dispositions  de  l'article  32  du  décret  du  6  juillet 
1899  ne  s'appliquent  pas  aux  exploitations  par  dragage. 

Article  7. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Rambouillet,  le  4  août  1901. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies, 

Albert  Decrals. 
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Circuiairo 

relative  à  V ((implication  du  décret  du  G  juillet  1899 
portant  réglementation  sur  la  recherche  ou  l'eccploi- 
tation  des  mines  de  V Afrique  occidentale. 

Le  Ministre  des  colonies. 

A  MM.  le  Gouverneur  General  de  l'Afritiue  occidentale 
française,  au  Comnnssaire  général  du  gouvernement  du 
Congo  français,  aux  Gouverneurs  de  la  Guinée  fran- 
çaise, de  la  Côte-d'Ivoire,  du  Daliomey  et  de  la  côte 
française  des  Somalis. 

l^aris,  lo  l-''- avril  1C02. 
Monsieur  le  Gouverneur, 

L'application  des  articles  1-4,  10  et  IJO  du  décret  du 
0  juillet  1899,  relatifs  au  mode  d'établissement  des 
demandes  de  permis  d'exploration,  de  recherches  et  d'ex- 
ploitation, a  donné  lieu  à  des  interprétations  différentes 
suivant  les  colonies,  interprétations  qui  jicuvent  amener 
dans  l'avenir  des  contestations  soit  entre  les  concession- 
naires, soit  entre  ces  derniers  et  l'administration. 

Il  m'a  donc  paru  nécessaire  de  préciser  et  de  régle- 
menter l'application  des  articles  susvisés. 

Les  documents  exigés  des  cDncossionnaires  à  l'appui  de 
leurs  demandes  par  les  articles  14,  19  et  30  doivent  satis- 
faire à  quatre  conditions  principales  : 

1.  —  Fournir  des  éléments  indiscutables  pour  la  déter- 
mination de  la  surface  du  périmètre  en  vue  du  calcul  de 
la  redevance  à  payer  par  hectare. 

2.  —  Permettre  le  report  sur  le  terrain  des  limites  du 
périmètre  jiar  des  opérations  topographiques  aussi  sim- 
ples que  possible. 
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3.  —  Faciliter  à  l'administration  le  report  sur  les 
cartes  cii  plans  des  différentes  demandes  de  permis  en 
vue  de  vérifier  les  droits  d'antériorité  des  demandeurs. 

4.  —  En  cas  de  contestation  entre  deux  concession- 
naires voisins,  [)ermettre  à  l'administration  de  trancher 
le  litige  au  moyen  d'opérations  topograpliiques  aussi  sim- 
ples que  possible. 

11  y  a  lieu  d'examiner  successivement  à  ces  différents 
points  de  vue  la  l'édaction  des  articles  li,  19  et  30  du 
décret  du  (3  juillet  1S9-).  en  indi([uant  de  quelle  façon  ils 
doivent  être  appliqués  et  interprétés. 

■     Permis  (Xe.rploration. 

L'article  1  i  est  ainsi  libellé  : 

«  La  demande  doit  faire  connaître  avec  croquis  ou 
cartes  à  l'appui  les  limites  et  l'étendue  de  la  région  solli- 
citée. » 

Il  importe  t[ue  le  croquis  contienne  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  que  la  surface  du  périmètre  puisse  se 
déduii'e  des  dimensions  inscrites  sur  le  croquis  lui-même. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  recommander  de  préférence 
l'emploi  de  surfaces  géomoiri(iuement  définies,  telles  que 
cercle,  carré,  rectangle,  trapèze,  triangle  ou  polygone 
décomposé  en  éléments  triangulaires. 

Les  limites  naturelles,  cours  d'eau,  lignes  de  partage 
des  eaux,  crêtes  de  montagnes,  bassins  hydrographiques 
sont  en  général  beaucoup  trop  mal  connus  dans  les  pays 
ouverts  seulement  à  l'exploration  pour  pouvoir  être  accep- 
tées, sauf  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  pour 
définir  les  limites  d'un  périmètre. 

En  vue  de  faciliter  le  report  par  l'administration  sur 
une  carte  d'ensemble  il  paraît  utile,  sinon  indispensable, 
d'adopter  officiellement  une   édition   d'une   carte  de   la 
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colonie,  de  préférence  à  l'échelle  du  1/500,000^  et  d'im- 
poser aux  demandeurs  robligation  d'employer  pour  la 
rédaction  du  croquis,  soit  cette  carte,  soit  un  agrandisse- 
ment de  cette  carte.  Sans  cette  précaution,  il  sera  impos- 
sible, en  raison  de  la  divergence  considérable  qui  existe 
entre  les  diverses  cartes  de  la  Côte  occidentale  d'Afrique, 
d'effectuer  correctement  le  report  et  de  vérifier  les  droits 
d'antériorité  des  demandeurs  de  deux  périmètres  voisins. 

Si,  au  cours  de  la  durée  du  permis  d'exploration,  il 
s'élève  une  contestation  entre  deux  détenteurs  de  péri- 
mètres voisins,  le  seul  procédé  consiste  à  effectuer  le 
report  sur  le  terrain,  des  limites  des  périmètres  et  dans 
ce  but  il  convient  de  repérer  exactement  par  rapport  à 
des  points  connus  un  des  côtés  du  périmètre. 

Le  moyen  le  plus  sur  et  le  plus  simple  d'effectuer  le 
repérage  consiste  à  indiquer  la  distance  du  point  à  repérer 
au  point  connu,  ainsi  que  l'orientation  par  rapport  au  Nord 
vrai  de  la  ligne  qui  joint  les  deux  points. 

Les  prospecteurs  font  souvent  emploi  de  la  boussole  et 
peuvent  ainsi  être  amenés  à  employer  le  Nord  magnétique 
au  lieu  du  Nord  vrai. 

Si  cette  éventualité  se  produit,  le  service  des  mines 
devra  compléter  la  demande  de  permis  par  la  mention 
suivante  : 

La  déclinaison  magnétique  en  l'année  est  de 

degrés  Est  ou  Ouest. 

Gomme  points  connus,  on  choisira,  bien  entendu,  des 
points  dont  la  position  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  con- 
testation, tels  que  villages,  confluents  de  deux  cours 
d'eau,  etc..  En  aucun  cas  on  ne  devra  admettre  la  défi- 
nition par  les  coordonnées  géographiques,  longitude  et 
latitude,  dont  la  détermination  à  l'intérieur  des  terres 
peut  entraîner  des  erreurs  de   10'   à  20',  représentant 
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18  kilomètres  à  3(5  kilomètres,  écart  souvent  supérieur  à 
la  dimension  du  périmètre  à  définir. 

Si  le  rapport  des  limites  sur  le  terrain  permet  de  con- 
stater que  deux  périmètres  empiètent  l'un  sur  l'autre,  il 
convient  de  faire  porter  la  réduction  sur  celui  dont  la 
demande  a  été  faite  à  une  date  postérieure. 

Dans  ces  cas  l'administration  devra  soit  rembourser  au 
demandeur  qui  a  supporté  la  réduction  le  montant  des 
droits  perçus  en  trop  ou  bien  lui  accorder  sur  sa  demande 
un  nouveau  périmètre  dont  la  surface  corresponde  à  la 
réduction  opérée. 

Aux  termes  de  l'article  15  du  décret,  l'approbation  aux 
demandes  de  permis  d'exploration  dont  la  surface  est 
supérieure  à  500,000  hectares  est  réservée  au  Ministre, 
mais  le  titre  II  relatif  à  la  délivrance  de  permis  ne  con- 
tient aucune  restriction  eu  ce  qui  concerne  le  nombre  de 
permis  à  délivrer  au  même  titulaire  ainsi  que  la  distance 
minima  qui  doit  séparer  deux  périmètres  voisins. 

En  s'en  tenant  aux  termes  stricts  du  décret,  il  semble- 
rait donc  permis  de  délivrer  au  même  titulaire  une  série 
de  permis  d'exploration  contigus,  ce  qui  rendrait  illusoire 
la  réserve  de  l'approbation  ministérielle  prévue  pour  les 
périmètres  supérieurs  k  50,000  hectares.  En  conséquence, 
il  convient  qu'il  ne  soit  délivré  plusieurs  permis  d'explo- 
ration au  même  titulaire  qu'à  la  condition  expresse  que 
la  surface  totale  ne  dépasse  pas  50,000  hectares,  mais  je 
suis  tout  disposé  à  examiner  favorablement,  dans  certains 
cas  spéciaux,  des  propositions  de  votre  part  tendant  à 
accorder  à  un  demandeur  des  périmètres  dépassant 
50,000  hectares. 
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Art.  19. 

Permis  de  recherches. 

L'ai-ticle  1!)  est  ainsi  libellé  : 

«  Le  permis  donne  le  droit  exclusif  de  faire.     .     .     . 

dans  l'étendue  d'un  cerrle  de  5  kilomètres  de  ravun  au 
plus,  trace  d'un  centre  qui  doit  être  rattaché  â  un  point 
géographique  défini  d'une  façon  précise,  tant  dans  la 
demande  que  dans  le  croquis  qui  doit  lui  être  joint.  Ce 
centre  devra  être  et  rester  signalé  matériellement  à  la 
surface  dès  (jue  la  demande  aura  été  présentée  et  après 
que  le  permis  aura  été  accordé.  » 

Il  paraît  utile  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cette 
dernière  prescription  qui  a  pour  effet  de  limiter  l'octroi 
de  permis  de  recherches  aux  seuls  demandeurs  ayant  par 
eux-mêmes  ou  par  miindataires  fait  acte  de  présence  non 
seulement  dans  la  colonie,  mais  encore  sur  le  terrain  du 
périmètre  de  rechei'clies. 

Vous  aurez  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  pré- 
ciser suivant  les  localités,  la  forme  et  les  dimensions  du 
signal,  qui  pourrait  être  constitué  soit  par  un  poteau  en 
bois,  scit  pai'  une  pyramide  de  pierre  avec  inscription. 

Comme  le  signal  peut  être  détruit  ou  enlevé,  il  est 
nécessaire  de  le  rattacher  d'une  façon  aussi  précise  que 
possible  à  un  point  connu,  une  case  d'un  village,  un  con- 
fluent de  cours  d'eau,  etc. 

Comme  pour  les  permis  d'exploration,  le  repérage  devra 
être  effectué  par  l'inscription  de  la  distance  des  deux  points 
et  l'indication  de  l'orientation  par  rapport  au  Nord  vrai 
de  la  ligne  qui  joint  les  deux  points. 

Les  dimensions  des  permis  de  recherches  pouvant  être 
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dans  certains  cas.  très  restreintes,  il  importe  de  signaler 
aux  demandeurs  l'importance  d'un  repérage  précis. 

Bien  entendu,  pour  les  motifs  indiqués  ci-dessus  au  sujet 
des  permis  d'exploration,  il  ne  peut  être  question  de  déter- 
miner le  point  de  repère  par  ses  coordonnées  géogra- 
phiques. 

Pour  la  facilité  du  report  des  demandes,  il  y  a  intérêt 
à  adopter  une  carte  à  une  échelle  suffisante  pour  que  l'on 
puisse  y  inscrire  ultérieurement  les  périmètres  des  permis 
d'exploitation,  périmètres  dont  une  des  dimensions  peut 
s'abaisser  à  250  mètres.  L'échelle  du  1/50.000^  permet- 
trait de  représenter  un  côté  de  350  mètres  par  une  lon- 
gueur de  5  millimètres,  dimension  suffisante  pour  être 
facilement  lisible. 

Il  paraît  indiqué,  à  défaut  de  l'existence  d'une  édition 
de  carte  au  1/5!J.000^  d'utiliser  une  amplification  de  la 
carte  au  1/500,000''  qui  a  servi  à  reporteries  périmètres 
d'exploration. 

En  cas  de  contestation  entre  deux  concessionnaires  de 
périmètres  voisins,  il  conviendra  de  vérifier  la  distance 
du  point  en  litige  aux  deux  centres  des  périmètres  de 
recherches,  et  à  ce  sujet,  il  convient  de  signaler  aux 
demandeurs  (pic  le  seul  moyen  pour  eux  de  maintenir  l'in- 
tégrité de  leurs  droits  consiste.à  placer  et  à  entretenir  le 
poteau-signal  marquant  le  centre  du  périmètre. 

Si  la  vérification  des  distances  faisait  ressortir  que  le 
point  en  litige  se  troLive  compris,  à  la  fjis  dans  les  limites 
des  deux  périmètres  voisins,  il  sera  tenu  compte  de  l'an- 
tériorité de  la  demande  et  l'administration  devra  rem- 
bourser au  concessionnaire  évincé  le  montant  des  droits 
perçus  en  trop. 
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Art.  30.  —  Permis  d'exploitation. 

Le  périmètre  d'exploitation  est  obligatoirement  consti- 
tué par  un  rectangle  dont  un  côté  doit  être  repéré  par 
rapport  à  un  point  connu. 

Si  le  permis  d'exploitation  est  demandé  à  la  suite  d'un 
permis  de  recherches,  il  y  a  lieu  de  recommander  aux 
demandeurs  de  choisir  comme  point  connu  le  centre  du 
permis  de  recherches. 

En  opérant  de  cette  façon  on  évitera  toute  contestation 
ultérieure  soit  au  sujet  de  l'inscription  du  périmètre  d'ex- 
ploitation dans  le  périmètre  de  recherches,  soit  au  sujet 
de  la  distance  minima  qui  doit  séparer  deux  périmètres 
d'exploitation  par  application  de  l'article  32. 

Les  règles  indiquées  ci-dessus  pour  le  repérage  du 
centre  du  permis  de  recherches  par  rapport  à  un  point 
connu  sont  applicables  au  repérage  d'un  des  sommets  du 
rectangle. 

La  position  des  quatre  sommets  sera  ensuite  déterminée 
par  les  deux  dimensions  du  rectangle  et  l'orientation  d'un 
des  côtés. 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  rappeler  aux  demandeurs  que  s'ils 
ne  se  conforment  pas  à  l'article  3  i  prescrivant  l'abornage 
dans  le  délai  de  six  mois,  ils  s'exposent  à  voir  leurs  droits 
contestés  par  les  détenteurs  de  périmètres  voisins. 

Permis  de  dragage. 

Aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du  4  août  1901,  les 
quatre  sommets  du  périmètre  doivent  être  rattachés  à  des 
points  géographiques  définis  d'une  façon  précise. 

D'autre  part,  en  vue  de  déterminer  la  surface  du  péri- 
mètre, le  demandeur  doit  indiquer  la  largeur  de  la  bande 
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mesurée  à  compter  de  l'axe  du  cours  d'eau,  ainsi  que  la 
longueur  totale  de  cette  bande . 

Il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait  pas  concordance  entre  la 
position  (les  extrémités  du  périmètre  et  la  longueur 
portée  sur  la  demande  pour  servir  de  base  au  calcul  de  la 
redevance. 

Gomme  il  ne  peut  y  avoir  aucune  contestation  entre  les 
détenteurs  de  périmètres  contigus  si  la  détermination  des 
extrémités  est  faite  par  rapport  à  des  points  connus,  il 
convient  de  ne  considérer  la  longueur  portée  sur  la 
demande  que  comme  une  base  provisoire  d'évaluation  de 
la  redevance.  Si  on  reconnaît  ultérieurement  que  la  lon- 
gueur effective  est  plus  grande  ou  plus  petite  que  la  lon- 
gueur prescrite,  il  sera  tenu  compte  du  trop  perçu  ou  du 
moins  perçu  sur  la  redevance. 

Enfin,  il  convient  de  rappeler  aux  demandeurs  qu'aux 
termes  du  décret,  ils  doivent  faire  connaître  à  l'adminis- 
trations  les  procédés  de  dragage  qu'ils  comptent  em- 
ployer. 

Pour  faciliter  la  rédaction  des  demandes  de  permis, 
quatre  modèles  ont  été  annexés  à  la  présente  circulaire. 

Ces  modèles  devront  être  mis  à  la  disposition  des 
demandeurs  de  concession  pour  faciliter  l'établissement 
de  leurs  demandes. 

Dï^oit  de  priorité. 

Cas  d'envoi  par  la  poste.  —  Des  contestations  se  sont 
produites  au  sujet  des  droits  de  priorité  des  demandes 
adressées  par  la  poste  ou  de  demandes  incomplètes  qui 
ont  dû  être  renvoyées  à  leurs  auteurs.  11  y  a  lieu  à  ce 
sujet  de  distinguer  entre  les  différentes  sortes  de  permis, 
et  les  articles  13,  15,  21  et  28  du  décret  doivent  recevoir 
l'interprétation  donnée  ci-après. 
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Akt.  r.iel  15. 
Permis  d'exploration. 

En  vertu  des  articles  13  et  15  du  décret,  le  Gouverneur 
est  seul  juge  des  considérations  et  motifs  qui  le  conduisent 
à  accorder,  ajourner  ou  refuser  un  permis  d'exploration. 

Le  droit  conféré  par  la  priorité  de  la  demande  n'existe 
donc  pas  et  l'antériorité  compte  seulement  de  la  date  de 
délivrance  du  permis  et  non  de  l'inscription  de  la  demande. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  paraît  pas  p:jssible  d'exiger 
du  demandeur  sa  présence  effective  sur  le  terrain,  comme 
l'a  prévu  le  décret  pour  le  permis  de  recherches. 

Les  demandes  de  permis  d'exploration  peuvent  donc 
être  adressées  par  la  poste  par  des  personnes  habitant  la 
métropole,  mais  saiis  que  la  date  d'arrivée  dans  la  colonie 
puisse  être  invoquée  par  le  demandeur  comme  lui  confé- 
rant un  droit  de  priorité. 

Art.  21  et  28. 

Periûis  de  recherches  et  d'e.vpl olt.it ion. 

Les  permis  de  recherches  et  d'exploitation,  sauf  oppo- 
sition de  tiers,  doivent  être  accordés  à  la  priorité  de  la 
demande  d'après  la  date  et  l'heure  du  dépôt. 

Le  demandeur  a  donc  tout  intérêt  à  effectuer  soit  par 
lui-même,  soit  par  mandataire,  le  dépôt  de  la  demande 
dont  il  lui  est  délivré  récépissé  séance  tenante. 

Toutefois  l'administration  ne  peut  pas  refuser  une  de- 
mande régulièi-e  et  complète  qui  hii  }tai-viendrait  par  la 
poste. 

Mais  dans  ce  cas,  s'il  parvient  à  l'administi-ation  plu- 
sieurs demandes  par  le  même  courrier,  les  demandeurs 
ne  peuvent  élever  aucune  réclamaticn  au  sujet  de  l'ordre 
d'inscription. 
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Si  une  demande  est  reconnue  incomplète  et  irrecevable, 
il  ne  sera  pas  procédé  à  l'affichage.  Elle  sera  retournée 
au  demandeur  pour  être  modifiée  et  complétée.  Ce  dernier 
sera  prévenu  que  la  première  inscription  est  considérée 
nulle  et  non  avenue,  et  que  son  droit  de  priorité  ne  comp- 
tera que  du  dépôt  de  la  nouvelle  demande. 

Pour  éviter  toute  contestation  il  parait  utile  de  pro- 
céder au  l'envoi  pai-  lettre  recommandée  avec  accusé  de 
réception. 

Cet  accusé  de  récej)tion  servirait  de  pièce  à  l'appui  de 
l'annulation  de  lu  première  inscription. 

Vous  voudrez  bien,  en  m'accusant  réception  de  la  pré- 
sente circulaii-e,  me  faii'e  connaître  les  mesures  prises 
pour  assurer  son  application. 

Recevez,  Monsieui-  le  (iouverneur,  les  assurances  de 
ma  considéi'ation  la  plus  distinguée. 

Albert  Decrais. 


Modèle  de  demande  de  permis  d'exploration. 


Je  soussigné  demeurant  à 

faisant  élection  de  domicile  à 

muni  de  l'autorisation  n"  prévue 

par  l'article  8  du  décret  du  6  juillet  1899,  ai  i  honneur  de 
demander  au  Gouverneur  de  la  Colonie  de 

un  permis  d'exploration  dont  le  péri- 
mètre est  défini  ci-après,  conformément  au  croquis  ci- 
annexé. 
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A  partir  du  centre  du  village  de  Lessené  situé  sur  la 
rivière  Irima,  je  détermine  le  sommet  A  du  périmètre  en 
portant  une  longueur  de  8  kilomètres  dans  la  direction 
Nord  650  Ouest  (1). 

Du  point  A  je  trace  la  base  du  trapèze  rectangle  en 
portant  une  longueur  de  70  k.  dans  la  direction  AB  fai- 
sant avec  le  Nord  vrai  au  point  A  un  angle  de  n"  220  0. 

Au  point  A,  j'élève  dans  la  direction  S.  112.  0.  une 
perpendiculaire  AD  d'une  longueur  de  30  kilom. 

Aft  point  B,  j'élève  dans  la  direction  S.  112.  0.  une 
perpendiculaire  BC  d'une  longueur  de  20  kilom. 

La  surface  du  périmètre  ABGD  ainsi  défini  est  de  : 
70,000  X  20.000  +  30,000 


2 


10,000 
soit  175,000  hectares. 

Ci-joint  un  récépissé  de  versement  d'une  somme  de 
8,750  francs  montant  de  la  redevance  calculée  à  raison 
de  0  fr.  05  par  hectare. 

Les  limites  du  périmètre  sont  d'autre  part  définies  par 
le  croquis  ci-annexé  établi  d'après  la  carte 
mais  il  est  entendu  qu'en  cas  de  contestation  il  pourra 
être  procédé  â  la  vérification  de  la  position  des  points  en 
litige  en  partant  de  la  position  du  village  de  Lessené  qui 
a  servi  ae  point  de  départ  au  repérage  du  périmètre. 


(1)  i.es  oiieniations  indiquées  ci-dessus  sont  rapportées  au  Nord  vrai 
ou  sont  rapportées  au  Nord  magnétique  faisant  eu  1902  un  angle  de 
( )  avec  le  Nord  vrai. 
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Modèle  de  demande  de  permis  de  recherches. 


Je  soussigné,  demeurcant  â  ,  faisant 

«lection  de  domicile  à  ,  muni  de  l'autorisa- 

tion n°  prévue  par  l'article  8  du  décret  du  6  juillet 

1899,  ai  riioniieur  de  demander  à  Monsieur  le  Gouverneur 
de  la  colonie  de  ,  de  vouloir  bien  me  déli- 

vrer un  permis  de  recherches  d'un  rayon  de  2  kilom.  500 
compté  à  partir  d'un  signal  placé  sur  le  terrain  et  consis- 
tant en  un  poteau  en  bois,  de  diamètre,  et 
de  hauteur  au-dessus  du  sol,  muni  d'une  plan- 
chette indicatrice  portant  les  inscriptions  ci-après 

Ce  signal  se  trouve  à  1,150  mètres  du  puits  situé  à 
proximité  du  poste  de  Touba  dans  une  direction  faisant 
à  partir  du  puits  un  angle  de  (Nord  vrai)  42  degrés  E  (1) 
suivant  croquis  ci-annexé. 

La  surface  de  ce  périmètre  est  de  1,963  hectares. 

Ci-joint  un  récépissé  constatant  le  versement  d'une 
somme  de  ■-;^92  fr.  60  calculée  à  raison  de  0  fr.  10  pour 
les  1,000  premiers  hectares,  de  0  fr.  20  pour  les  963  hec- 
tares en  snpplément. 


Modèle  de  demande  de  permis  d'exploitation. 

Je  soussigné,  demeurant  à  ,  faisant  élec- 

tion de  domicile  à  ,  muni  de  l'autorisa- 

tion n°  .  ou  titulaire  du  permis  de  rechei-ches 

n''  ai  l'honneur  de  demander  à  Monsieur  le  Gou- 


(1)  Les  oriontations  indiquées  ci-dessus  sont  rapiiortéesau  Nord  vrai, 
-ou  sont  rapportées  au  Nord  magnétique  faisant  en  1902  un  angle  de 
( )  avec  le  Nord  vrai. 
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veriieur  de  .  de  vouloir  bien  me  délivrer 

un  permis  d'exploitation  dont  le  périmètre  est  figuré  dans 
le  croquis  ci-annexé. 

Le  périmètre  de  ce  permis  d'exploitation  est  ainsi  défini 
par  rapport  au  signal  du  permis  de  recherches  n*^ 
ou  par  rapport  à  un  point  connu. 

A  1,600  mètres  du  signal  dans  la  direction  S.  155  degrés 
E.  (1)  se  trouve  le  point  A  sommet  du  rectangle. 

Le  point  B  se  trouve  à  1,500  mètres  du  point  A  dans 
une  direction  faisant  avec  le  Nord  vrai  un  angle  de  N.  32 
degrés  E. 

Aux  points  A  et  C  s'élèvent  deux  perpendiculaires  BG 
et  CD  dans  une  direction  faisant  avec  le  Nord  vrai  un 
angle  de  S.  122  degrés  E.  et  je  porte  dans  cette  direction 
AD  =  BC  =  1,000  mètres. 

La  surface  du  périmètre  ainsi  défini  est  de  : 
1.500   X   1,000        ...,      , 

— ïôôKïir-  =  ^'^^  ^""'^""'' 

Ci-joint  un  récépissé  de  versement  de  300  francs  cal- 
culé à  raison  de  2  francs  par  hectare. 


Modèle  de  demande  de  permis  de  dragage. 


Je  soussigné  demeurant  à  ,  faisant  élection 

de  domicile  à  ,  muni  de  l'autorisation 

n""  exigée  par  l'article  8  du  décret  du  6  juillet 

1899,  ai  riionneur  de  demander  à  Monsieur  le  Gouver- 
neur de  la  Colonie  de  vouloir  bien  me  délivrer  un  permis 


(1)  Les  orieutations  indi(|uées  ci-dessus  sont  rapportées  au  Nord  vrai, 
ou  sont  rapportées  au  Nord  magnétique  faisant  en  1902  un  auule  de 
( )  avec  le  Nord  vrai. 
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de  recherche  ou  d'exploitation  par  dragag-e  sur  la  rivière 
Feredougouba. 

Le  périmètre  de  recherche  par  dragage  est  délimité 
ainsi  qu'il  suit  : 

A  1,000  mètres  en  amont  du  village  de  Earaminaka.  je 
trace  la  normale  AB  au  cours  de  la  rivière  et  pour  déter- 
miner les  points  A  et  B  je  porte  400  mètres  à  droite  et 
400  mètres  à  gauche  de  l'axe  de  la  rivière. 

Les  points  G  et  D  qui  limitent  d'autre  part  le  périmètre 
sont  situés  à  2  kilom.  en  aval  de  Gouandougou  et  à 
400  mètres  ;ï  gauche  de  l'axe  de  la  rivière. 

La  distance  mesurée  en  suivant  les  sinuosités  de  la 
rivière  est  d'environ  60  kilomètres,  mais  il  est  entendu 
que  cette  distance  ne  doit  servir  qu'à  l'évaluation  provi- 
soire du  montant  de  la  redevance. 

Si  la  distance  effective  était  supérieure  à  la  distance  de 
60  kilomètres,  je  m'engage  à  verser  à  l'Administration  le 
montant  du  moins  perçu,  de  même  que  si  cette  distance  est 
inférieure,  je  devrai  être  remboursé  de  la  somme  versée 
en  trop. 

Ci-joint  un  récépissé  constatant  le  versement  d'une 
somme  de  640  francs,  à  titre  de  redevance  calculée  à  rai- 
son de  0  fr.  10  par  hectare. 

Je  compte  procéder  aux  recherches  par  dragages  de  la 
façon  suivante  et  au  moyen  du  matériel  désigné  ci-après 


GUYANE  FRANÇAISE 


Guyane  Française.  (^) 


REPONSE  AU  QUESTIONNAIRE. 

1.  Nature  des  gisements  de  métaux  précieux  et  de 
pierres  précieuses  exploités.  Indication  des  principaux 
centres  d'exj  loitaticn. 

R.  —  Dans  la  Guyane  fi-ançaise.  Ter  se  présente  le  plus 
fréquemment  en  couches  alluvionnaires  ou  ])lacers. 

Les  placers  les  plus  importants  sont  : 

1"  A  l'Est,  ceux  de  la  région  de  l'Approuague  ;  ce  sent 
les  exploitations  les  plus  proches  de  Cayenne,  le  principal 
centre  est  !Matarony  ; 

2"  Au  Sud,  les  placers  situés  sur  les  rives  de  l'Inini  et 
dans  la  région  de  la  Haute-Mana  ; 

3®  A  l'Ouest,  les  placers  situés  dans  la  région  du  cours 
moyen  de  la  Mana  ; 

4°  Enfin  entre  ces  derniers  placers  et  ceux  de  l'Ap- 
prouague, à  l'Est,  se  trouvent  les  placers  du  Sinnamary, 
situés  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  ;  c'est  là  ([ue  se 
trouve  l'exploitation  de  la  Société  de  St-Elie, 

(1)  La  législation  minière  en  vigueur  dans  la  Guyane  française  a  été 
publiée  dans  le  tome  l'""  du  RéiriniL^  Minier  (pnges  441  à  463)  en  même 
temps  que  la  lé.uislatiim  en  vigueur  dans  la  Guyane  britannique  et 
dans  la  colonie  de  Surinam.  La  repensa  au  questionnaire  est  arrivée 
tardivement  et  est  publiée  dans  le  tome  II  en  même  temps  (jue  la 
législation  en  vigueur  dans  les  autres  colonies  françaises. 
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On  exploite  l'or  par  dragage  dans  plusieurs  rivières, 
notamment  dans  le  cours  moyen  de  la  Mana,  dans  la 
Couanamana,  le  Sinnamary,  sur  presque  tout  le  cours  de 
TApprouague  et  celui  de  l'Inini,  affluent  du  Marony. 

La  présence  de  filons  aurifères  a  été  observée  en  divers 
points  dans  le  bassin  de  la  Mana  et  du  Sinnamary. 

Les  tentatives  d'exploitation  de  filons  pour  diverses 
causes  n'ont  point  été  jusqu'ici  très  heureuses.  Depuis 
deux  ans,  cependant,  la  Compagnie  de  St-Elie,  dans  le 
bassin  de  Sinnamary,  a  entrepris  des  travaux  sérieux 
d'exploitation  des  filons  aurifères. 

Q.  IL  —  Est-il  procédé  par  petites  exploitations  ou 
grandes  entreprises  ? 

R.  —  Actuellement,  les  gisements  aurifères  sont  l'objet 
de  petites  exploitations  ;  les  grandes  entreprises  consti- 
tuent l'exception.  Au  1*"^  août  1901,  sur  450  placers,  411 
étaient  d'une  surface  inférieure  à  1,000  hectares,  39  seu- 
lement dépassaient  ce  chiffre. 

Q.  IIL  —  Nombre  annuel  des  autorisations  de  miner  ou 
de  recherche  conférées  depuis  quinze  uu  vingt  ans. 

R.  —  Nombre  de  permis  de  recherches  délivrés  : 

Du  P'  août  au  31  décembre  1899,  121  permis  de  re- 
cherches représentant  184,621  hectares. 

Du  P'août  au  31  décembre  1900,  164,  permis  de  recher- 
ches, représentant  176,735  hectares. 

Du  P""  août  au  31  décembre  1901,  97  permis  de  recher- 
ches, représentant  176,115  hectares. 

Q.  IV.  —  Nombre  annuel  des  claims  délimités,  des  baux 
miniers,  des  concessions  depuis  quinze  ou  vingt  ans. 
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R.  —  Permis  d'exploitation  : 
Anuée  1892  —  9  permis.   —  Surface 


» 

1893 

23 

» 

1894 

3 

» 

1895 

4 

» 

1896 

9 

» 

1897 

8 

» 

1898 

29 

» 

1899 

70 

» 

1900 

148 

5   3,499  hectares 

10,646 

» 

3,972 

» 

5,050 

» 

2,131 

» 

2,895 

» 

49,688 

» 

39,764 

» 

60,505 

» 

-178,150  hectares 

Il  faut  mentionner,  en  outre,  11  placers  concédés  à 
perpétuité  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  métropoli- 
taine applicable  dans  certaines  conditions  à  la  Guyane. 

Q.  V.  —  Etendue  des  espaces  exploités  en  1890,  1895 
et  1900. 

R.  —  Les  demandes  de  permis  de  recherches  et  de  per- 
mis d'exploitation  recouvrent  environ  800,000  hectares, 
mais  la  superficie  des  placers  effectivement  occupés  (déli- 
mités), ne  dépasse  pas  180,000  à  200,000  hectares. 

Q.  VIL  —  Montant  annuel  des  redevances  et  taxes  sur 
les  mines  de  métaux  précieux  dans  les  vingt  dernières 
années.  Redevances  fixes,  taxes  sur  l'extraction,  droit  de 
circulation,  droit  de  sortie,  droits  accessoires. 

R.  —  Le  chiff're  total  annuel  des  redevances  fixes  par 
hectare  est  de  80,000  à  100,000  francs. 

Q.  VIII,  —  Chiffre  annuel  de  production. 
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R.  —  Chiffre  annuel  de  production  depuis  1880. 

Valeur  en  francs. 

5,016,000 
■4,950,000 
5,340,000 
5,682.000 
5,856,000 
4.962,000 
4,782,000 
5,355,000 
6,09(),000 
4,488,000 
1,800,000 
5,700,000 
5,500,000 
6,300,000 
15,000,000 
10,200,000 
10,800,000 
9.300.000 
7,800,000 
7,800,000 

Q.  XI.  ■ —  Les  exploitations  aurifères  ont-elles  été  favo- 
rables au  développement  de  la  colonisation? 

R.  —  L'industrie  aurifère  est  Tunique  industrie  de  la 
Guyane  ;  elle  a  été  la  seule  cause  du  mouvement  de  la 
colonisation  en  ce  pays  dans  la  dernière  partie  du 
XIX^  siècle  ;  toutefois,  ce  mouvement  de  colonisation  a  été 
assez  faible  ;  pour  différentes  raisons,  notamment  l'absence 
de  moyens  de  communications,  la  fièvre  de  l'or  n'a  pas 
sévi  en  Guyane  avec  la  même  activité  que  dans  les  autres 
régions  oii  des  gisements  aurifères  sont  signalés. 


Production  on 

Lnnées. 

kilogrammes. 

1880 

1872 

1881 

1650 

1882 

1780 

1883 

1894 

1884 

1952 

1885 

1654 

1886 

1594 

1887 

1785 

1888 

2032 

1889 

1496 

1890 

1600 

1891 

1900 

1892 

1900 

1893 

2100 

1894 

5000 

1895 

3400 

1896 

3600 

1897 

3100 

1898 

2600 

1899 

2600 

COTE  DWOÏRE. 


La  Côte  d'Ivoire  minière,  (i) 


Les  ouvrages  le.s  plus  anciens  sur  la  Côte  d'Ivoire  signa- 
lent la  présence  de  l'or  dans  le  pays  ;  les  indigènes  du  lit- 
toral ou  de  l'intérieur  l'utilisent  comme  monnaie.  C'est 
généralement  de  l'or  en  poudre  ou  en  menues  paillettes, 
rarement  en  pépites,  très  petites  alors.  Assez  souvent 
l'or  se  rencontre  en  bijoux  quelconques,  représentant 
généralement  des  figurines  de  fétiches  ou  des  animaux 
apocalyptiques. 

L'attention  européenne  n'a  été  réellement  appelée  sur 
la  présence  et  l'importance  des  gisements  d'or  à  la  Côte 
d'Ivoii-e  qu'à  la  suite  du  voyage  de  Binger  à  travers  la 
Colonie  et  surtout  dès  les  premières  prospections,  cepen- 
dant forcément  rudimentaires,  entreprises  dans  différentes 
régions,  notamment  le  Sauni  côtier  et  supérieur  dans  ses 
trois  dernières  années. 

C'est  à  raison  de  la  manifestation  du  mouvement  d'af- 
faires minières  provoqué  par  les  rapports  des  pros]>ec- 
teurs,  que  le  gouvernement  a  procédé  au  remaniement 
de  la  législation  de  l'espèce  dans  nos  colonies  de  la  Côte 
occidentale  d'Afrique.  C'est  de  cette  préoccupation  ([ue 
sont  nés  le  décret  du  6  juillet  1899  (2),  véritable  acte 
organique  du  régime  minier  au  Sénégal-Soudan,  à  la 
Guinée  française,  à  la  Côte  d'Ivoire,  au  Dahomey  et  au 
Congo,  la  circulaire  ministérielle  interprétative  dudit 
décret  (1"  avril  1902)  et  le  décret  de  1900  sur  les  permis 
de  dragage. 

(1)  Cette  notice  est  due  à  la  bienveillante  collaboration  de  M.  Zim- 
mermann,  secrétaire  général  de  la  Chambre  des  Mines  de  l'Afrique 
occidentale  française. 

(2)  Voir  page  207. 
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Des  considérations  (rinsécurité  pour  certains  territoires 
de  la  Côte  d'Ivoire  et  de  pacification  pour  d'autres  régions 
de  cette  colonie,  ont  déterminé  le  fiouvernement  local 
(journal  officiel  de  la  (lôte  d'Ivoire  du  ol  mai  11)02)  à 
diviser,  au  point  de  vue  minier,  la  colonie  en  4  zones  bien 
distinctes,  savoir  : 

Zone  A.  —  A  l'Est  de  la  Gomoë  et  jusqu'à  la  frontière 
anglaise  :   ouverte  à  Texploitation. 

Zone  B.  —  Entre  le  Comoë  et  une  ligne  brisée  passant 
à  25  kilom.  à  l'Ouest  de  Kong,  Kondiokofi  et  Bingervile: 
Réservée  provisoirement. 

Zone  C.  —  Entre  la  ligne  ]jrisée  ci-dessus  et  le  Ban- 
damma  rouge  :  Zone  ouverte  à  l'exploitation  sous  réserve 
que  les  périmètres  accordés  à  un  même  demandeur  ne 
dépasseront  pas  10,000  hectares. 

Zone  D.  —  A  l'Ouest  de  la  Bandamma  jusqu'à  la  fron- 
tière de  Libéria  :  Zone  ouverte  à  l'exploration  dans  les 
conditions  du  décret  du  G  juillet  1800. 

Au  oO  juin  1902,  il  avait  été  demandé  837  permis  de 
recherches  sur  lesquels  221  ont  été  définitivement 
accordés. 

La  période  minière  est  ainsi,  pour  le  moment,  exclusi- 
vement limitée  à  la  prospection,  mais  l'on  peut  prévoir 
qu'avant  peu  succédera  la  période  d'exploitation  propre- 
ment dite  des  gisements  aurifères,  dont  la  plupart  sont 
suffisamment  déterminés  pour  que  leur  traitement  ne  soit 
plus  qu'une  question  de  groupement  d'énergies  et  de  capi- 
taux, ce  qui  a  lieu  actuellement. 


CÔTE  D'OR. 
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Côte  d'Or. 

Ordonnance  des  Concessions  de  1900 

avec  les  modifications  introduites  par 
l'Ordonnance  (d'amendement)  des  Concessions  du  24  déc.  1901 

(No  14,  1900)  (1) 

et  l'Ordonnance  (d  amendement)  des  Concessions 
du  8  mai  1902  (N«  8,  1902). 


Oi'donnance  pour  réglementer  la  concession  de  droits 
fonciers  par  les  indigènes. 


Le  22  août  1900. 
Le  Gouverneur  de  la  colonie   de  la  Côte  d'Or,  avec 

(1)  Cette  ordonnance  a  déjà  trouvé  place  dans  le  Tome  ^'  du  Régime 
foncier  aux  colonies,  mais  nous  avons  cru  devoir  la  reproduire  parce 
qu'elle  s'a]i|)lique  également  au   Régime  minier. 

Grold  Goast. 


The  Concessions  Ordinance,   1900 

as  aniended  by 

The  Concessions  (Amendment)  Ordinance  24  December,  1901 

(N^  14,  IIJX)) 

and  by  the  Concessions  (Amendment)  Ordinance  8  IVlay,  1902 

(X"8,  11302). 


An  Ordinance  to  Uegulate  the  Concession  of  Rights  with  respect  ta 
Land  by  Natives 


22Qd  August,   1900. 

Be  it  enacted  by  the  Governor  of  the  Gold  Coast  Colony,  with 
the  advice  and  consent  of  the  Législative  Council  thereof,  as 
foUows  : 


—  s^  ■)  — 

l'avis  et  le  consentement  de  son  Conseil  léyislalif,  ai-rête 
ce  qui  suit  : 

Introduction. 

1.  La  présente  ordonnance  peut  être  appelée  «l'ordon- 
nance des  concessions  de  1900  »  et  sera  mise  en  vigueur 
à  telle  date  que  le  Gouverneur  fixera  par  voie  de  procla- 
mation (1). 

2.  {Amendé.)  Dans  la  présente  ordonnance,  à  moins 
que  le  contexte  ne  l'exige  autrement,  «  Concession  » 
signifie  un  écrit  par  lequel  un  droit,  intérêt  ou  propriété 
dans  la  terre  par  rapport  aux  minéraux,  pierres  précieu- 

(1)  L'ordonnancé  fut  mise  en  viLiueur  lo  l^i"  novembre  1900.  Elle  n'est 
pas  encore  applicable  à  l'Ashauti  (Avril  1903),  mais  les  mesures  néces- 
saires seront  prises  pour  l'y  appliquer  le  plus  tôt  possible,  et  dans  la 
loi  qui  sera  décrétée  à  cotte  fin.  il  sera  stipulé  qu'aucune  concession 
dans  l'Ashanti,  datée  postérieurement  au  7  août  1899,  ne  sera  certifiée 
valable  à  moins  que  les  règlements  en  vigueur  de  l'époque  relati veulent 
à  l'obtention  de  concessions  dans  l'Ashanti  n'aient  été  observés.  Les 
règlements  actuellement  en  viuueur  datent  du  7  août  1899  et  sont  repro- 
duits dans  cet  ouvrage  sous  le  n"  5,  page  301 . 

Preli/in>iari/. 

1.  Tiiis  Ordinance  may  be  cited  as  «  The  Concessions  Ordi- 
nance,  1900,  »  and  sliall  corne  into  force  on  such  date  as  tlie 
GoTernor  may  fix  by  Proclamation  (1). 

2.  (Amended:)  In  tins  Ordinance  unless  the  context  otlierwise 
requires  : 

«  Concession  »  means  any  \vriting  whereby  any  right,  interest 
or  property  in  or  over  land,  witli  respect  to  minerais,  precious 

(1)  The  Ordinance  came  into  force  on  the  Ist  of  November,  ICOO. 
Itdoesnot  at  présent  apply  to  Ashanli  (April,  1903),  but  the  necessary 
steps  will  be  taken  to  apply  it  as  soon  as  possible,  and  in  the  law  which 
^vill  be  made  for  that  purpose  it  wiil  be  exacted  that  no  concession  in 
Ashanti  dated  later  tban  the  7th  of  August,  1899,  shall  be  certified  as 
valid  unless  the  Rules  for  the  time  being  in  force  with  regard  to  obtai- 
ning  concessions  in  Ashanti  hâve  been  coniplied  -vvith.  The  Rules  at 
présent  in  force,  dated  the  7th  of  August,  1899,  are  printcd  as  X»  5, 
page  No  301. 
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ses,  bois  de  construction,  caoutchouc  ou  autres  produits 
du  sol  ou  l'option  de  l'un  de  ces  droits,  intérêts  ou  propriété 
est  censément  accordé  directement  ou  indirectement  ou 
par  lequel  un  indigène  convient  de  l'accorder,  mais  ne 
comprendra  pas  le  transfert  d'une  concession  telle  qu'elle 
vient  d'être  définie. 

«  C')ur  »  signifie  une  Cour  de  division  de  la  Cour 
suprême  ; 

«  Terre  »  comprend  la  terre  qui  l'orme  le  lit  d'un  fleuve, 
ruisseau,  lac  ou  marais  ; 

«  Minéraux  »  comprend  l'huile  minérale  et  «  miner  » 
comprend  toutes  les  opérations  en  vue  d'extraire  et 
d'obtenir  des  minéraux  ou  piei'res  précieuses  ; 

«  Indigènes  »  comprend  toutes  les  personnes  de  nais- 
sance africaine  qui,  de  par  les  coutumes  indigènes, 
possèdent  des  droits  fonciers  dans  la  colonie  ; 

«  Prescrit  »  signifie  p'rescrit  par  les  règlements  établis 
en  vertu  de  la  présente  ordonnance  ; 

stonos,  timber,  rubber,  or  othor  products  of  the  soil,  or  the  option 
of  acquiring  anv  sucli  right,  intorcst  or  property  purports  to  be 
either  directly  or  indirectiy  grantcd  or  agrecd  to  be  granted  by  a 
native,  but  sball  not  include  an  assignaient  of  a  concession  as 
above  dofined. 

«  Court  »  means  a  Divisional  Court  of  the  Suprême  Court. 

«  Land  »  includcs  land  ^vllich  forms  the  bed  of  any  river, 
stream,  lake  or  lagoon. 

«  Minerais  »  includes  minerai  oil,  and  «  mining  »  includes  any 
opérations  for  winning  or  obtaining  nûnerals  or  precious  stones, 

«  Native  »  includes  ail  persons  of  African  birth  who  are  entitîed 
by  native  custom  to  rights  in  land  in  the  Colonv. 

<  Prescribed  »  means  prescribed  by  rules  made  under  tlda 
Ordinance. 

«  Pcrson  »  includes  a  corporation. 

«  Treasurer  »  includes  any  officer  appointed  by  the  Governor 
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«  Personne  »  comprend  une  corporation  ; 

«  Trésorier  »  comprend  un  fonctionnaire  quelconque 
désigné  par  le  Gouverneur  pour  exécuter  un  acte  ou  pour 
exercer  une  autorité  quelconque  qui,  de  par  la  présente 
ordonnance,  peut  être  exécutée,  être  imposée  ou  exercée 
par  le  trésorier. 

«  Rechercher  »  signifie  chercher  ou  explorer  pour 
découvrir  des  minéraux,  pierres  précieuses,  bois  de  con- 
struction ou  autres  produits  du  sol. 

3.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à  autre, 
par  voie  de  notification  publiée  dans  la  Gazette  : 

a)  Exclure  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordon- 
nance dans  toute  ou  partie  quelconque  de  la  colonie  ; 

b)  Annuler  ou  modifier  cette  notification. 

4.  Le  Gouverneur  en  conseil  sera  investi  du  pouvoir 
d'établir,  modifier  ou  révoquer  des  règlements,  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  incompatible  avec  les  dispositions  de 
la  présente  ordonnance  : 

a)  Concernant  la  tenue  des  comptes  et  autres  mentions 

to  pcrlbrm  an  act  or  duty,  or  to  exercise  any  authority  which  by 
this  Ordinance  may  be  done  by  or  is  iniposed  on  or  may  be  exer- 
cised  by  the  Treasurer. 

«  Prospect  »  means  to  soarch  seek  or  explore  for  minerais, 
precious  stones,  timber  or  otber,  products  of  the  soil. 

3.  The  Governor  in  Council  may,  from  time  to  time,  by  notifica- 
tion published  in  the  Gazette  '. 

a)  Exckule  from  the  opération  of  this  Ordinance  any  portion 
of  the  Colony, 
h)  Cancel  or  alter  any  such  notification. 

4.  The  Governor  in  Council  shall  bave  poMer  to  malve,  alter, 
or  revoke  rules  not  inconsistent  with  the  provisions  of  this  Ordi- 
nance. 

a)  With  respect  to  the  keeping  of  accounts,  and  otber  records 
for  the  purpose  of  showing-  the  amount  and  value  of  the  minerais, 
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ayant  pour  but  d'établir  la  quantité  et  la  valeur  des 
minéraux,  pierres  précieuses,  bois  de  construction,  caout- 
chouc ou  autres  produits  du  sol  obtenus  d'une  terre  fai- 
sant l'objet  d'une  concession  quelcoDque  pour  lesquels  il 
peut  prescrire  le  mode  d'établissement  et  leur  transmis- 
sion au  Gouverneur  ou  au  fonctionnaire  qu'il  aura  dési- 
gné à  cette  fin  ; 

b)  Concernant  l'époque  et  le  mode  d'évaluation,  de 
réception  et  de  payement  des  honoraires,  droits,  rede- 
vances, rentes  ou  autres  pajements  faits  en  vertu  de  la 
présente  ordonnance  ; 

c)  Généralement  pour  assurer  l'exécution  effective  des 
dispositions  de  celle-ci. 

Une  amende  peut  être  imposée  en  cas  de  contravention 
à  un  règlement  quelconque  établi  en  exécution  des  dispo- 
sitions de  cet  article  ;  elle  ne  dépassera  pas  £  25  pour  une 
simple  infraction  ,  et,  dans  l'éventualité  d'une  infraction 
continue,  l'amende  sera  de  ^  2  pour  chaque  jour  pendant 
lequel  elle  continuera. 

precious  stones,  timber,  rubber  or  otlier  products  of  tlie  soil 
obtained  from  any  land  the  subject  of  any  concession,  and  for 
prescribing  the  form  of  such  accounts  and  records  to  the  Governor 
or  any  officer  nominated  by  him  ; 

b)  With  respect  to  the  time  and  nianner  in  which  any  feeg, 
duties,  roAalties,  rents  or  other  pa.yments  made  under  the  provi- 
sions of  this  Ordinance  are  to  be  assessed,  received,  or  paid  ; 

c)  Generally  for  the  more  effectuai  carrying  out  of  tlie  provisions 
of  this  Ordinance. 

By  any  rule  made  under  the  provisions  of  this  section  a  penalty 
may  be  iniposed  for  the  breach  of  any  such  rule  which  shall  not 
exceed  £  25  for  any  one  offence,  or  in  the  case  of  a  continuing 
oflfence  £  2  for  every  day  during  which  the  oflfence  is  continued. 

5.  Any  such  rules  shall,  on  publication  in  the  Gazette,  hâve 
effect  as  if  contained  in  this  Ordinance. 
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5.  Tous  ces  rôgiemeiit.s  aui-oiit,  dés  leur  publication 
dans  la  Gazette,  le  même  effet  que  s'ils  étaient  contenus 
dans  la  présente  ordonnance. 

Enquêtes  sitr  concessions. 

0.  {Amendé.)  La  Cour  aura  pouvoii",  juridiction  et 
autorité  de  faii-e  des  enquêtes  sur  toute  concession 
qu'elle  certitîera  valable  ou  non,  sauf  dans  la  mesure  des 
dispositions  contraires  de  la  pi'ésente  ordonnance;  ces 
facultés  seront  exercées  conformément  à  ses  dispositions. 
L'ordonnance  de  la  Cour  suprême  de  187G  sera  lue  et 
interprétée  conjointement  avec  elles  et  toute  procé- 
dure y  relative  de  la  Cour  suprême  constituera  «  une- 
cause  »  visée  par  la  signification  de  l'ordonnance  de 
la  Cour.  Le  pouvoir  d'établir,  de  modifier  ou  de  révo- 
quer les  règlements  visés  par  l'article  88  de  l'ordon- 
nance de  la  Cour  suprême  de  1876,  sera  étendu  à  l'éta- 
blissement, la  modification  et  la  révocation  de  règlements 


Enquiries  into  Concessions. 

6.  {Amended.)  The  Court  shaU  bave  power,  jurisdictioa,  and 
aiithoritv  to  enquire  into  and  certify  as  valid  or  invalid  an}'  con- 
cession, exceptso  far  as  othorwiso  providod  in  this  Ordinance,and 
shall  exercise  such  power,  jurisdiction,  and  authority  subject  t» 
and  in  accordance  Avith  tlie  provisions  of  this  Ordinance.  Subject 
to  tho  provisions  of  this  Ordinance,  tlie  «  Suprême  Court  Ordi- 
nance, 1876,  »  shall  be  read  and  construed  with  this  Ordinance,. 
and  every  proceedinii-  in  the  Su[ireme  Court  under  this  Ordinance 
shall  be  a  «  matter  »  Avithin  tlio  meaning-  of  the  said  Suprême 
Court  Ordinance.  The  powor  of  making,  altering,  or  revoking- 
rules  given  by  Section  8S  of  the  «  Suprême  Court  Ordinance» 
1876,  »  shall  extend  to  the  making,  altering  or  revoking  rules 
for  the  purpcse  of  proceedings  in  the  Suprême  Court  under  thi» 
Ordinance. 
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eu  vue  de  pi'ocêdures  instituées  dans  cette  dernière  en 
vertu  de  la  présente  ordonnance. 

7.  Dès  la  date  delà  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordon- 
nance, toute  procédure  pendante  devant  la  Cour  suprême 
affectant  directement  ou  indirectement  la  validité  d'une 
concession  quelconque  sera,  à  moins  que  la  Cour  n'en 
décide  autrement,  suspendue  jusqu'à  ce  que  cette  conces- 
sion ait  été  jugée  conformément  à  ses  dispositions. 

8.  Après  cette  date,  aucune  procédure  ayant  pour  but 
de  donner  ses  effets  a  une  concession  quelconque  ne  sera 
instituée  sans  l'autorisation  de  la  Cour,  à  moins  que  cette 
concession  n'ait  été  certifiée  valide  par  elle. 

9.  [Amendé)  (1).  Endéans  les  six  mois  (pii  suivront 
l'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  oi'donnance 
pour  toute  concession  faite  antérieurement,  et  endéans 
les  six  mois  de  la  date  de  la  concession  pour  celles  faites 
postérieurement  à  cette  mise  en  vigueur,  la  personne 
qui  prétend  avoir  le    droit  d'en  bénéficier  déposera  au 

7.  Upon  (lie  date  on  wliich  this  Ordinanje  sliall  corne  into 
force,  evory  procoeding  then  pending  in  tiie  Suprême  ('ourt, 
direcUy  or  indirecly  allectiiig  tlie  validity  ofany  concession,  sliall, 
unlcss  the  Court  shall  otherwise  direct,  be  stayed  until  suoli 
concession  lias  l)een  adjudicated  upon  in  accordance  with  the 
provisions  of  this  Ordinaiicc. 

8.  After  tlio  date  on  whicli  this  Ordinance  shall  corne  into  force, 
no  pi  oceedings  shall,  without  the  leave  of  the  Court,  be  taken  to 
give  eftect  to  any  concession  unless  such  concession  lias  been 
certilîed  as  valid  by  the  Court. 

9.  {Amemled.)  (1)  Within  six  mouths  after  the  coming  into  force 
of  this  Oïdiiiance  ^vith  respect  to  any  concession  dated  prior  to  the 
coming  into  force  of  this  Ordinance,  and  within  six  months  after 
the  date  uf  the  concession  with  respect  to  concessions  dated  after 
the  coming  into  force  of  this  Ordinance,  notice  of  every  concession 
shall  be  tilcd  hy  the  person  claiinin<i'  to  lie  entitled  to  the  benefit 
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greffe  d'une  Cour  de  la  province  dans  la([uelle  la  terre 
est  située  un  avis  rédigé  dans  la  l'orme  indiquée  et 
contenant  tous  les  détails  prescrits,  ainsi  que  tels  autres 
documents  dûment  certifiés  ou  copies  attestées  sur 
lesquelles  le  prétendant  base  ses  droits  à  la  concession  ; 
le  dépôt  de  ces  copies  ne  sera  pas  considéré  comme  une 
dispense  de  la  production,  lors  d'une  enquête  ou  du 
jugement  d'une  question  quelconque  se  rapportant  à  une 
concession,  du  document  original  sur  lequel  il  fait  fond. 

(2)  Toute  personne  qui  prétend  être  en  droit  de  béné- 
ficier d'une  concession  et  qui  sera  trouvée  en  défaut 
d'observance  d'une  disposition  quelconque  de  cet  article 
sera  passible  d'une  amende  de  ^  5  au  maximum  pour 
chaque  jour  pendant  lequel  l'infraction  continuera. 

10.  [Amendé.)  Lors  du  dépôt  d'un  avis  de  concession, 
la  Cour  en  fera  publier  un  avis  conforme  à  la  formule 
prescrite  dans  la  Gazette  et  le  fera  afficher  dans  chaque 

thereof  hereinafter  called  tlie  claiaiant,  with  the  Registrar  of  a 
Court  of  the  Province  witliin  whicli  the  land  subject  to  the 
concession  is  situate.  Such  notice  shall  be  in  the  prescribed  form 
and  shall  contain  the  prescribed  particulars.  The  claimant  shall 
also  file  within  the  prescribed  time  such  other  documents,  or  duly 
certified  or  attested  copies  thereof,  as  the  claimant  relies  upon  in 
support  ofhis  rightto  such  concession,  provided  that  the  filing  of 
any  such  copies  shall  not  be  deemed  to  render  unnecessary  the 
due  production  at  the  enquiry  into  anv  concession  or  at  the  trial 
of  any  question  relating  to  any  concession  of  the  original  docu- 
ment so  relied  upon. 

(2)  Àny  person  claiming  to  be  entitled  to  the  benefit  of  any 
concession  who  niakes  default  in  conipliance  with  any  of  tlie 
provisions  of  this  section  shall  be  liable  to  a  penaUy  not  excee- 
ding  £ô  R  da.v  for  evei'y  day  during  which  such  default 
continues. 

10.  (Amended.)   The    Court   on  the   filing  of    any  notice  of 
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tribunal;  une  copie  en  sera  signifiée  à  l'indigène  ou  aux 
indigènes  lorsqu'il  y  en  aura  plusieurs,  qui  auront  accordé 
la  concession,  ou  à  toute  autre  personne  que  la  Cour  ordon- 
nera, et. le  prétendant  sera  tenu  de  payer  les  frais  de  cette 
signification  avant  le  jugemejit  de  l'enquête  sur  cette 
concession,  à  moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autren;ent. 

11.  {Amendé.)  Aucune  concession  ne  sera  certifiée 
valable  : 

(1)  A  moins  qu'elle  soit  écrite  et  signée  par  le  cédaat 
ou  par  une  autre  personne  qu'il  aura  dûment  autorisée  ; 

(2)  A  moins  que  la  Cour  n'ait  ses  apaisements  quant  à 
l'identité  des  parties  lors  du  contract  de  concession  et 
qu'elle  puisse  raisonnablement  présumer  qu'elles  en  com- 
prenaient la  nature  et  les  conditions  ; 

(3)  Si  elle  est  obtenue  frauduleusement  ou  par  des  pro- 
cédés incorrects  ; 

(4)  Si  elle  est  faite  sans  considération   de  valeur  sufR- 

concession  shall  cause  notice  in  the  prescribed  form  of  such  fiiing' 
to  be  publislied  in  the  Gazette  and  affixed  in  every  Court  and 
also  served  on  the  native  b}^  whom  such  concession  was  granted 
and  when  the  concession  was  granted  by  several  natives  on 
one  or  more  of  them  and  also,  on  such  other  person  as  the 
Court  may  direct,  and  the  claimant  shall  be  required  to  pay 
the  cost  of  such  service  before  the  hearing  of  the  enquiry  into 
such  concession  unless  the  Court  otherwise  directs. 

11.  (Amended.)  No  concession  shall  be  certified  as  valid  : 

(1)  Unless  made  in  writing  by  the  grantor  oc  sonie  person  duly 
authoriçed  by  him  ; 

(2)  Unless  the  Court  is  satisfied  that  the  proper  persons  were 
parties  to  the  concession,  and  that  it  may  be  reasonably  presumed 
that  they  understood  the  nature  and  terms  thereof; 

(3)  If  obtained  by  fraudulent  or  other  improper  means; 

(4)  If  made  without  adéquate  valuable  considération,  regard 
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santé  eu  égard  aux  circonstances  existant  à  l'époque  de  la 
concession  ; 

(5)  A  moins  que  toutes  les  stipulations  et  conditions 
auxquelles  cette  concession  a  été  iaite  n'aient  été  remplies 
d"une  manière  satisfaisante  ; 

(())  A  moins  que  la  Cour  ne  soit  convaincue  que  les 
droits  coutumiers  des  indigènes  sont  rai?onnablement 
protégés  quant  à  la  culture  ambulante,  l'affouage,  la  chasse 
et  la  prise  du  gibier  au  piège. 

Toute  concession  antérieure  au  10  octobre  LSOo, dûment 
enregistrée  conformément  aux  lois  de  la  colonie  avant  la 
date  de  la  mise  en  exécution  de  la  présente  ordonnance  et 
au  sujet  de  laquelle  nulle  procédure  n'est  pendante  devant 
aucune  jui'idiction  de  la  colonie  à  cette  date,  sera  certifiée 
valide  si  ce  tribunal  est  convaincu  que  les  droits  accordés 
par  cette  concession  ont  été  réellement  exercés  et  que  les 
indigènes  résidant  dans  la  localité  où  ils  peuvent  l'être, 

boing  liad   to   tlie  circainstances  existing  at   the  time    of  the 
concession. 

(5)  Unless  ail  of  the  terms  and  conditions  upon  wliioh  such 
concession  was  made,  whicli  ou^-htto  liave  becn  perforined,  hâve 
besn  reasonably  and  satisfactorily  portbrmed  ; 

(G)  Unless  the  Court  is  satisfied  that  tho  customaij  riylits  oï 
natives  are  reasonably  protected  in  respect  oi'  shiTting  cultivation, 
collection  of  firewood,  and  Imnting  and  snaring  game  ; 

Proviclod  that  an}''  concession  dated  prior  to  the  lOth  day  of 
October.  1805,  and  dulv  registered  as  provided  bv  law  in  the 
Colony,  before  the  date  of  the»  coming  into  force  of  this  Ordinance 
and  in  respect  of  which  no  proceedings  are  pending  in  any  Court 
of  the  Colony  on  tlie  said  date  shall  be  certified  as  of  course  to  be 
valid  if  any  Court  of  the  Colony  is  satisfiod  that  the  rights  granted 
under  such  concession  liave  l)3en  in  fact  exercised  and  that 
the  natives  résident  in  tlie  h)cality  in  which  nich  riglits  are  exer- 
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dé  même  que  les  concessionnaires,  ont  eu  connaissance 
de  ces  droits  et  ont  acquiescé  à  les  exercer. 

12.  {Amendé .)  Aucune  enquête  ne  sera  faite  quant  à  la 
validité  d'une  concession  avant  l'exjiiration  d'un  délai  de 
trois  mois  après  le  dép<3t  de  l'avis  de  celle-ci  ;  toute  per- 
sonne quelconque  peut  en  se  conformant  toutefois  aux 
règlements  quelconques  établis  en  vertu  de  l'article  6  sus- 
énoncé,  former  opposition  à  la  délivrance  d'un  certificat 
de  validité  de  cette  concession. 

12^.  {Amendement.)  La  Cour  pourra,  â  sa  discrétion, 
apporter  telles  modifications  aux  termes  d'une  concession 
et  imposer  telles  conditions  par  rapport  à  la  délivrance 
d'un  certificat  de  validité  qu'elle  jugerait  équitables. 

Si  l'une  des  conditions  imposées  n'est  pas  observée, 
toute  personne  qui  en  serait  lésée,  ou  le  procureur  général 
ou  autre  tiers  qu'il  autoriserait  à  cette  fin.  serait  en  droit 
de  s'adresser  à  la  Cour  par  voie  de  requête  sommant  le 

ciseable  and  tlie  natives  by  whom  sucb  concession  was  granted 
hâve  known  of  and  acquiesced  in  the  exercise  of  such  rigiits. 

12.  No  enquiry  shali  be  beld  as  to  tbe  validity  of  any  concession 
before  the  expiration  of  threemontbs  from  the  liUng  of  the  notice 
of  concession,  and  any  person  may  subject  to  any  ruies  made 
under  section  G  hereof,  enter  notice  of  opposition  to  the  granting 
of  a  certificate  of  validity  of  such  concession, 

126.  {Amendmoit.)  It  shall  be  lawfid  for  the  Court  in  its 
discrétion  to  niakc  such  moditîcations  in  the  terms  of  any  con- 
cession and  to  impose  such  conditions  with  respect  to  the  issue 
of  any  certiticate  of  validity  as  to  the  Court  shali  seem  just. 

Where  any  such  condition  is  not  dul}^  compiied  with  it  shali  be 
lawful  for  an}'  person  thereby  aggrieved  or  the  Attorney-General 
or  any  person  by  leave  of  the  Attorney-General  to  apply  to  the 
Court  by  motion  calling  upon  the  holder  of  the  certificate  of 
validity  or  bis  agent  or  attorney  to  show  cause  why  such  certi- 
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titulaire  du  certificat  de  validité,  sou  agent  ou  conseil  de 
justifier  des  raisons  pour  lesquelles  ce  certificat  ne  devrait 
pas  être  annulé,  et  à  moins  qu'il  ne  soit  pleinement  jus- 
tifié du  contraire,  la  Cour  sera  en  droit  : 

a)  D'annuler  la  concession  et  le  certificat  de  validité  et 
d'autoriser  le  cédant,  de  cette  concession,  ou  son  succes- 
seur légal  de  reprendre  possession  à  telles  conditions  que 
la  Cour  jugera  équitables  ;  ou 

b)  D'ordonner  que  la  condition  soit  remplie  et  d'ac- 
corder des  dommages  pour  sa  non-observance  ;  ou 

c)  De  rendre  tel  autre  arrêt  que  la  Cour  jugerait 
équitable. 

Dans  tous  ces  cas  les  dépens  de  la  cause  seront  à  la 
discrétion  de  la  Cour, 

13.  Le  Gouverneur  peut  charger  le  procureur  général 
d'intervenir  dans  une  enquête  faite  conformément  à  la 
présente  ordonnance  sur  une  concession  quelconque  ;   ce 

ficate  of  validity  should  not  be  cancelled,  and,  unless  good  cause 
is  shown  to  the  contrary,  it  shall  be  lawful  for  the  Court  : 

a)  To  détermine  the  concession  and  cancel  the  certiticate  of 
validity  and  permit  the  grantor  of  such  concession  or  his 
successor  in  title  to  re-enter,  subject  to  such  terms  as  the  Court 
may  deem  just  ;  or 

b)  To  order  the  condition  to  be  complied  with  and  award 
damages  for  the  non-compliance  therewith  ;  or 

c)  To  make  any  other  order  which  to  the  Court  may  seem 
just. 

The  costs  in  every  such  case  sliall  be  in  the  discrétion  of  the 
Court. 

13.  The  Governor  may  direct  the  Attorney-General  to  inter- 
vene  in  any  enquiry  under  this  Ordinance  into  any  concession, 
and  thereupon  the  Attorney-General  shall  be  for  ail  purposes  a 
party  to  the  proceedings. 


—  267  — 

dernier  constituera,  pour  toutes  les  fins,  une  partie  à  la 
procédure. 

14.  {A7nendé.)  Lorsque  la  Cour  aura  décidé  qu'une 
concession  est  valide,  un  certificat  de  validité  constatant 
le  fait  et  revêtu  de  son  sceau,  sera  annexé  ou  endossé  à 
cette  concession.  La  Cour  pourra  cependant,  pour  des 
raisons  qu'elle  jugerait  satisfaisantes  et  qui  seront 
consignées  dans  le  procès-verbal,  ordonner  que  ce  certi- 
ficat ne  soit  pas  annexé  ou  endossé  à  cette  concession. 
Tout  certificat  semblable  sera  enregistré,  de  la  même 
manière  que  le  certificat  d'un  juge,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance de  l'enregistrement  foncier  de  1895,  par  le  greffier 
de  la  Cour  en  faveur  et  aux  dépens  de  la  personne  qui  a 
le  droit  d'en  bénéficier.  Une  copie  de  chaque  certificat 
sera  transmise  par  le  greffier  de  la  Cour  au  Gouverneur 
qui  en  fera  publier  les  détails  dans  la  Gazette. 

15.  {Amendé.)  Tout  certificat  de  validité  renseignera 
les  limites,  l'étendue    et  la  situation  de  la    terre    pour 

14.  {Amended.)  Whenever  the  Court  shall  hâve  decided  that  a 
concession  is  valid,  a  certificate  to  that  effect  bearing  the  seal  of 
the  Court,  hereinafter  referred  to  as  a  «  Certificate  of  Vali- 
dity,  »  shall  be  attached  to,  or  endorsed  upon,  such  concession. 
Provided  that  ihe  Court  niay,  for  good  reason  to  be  noted  on  tlie 
minutes,  déclare  that  such  certificate  need  net  be  attached  to, 
or  endorsed  upon  such  Concession  Every  such  certificate  shall 
be  registered  under  the  Land  Registry  Ordinance,  1895,  by  the 
Registrar  of  the  Court  on  behalf  of  end  at  the  expense  of  the 
person  entitled  to  the  benefit  thereof,  and  shall  be  registered  in 
the  same  way  as  a  Judge's  certificate.  A  copy  of  every  such 
certificate  shall  be  transmitted  by  the  Registrar  of  the  Court  to 
the  Governor,  who  shall  cause  particulars  thereof  to  be  published 
in  the  Gazette. 

15    (A?«e/2r/'ef?.)  Every  certificate  ofvalidity  : 

a]  shall  state  the  boundaries,  extent,  and  situation  of  the  land 
n  respect  of  which  the  certificate  is  given; 
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laciuelle  il  est  délivre  ;  il  spécifiera  brièvemeiu  la  nature 
de  la  concession  et  contiendra  un  exposé  complet  des 
restrictions,  modifications  et  conditions  quelconques  impo- 
sées par  la  Cour  ;  il  déclarera  la  concession  valide  confor- 
mément aux  termes  du  certificat  de  validité,  et  sera  signé 
par  le  juge  qui  rendra  l'arrêt  final  pour  la  délivrance  du 
dit  certificat  ou  par  son  intérimaire.  Ce  certificat  pourra 
être  rédigé  selon  la  formule  de  la  cèdule  A  ci-jointe  (1). 

16.  Lorsque  la  Cour  décidera  qu'une  concession  entière 
ou  partielle  n'est  pas  valide,  mais  sera  d'avis  qu'elle  a  été 
payée  par  une  équivalence  du  prix,  la  Cour  pourra  ordon- 
ner le  remboursement  ou  la  ristourne  de  celle-ci  ou  d'une 
partie  à  la  personne  qui  aurait  été  en  droit  d'en  bénéficier 
si  elle  ei!it  été  déclarée  valide,  ou  rendre  tel  arrêt  qu'elle 
jugera  équitable  pour  l'accommodement  de  toute  question 
qui  surgira  par  rapport  à  cette  concession  ;  elle  pourra  plus 
particulièrement,  lors(|u'elle  rendra  un  arrêt,  tenir  compte 

(1)  Non  reproduite. 

h)  shall  briefly  specify  the  nature  of  tlie  concession  ; 

c)  shall  contain  a  complète  statement  of  any  limitations  modifi- 
cations and  conditions  imposed  by  tlie  Court  ; 

d)  shall  déclare  the  concession  to  be  valid  suhject  to  the  ternis 
of  the  certificate  of  validity  :  and 

e)  slnll  be  signed  by  tlie  Judge  making  the  final  order  for  the 
issue  of  the  certificate  of  validity  or  his  successor  in  Office  ; 

f)  maj'  be  in  the  form  in  Schodule  A  hereto  (1). 

16.  {Amended.)  Whsn  the  Court  shall  décide  that  any  conces- 
sion or  part  tliercof  is  invalid,  but  shall  find  that  considération 
was  given  thcrcfor,  the  Court  may  order  the  repayment  or  retui  n 
of  such  considération,  or  of  any  part  thoreof,  to  tlie  person  %vho 
"vvould  hâve  bcen  ontitled  to  the  boneflt  of  the  concession  if  it  liad 

(1)  Not  printed. 
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du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  date  de  la  concessicn,  de 
la  connaissauce  et  de  l'acquiescement  à  celle-ci  de  la  part 
de  toute  personne  prétendant  être  lésée,  de  même  que  des 
travaux  exécutes  ou  dépenses  faites  sur  la  terre.  Tout 
arrêt  de  ce  genre  sera  considéré  et  appliqué  comme  un 
décret  de  la  Cour. 

17.  {Amendé.)  Dans  tous  les  cas  où  elle  le  jugera  néces- 
saire, la  Cour  peut  exiger,  avant  la  délivrance  du  certificat 
■de  validité  se  rapportant  à  une  concession  quelconque, 
que  les  Lmites  de  la  terre  affectée  soient  fixées  et 
cadastrées  par  un  géomètre  -  arpenteur  nommé  ou 
dûment  patenté  en  vertu  de  «  l'Ordonnance  du  cadas- 
tre 1890  »  ;  elle  pourra  en  sus  exiger  que  cette  déli- 
mitation, ce  lever  des  plans  ou  une  partie  quelconque 
de  ces  opérations  soit  certifiée  suffisante  par  un  fonc- 
tionnaire du  cadastre  nommé  en  vertu  de  la  dite  ordon- 
nance. Il  lui  sera  également  loisible  d'ordonner,  soit 
avant  ou  après  la  délivrance  du  certificat  de  validité, 
que  la  position  d'un  point  décrit  dans  un  plan  quelconque 

been  declared  valid,  or  niay  make  sucli  order  for  tlie  settlement  of 
any  question  arising  with  respect  to  any  sucli  coneessiou  as  it  shall 
deem  just,  and  in  particular  may,  in  making  any  order,  take 
into  account  the  time  Miiich  bas  elapsed  since  tho  date  of  the 
concession,  the  kn^wledge  of  aa  acquiescence  in  any  such  conces- 
sion on  the  pnrt  of  any  person  claîming  to  be  affected  thei'eby.  or 
aay  opérations  or  exponditure  upoa  tho  land.  Any  such  order 
shall  be  deemed  to  bo,  and  shall  be  enforeed  as,  a  decrce  of  Court. 

17.  {Amended.)  The  Court  ma}',  in  any  case  wliero  it  shall  deem 
it  necessary,  requirethat,  betore  a  certiticate  of  validity  is  issued  in 
respect  of  any  concession,  the  boundaries  of  tlie  land  atfected  shall 
be  demarcated  and  surveyed  by  a  surveyor  either  appointed  or 
duly  licensed  under  «  The  Survey  Ordinance,  1893  ;  »  and  the 
Court  may  further  require  tliat  such  démarcation  and  survey  or 
any  portion  thereof  shall  be  certified  as  suttîcioQt  by  a  surveyor 

18 
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levé  en  conformité  des  opérations  cadastrales  quel- 
conques prédites  soit  étal)li  comme  point  de  repère  de 
ce  lever  de  plans  par  un  géomètre  arpenteur  désigné 
de  par  l'ordonnance  du  cadastre  par  rapport  au  lever 
général  des  plans  de  la  colonie  ou  d'une  partie  de  celle-ci. 
Les  frais  de  la  délimitation,  du  lever  des  plans,  d'un 
certificat  quelconque  ou  de  la  fixation  du  point  de  repère 
dont  il  est  question  dans  le  présent  article  seront  sup- 
portés par  la  personne  qui  prétend  avoir  droit  à  la 
jouissance  de  la  concession. 

IS.  (Amendé.)  Aucun  certificat  de  validité  ne  sera 
délivré  par  rapport  à  une  concession  quelconque,  obtenue 
le  ou  après  le  10  octobre  1895,  ayant  pour  but  de  conférer 
un  droit  ou  intérêt  à  une  terre  pour  un  terme  de  plus  de 
nonante-neuf  ans,  ou  par  rapport  à  une  concession  ayant 
pour  but  de  conférer  une  option  pour  l'acquisition  de  ce 
droit  ou  intérêt  pour  un  terme  excédant  trois  ans.  La 


appointée!  under  the  said  Survey  Ordinance.  ïhe  Court  may 
further  order  that  either  before  or  after  tlie  issue  of  a  certificate 
of  validity  the  position  of  a  point  described  on  an}"  plan  ma  de  in 
pursuance  of  any  survej'  as  aforesaid  as  the  dation  jioint  of  such 
survey  shall  be  fixed  by  a  surveyor  appointed  under  tlie  said 
Survey  Ordinance  with  référence  to  a  gênerai  surve}'  of  the- 
Colony  or  part  thereof.  The  costs  of  any  démarcation  or  survey 
or  of  any  certificate  or  of  fixing  the  datum  powtwniiev  tins  seétion 
shall  be  paid  by  the  person  claiwing  to  be  entitled  to  the  benefit 
of  the  concession . 

18.  {Aniended.)  No  certiticate  of  validity  shall  1)0  issued  in 
respect  of  any  concession  obtained  on  or  after  the  lOth  day  of 
October,  1895,  which  purports  to  confer  any  right  or  interest  in 
or  over  any  land  for  a  longer  period  than  99  years,  or  in  respect 
of  any  concession  which  purports  to  confer  an  option  of  aequiring 
any  such  right  or  interest  for  a  longer  pericd  tlian  three  years. 
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Cour  pourra   réduire  le  terme    de  toute  concession  de 
façon  à  le  ramener  aux  limites  susdites. 

19.  <l)  Aucune  concession  ne  sera  valide  si  elle  entend 
conférer  aes  droits  quelconques  sur  une  superficie  dépas- 
sant cinq  milles  carrés  dans  le  cas  d'une  terre  à  laquelle 
des  droits  miniers  sont  conférés  par  cette  concession,  et 
vingt  milles  dans  le  cas  d'une  terre  à  laquelle  sont  con- 
férés des  droits  d'abatage  de  bois  de  construction,  de 
récolle  du  caoutchouc  ou  autres  produits. 

(2)  Personne  ne  détiendra  à  une  même  époque  des  con- 
cessions dont  la  superficie  totale  dépassera  vingt  milles 
carrés  dans  le  cas  de  droits  miniers,  et  quarante  milles 
carrés  dans  le  cas  de  droits  se  rapportant  au  bois,  caout- 
chouc ou  autres  produits  du  sol. 

(3)  Lorsqu'une  concession  a  pour  but  de  conférer  des 
droits  se  rapportant  à  une  superficie  dépassant  les  limites 
précitées,  la  Cour  peut  délivrer  un  certificat  de  validité  la 


The  Court  ma  y  reduce  the  term  of  any  concession  so  as  to  bring 
it  witliin  the  hmits  aforesaid. 

19.  (1)  No  concession  shall  be  vahd  which  purports  to  confer 
any  rights  over  an  area  exceeding  : 

a)  in  the  case  of  land  in  respect  of  which  rights  of  mining  are 
conferred  by  such  concession  five  square  miles  ; 

b)  in  the  case  of  land  in  respect  of  wliich  rights  to  eut  timber, 
or  to  coUect  rubber,  or  relating  to  othor  products  of  the  soil  are 
conferred  twenty  square  miles. 

(2)  No  person  shall  hold  at  one  time  concessions  the  aggregatc 
area  of  which  shall  exceed,  in  the  case  of  mining  rights,  20  square 
miles,  or  in  the  case  of  rights  relating  to  timber,  rubber,  or 
other  products  of  the  soil  40  square  miles. 

(3)  Where  a  concession  purports  to  confer  rights  in  respect  of 
any  area  exceeding  the  liniits  aforesaid,  the  Court  may  issue  a 
certificate  of  validity  declaring  the  concession  valid  in  respect  of 


déclai-aiit  valide  par  ]ap[)(;ii  ii  une  })artiG  de  cette  supei'- 
ficie  qui  peut  êti-e  choisie  [lar  le  titulaire  dans  la  mar^e 
de  ces  limites  et  déclarer  la  concession  nulle  quant  au 
surplus. 

(4)  Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  pas 
applicables  à  une  concession  quelconque  d'une  date  anté- 
rieure au  10  octobre  1895. 

20.  {A/jiendé.)  Tout  acte  par  lequel  seront  trans^fèrés, 
assignés  ou  al)andonnés  l'entièreté  ou  une  partie  des 
droits  accordés  }iar  une  concession  pour  laquelle  la  Cour 
a  délivré  un  certificat  de  validité,  sera  enregistré  ccn- 
formément  à  l'ordonnance  de  l'enregistrement  foncier 
de  ISO-");  il  sera  passible  d'un  di-oit  de  timbre,  indépen- 
damment de  tout  autre  droit  légalement  payable  de  £  1 
pour  chaque  mille  ou  partie  de  mille  carré  de  la  superficie 
pour  laquelle  des  droits  quelconques  sont  transférés, 
a'^signés  ou  abandonnés  par  cet  acte.  Le  présent  ai'ticle 
ainsi  que  les  articles  2-4  et  25  ser-ont  interprétés  ccnjoin- 
tement   avec  l'ordonnance  du  timbre  de  1889. 

a  portion  of  such  arca,  ^vhicll  mov  bo  selectod  by  tlie  holder  of  the 
concession  not  excecding;  such  liiihts,  and  shall  déclare  the  con- 
cession void  in  respect  of  the  residue. 

(4)  The  provisions  of  tiiis  section  shall  not  applj'  to  any  conces- 
sion datcd  prier  to  tiie  lOth  day  oi'  October,  1895. 

20.  {Ametided.)  Every  instrument  by  which  the  rights  or  any 
portion  thereof  granted  by  any  conce-^sion  in  respect  of  which  the 
Court  bas  issued  a  ct-rtificate  of  validity  ma}'  be  transfeired, 
assigncd,  or  surrendercd,  shah  be  registered  under  the  Land 
Registry  Ordinance,  1895.  and  shall  ho  subjcct  to  a  stamp  duty,  in 
addition  to  any  other  duty  payable  Ijy  law,  of  .^^1  for  every  square 
mile  of  the  area  in  respect  of  which  any  rij^hts  are  thereby 
transferred,  assigned,  or  surrendercd.  This  Section  and  Sec- 
tions 21  and  'S)  shall  be  read  with  the  Stamp  Ordinance,  1889, 
1. 
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21.  (Amendé.)  Un  certificat  de  validité  sera  valable 
contre  toute  personne  qui  y  élèverait  des  prétentions 
adverses.  Dans  l'éventualité  oîi  la  terre  ou  une  partie  de 
cette  terre  à  laquelle  il  se  rattache  deviendrait  ou  serait 
déclarée  la  propriété  d'une  autre  personne  que  le  cédant 
mentionné  dans  le  dit  certificat,  la  Cour,  à  la  requête 
du  titulaire  de  celui-ci,  y  endossera  une  déclaration 
constatant  le  tait  ainsi  que  tous  autres  renseignements 
nécessaires  et  fera  expédier  une  simple  copie  de  cet 
endossement  au  trésorier. 

Concessions  certifiées. 

'2'1.  [Aniendé.)  Avis  de  l'expiration  des  droits  accordés 
par  une  concession  pour  laipielle  un  certificat  de  validité 
a  été  délivré  sera  donné,  par  écrit,  par  la  personne 
pDssédant  le  droit  de  jouissance  de  la  terre  comprise  dans 
cette  concession,  au  greliier  de  la  Cour  dont  il  est  issu  ; 
celui-ci   en  fera  rapport  au  Gouverneur. 

23.  Toute  rente  ou  autre  sonnue  périodique  due  à  un 

21.  {Amended.)  A  certiticate  ofvaliJity  shall  be  goocl  and  valid 
from  tlie  date  of  such  certificato  as  against  any  person  claiming 
adversely  thereto.  In  the  event  of  tlio  land  therein  roferred  to 
or  any  portion  thereof  beconiing  or  being-  declarcd  to  be  the 
property  of  any  per.5on  other  tlian  the  grantor  mentioned  in  such 
certificate,  the  Court  shall,  on  the  application  of  the  holder  of  the 
said  certiticate  endorse  on  the  ccrtificate  a  statement  to  that 
effect  and  an}^  other  prescribed  particulars,  and  the  Court  shall 
cause  to  be  sent  to  the  Treasuror  an  otïice  copy  of  such  endor- 
senient. 

Certifœd  Ço «ces^s io ?is . 

22.  {Amended.)  Notice  of  the  termination  of  the  riglits  gianted 
under  any  concession  in  respect  of  which  a  certiticate  of  validity 
bas  been  i-^sued  shall  be  given  in  writing  by  the  person  entitled 
to  the  possession  of  the  land  comprLsed  in  such  concession  to  the 


—  274  — 

indigène  pour  une  concession  certifiée  sera  payable  par  le 
titulaire  de  cette  concession  entre  les  mains  du  trésorier, 
lequel  en  fera  remise  à  l'intéressé.  Le  fait  de  ce  payement 
au  trésorier  constituera  une  pleine  décharge  pour  la  per- 
sonne qui  l'aura  effectué. 

{Amendement.)  Toute  rente  ou  somme  périodique  qui 
ne  serait  pas  payée  dans  le  délai  prescrit  pourra  être 
recouvrée  par  l'intéressé  par  voie  de  recours  en  justice. 
Un  certificat  signé  par  le  trésorier  quant  à  la  somme  due 
et  impayée  sera  admis  sans  preuve  dans  ces  causes  et 
constituera  prima  facie  un  témoignage  que  la  somme  est 
due  et  impayée.  Toute  somme  recouvrée  ou  payée  à  la 
suite  de  ce  procès  sera  versée  entre  les  mains  de  la  Cour  ; 
une  quittance  du  requérant  ne  constituera  pas  une  dé- 
charge pour  le  défendeur.  Après  avoir  remboursé  au 
requérant  les  dépens  qui  lui  auront  été  alloués,  la  Cour 
ordonnera  que  le  restant  soit  versé  au  trésorier. 

Registrar  of  tlie  Court,  from  whicli  such  certificate  of  vahdity 
was  issued  wlio  shall  report  the  same  to  the  Governor. 

23.  Any  rent  or  other  periodical  sum  payable  under  any  cer- 
titied  concession  to  any  native  shall  be  paid  in  tlie  prescrilied 
manner  by  the  liolder  ot'such  concession  to  the  Treasurer,  and  by 
the  Treasurer  to  such  native,  and  such  payment  to  the  Treasurer 
shall  be  a  complète  discharge  to  the  porson  making  the  same. 

{Amendment)  Any  such  rent  or  periodical  sum  not  paid  within 
the  prescribed  time  may  be  sued  for  by  the  person  eatitled  to 
receive  tlie  same.  In  any  such  suit  a  certiticate  signed  bj'  the 
Treasurer  as  to  tiie  amount  due  and  as  to  non-paj'ment  of  any 
amount  due  shall  be  admitted  witliout  proof  and  shall  be  prima 
facie  évidence  as  to  the  amount  due  and  as  to  sucli  non-payment. 
\.ny  money  recovered  or  paid  in  anj-  sucli  suit  shall  be  paid  into 
Court  and  any  receipt  by  tlie  plaintiff  shall  not  discbarge  the 
défendant.  The  Court  after  refundint;  the  plaintiff  an}' costs  lie 
ma}'  hâve  been  allowed  shall  order  tbe  residue  to  be  paid  to  tlie 
Treasurer, 


Rechei^ches. 

24.  {Amendé.)  (1)  Personne  ne  fera  des  recherches 
dans  la  colonie  sans  s'être  muni  d'un  permis,  conforme  à 
la  cédule  B  ci-jointe  (1),  émanant  du  Gouverneur  ;  chaque 
permis  sera  passible  d'un  droit  de  timbre  de  £  5.  Toute- 
fois, le  titulaire  d'une  patente  d'exploitation  minière  rela- 
tive à  une  terre  quelconque  ainsi  que  son  personnel  est 
autorisé  à  faire  des  recherches  sur  cette  terre  sans  s'être 
préalablement  muni  du  permis  prescrit  dans  cet  article. 
Toute  contravention  à  la  présente  disposition  constituera 
un  délit  et  sera  passible  d'une  amende  dont  l'import 
n'excédera  pas  cinquante  livres. 

(2)  Un  fonctionnaire  quelconque  pourra  exiger  de  toute 
personne  faisant  des  recherches  (qui  ne  serait  ni  le  titu- 
laire, ni  ne  ferait  partie  du  personnel  d'un  titulaire  d'une 
licence    d'exploitation    minière    opérant    sur    La    terre 

(1)  Pas  reproduite. 

Prospecting. 

24.  {Amended.)  (1)  No  person  shall  prospect  witliin  llie  Colony 
without  a  licence  from  the  Governor  in  the  form  set  fortli  in 
Schedule  B  liereto  (1).  and  ovory  such  Ueence  sliall  be  subject  to 
a  stamp  duty  of  £  5  :  provided  that  the  holder  of  a  mining  licence 
with  respect  to  any  land  and  tliose  under  bim  may  prospect 
on  sucb  land  without  tir.çt  obtaininp-  a  licence  under  this  section. 
Everj-  person  contra vening  tliis  sub-section  shall  be  guilty  of  an 
offence  and  be  liable  to  a  penalt}'  not  exceeding  fifty  pounds. 

(2)  It  shall  belawfulfor  an}-  officer  to  demand  from  any  person 
prospecting  (not  being  the  holder  of  a  licence  or  those  under  him 
prospecting  on  land  included  in  such  mining  licence)  the  produc- 
tion of  a  licence  to  prospect.  If  such  person  shall  not  produce  a 
licence  to  prospect  duly  granted  to  him  and  permit  the  officer 
demanding  the  production  thereof  to  read  such  licence  it  shall  be 

(1)  Not  printed. 
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y  afférente)  la  production  de  î^on  permis.  Si  cette 
pci'sonne  ne  produisait  pas  un  permis  accordé  dans  des 
conditions  régulières  et  refusait  au  fonctionnaire  qui  en 
demande  la  production  de  lui  en  laisser  prendre  connais- 
sance, celui-ci  lui  ferait  alors  sommation  de  lui  décia- 
l'er  immédiatement  son  nom  et  son  lieu  de  résidence  ; 
en  cas  de  refus  elle  se  rendi^a  coupable  d'une  contra- 
vention et  passible  d'une  amende  maximum  de  dix  livres  ; 
elle  p;)urra  de  plus  être  arrêtée  et  emmenée  devant  un 
commissaire  de  district. 

(3)  Dans  cet  article  le  mot  «  Fonctionnaire  »  compren- 
dra un  commissaire  de  district  quelconque  ou  un  adjoint, 
un  préposé  à  la  douane  du  service  préventif,  juge  de  paix, 
membre  quelconque  de  la  police,  ainsi  que  tout  fonction- 
naire nommé  par  le  gouverneur  et  dont  la  nomination,  en 
vertu  de  cet  article,  est  notifiée  dans  la  Gazette. 

25.  [Araendé.)  (1)  Personne  ne  minera  dans  la 
colonie  : 


lawful  for  f-uch  officer  to  require  such  per>:on  to  déclare  ta 
him  iminediately  his  nanie  and  place  of  residenca  and  if 
sucli  person  shall  refuse  to  déclare  his  name  and  place  of  rési- 
dence as  aforesaid  he  shall  be  guiltj  of  an  offence  and  be 
liable  to  a  penalty  net  exce3din<i:  ten  pounds.  And  every  such 
person  so  roAising  may  ba  arrestod  and  taken  bafore  a  District 
Commissioner. 

(3)  In  this  section  «  Officer  »  shall  inc'ude  any  District  Com- 
mi.sioner,  Assistant  District  Commissioner,  officer  oftheCustoms 
or  Préventive  Service,  Justice  of  the  Peace,  anj-  niember  of  the 
Police  Force  and  any  other  officer  who  is  appointed  by  the  Gover- 
nor  and  wliose  appointment  under  this  section  is  notified  in  thô 
Gazette. 

25.  (1)  No  person  shall  cari'y  on  niining  A\"it!iin  the  Colony  : 
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a)  wSans  avoir  obtenu  une  concession  lui  accordant  ce 
droit  d'un  indif;ène  investi  du  pouvoir  de  le  conférer  ; 

b)  Sansuuo  i)atente  minière,  émanant  du  G(juverneur, 
conforme  à  la  formule  de  la  cédule  G  ci-annexée  (1); 
cette  patente  sera  sujette  à  un  droit  de  timbre  de  £  30, 
mais  cette  sul)division  ne  sera  pas  a})plicable  aux  indi- 
gènes minant  conformément  à  la  coutume  indigène. 

(2)  Toute  personne  qui  aui-a  obtenu  un  permis  de  faire 
des  recherches,  sous  les  dispositions  y  relatives  en  vigueur 
antérieurement  à  l'exécution  de  l'article  précédent,  aura 
droit,  si  elle  envoie  ce  permis  au  secrétaire  colonial  et 
sans  paiement  supplémentaire,  à  une  patente  d'exploita- 
tion minière  en  vertu  du  présent   article  (2). 

(3)  Le  Gouverneur  peut  accorder  une  patente  minière 
à  quiconque   prétendra  avoir  droit  à  la  jouissance  d'une 

(1)  Pas  reproduite. 

(2)  Un  permis  de  faire  des  recherches  c'tait  alors  pa'^sible  d'un  droit 
de  timbre  de  £'^0.  L'ordonnance  de  1901  Ta  réduit  à  ;!^  5.  —  (Art.  24 
§1). 

a)  Without  having  obtained  a  concession  granting  tlie  riylit  so 
to  dô  from  the  native  having  the  power  to  grant  such  right,  and 

b)  Without  a  mining  licence  from  the  Governor  in  the  forni  set 
forth  in  Scliedule  C  hereto  (1)  ;  and  such  Ucence  shall  lie  suhject 
to  a  stanip  duty  of  ;^30  ;  but  tins  sub-section  shall  not  ap[»!y  to 
nativo.s  mining  according  to  native  custom. 

Ç2)  Any  person  who  lias  obtained  a  licence  to  prospect  under 
the  provisions  relating  to  licences  to  prospect  in  opération  prior  to 
the  coming  into  force  of  the  ])recedingsection  shall,  on  forwarding 
such  licence  to  the  Colonial  Secretary,  be  entitled  to  reçoive 
without  further  pa.yment  a  mining  licence  under  tins  section. 

(3)  The  Governor  may  grant  a  mining  licence  to  any  person 
cloiming  to  be  entitled  to  the  benetit  of  a  concession  in  respect  of 
land  comprised  in  such  concession  notwithstanding  that  such  con- 

(1)  Not  priated. 
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concession  par  rapport  aux  terres  comprises  dans  cette 
concession  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  confir- 
mée par  la  Cour.  Lors  de  la  délivrance  du  certificat 
de  validité  elle  pourra  toutefois  amender  la  patente 
de  façon  à  n'y  comprendre  que  les  terres  décrites  dans 
ce  certificat  et  dans  l'éventualité  oii  la  Cour  déclarerait 
la  concession  invalide,  la  patente  serait  immédiatement 
frappée  de  nullité. 

Droits  sur  les  bénéfices. 

26.  Les  droits  et  frais  imposés  par  la  présente  ordon- 
nance seront  réglés  et  gérés  par  le  trésorier  lequel,  par  les 
présentes,  est  investi  du  pouvoir  d'employer  tous  les  fonc- 
tionnaires et  autres  personnes  et  d'exécuter  tels  actes  et 
faire  telles  choses  qui  seront  nécessaires  pour  le  recouvre- 
ment, la  perception  et  la  comptabilité  de  ces  droits  et 
frais. 

27.  A  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la 

cession  lias  not  been  adjudicated  upon  by  tbe  Court  :  provided  that 
tlie  Court  may  on  the  issue  of  a  certificate  of  validity  amend  tlie 
licence  so  as  to  comprise  only  the  land  described  in  such  certiti- 
cate,  and  if  such  concession  shall  be  declared  invalid  by  the  Court 
such  licence  shall  thereupon  become  void. 

(4)  Anv  person  contravening  any  of  the  provisions  of  this  sec- 
tion shall  be  guilty  of  an  offence  and  be  liable  to  a  penalty  not 
exceeding  fifty  pounds. 

Duties  on  Profits. 

26.  The  duties  and  charges  by  this  Ordinance  madc  i)a}able 
shall  be  under  the  direction  and  management  of  the  Treasurer, 
who  is  hereby  empowered  to  employ  ail  such  officers  or  other 
persons,  and  to  do  ail  such  acts  and  things  as  may  be  necessary 
or  expédient,  for  collecting,  receiving,  and  accounting  for  such 
duties  and  charges. 

27.  Every  holder  of  a  concession  shall  as  from  the  date  of  the 


—  279  — 

présente  ordonnance,  tout  titulaire  d'une  concesi^ion  aura 
à  payer  à  Sa  Majesté  le  droit  d'un  slielling-  pour  chaque 
livre  du  total  annuel  des  bénéfices  provenant  de  l'exer- 
cice des  droits  conférés  par  cette  concession. 

28.  [A/iiendé.)  Chaque  titulaire  d'une  concession  pré- 
parera et  remettra  au  trésorier,  le  premier  jour  du  mois 
de  juin  de  chaque  année  ou  plus  tôt,  un  relevé  exact 
de  tous  les  bénéfices  réalisés  pendant  les  douze  mois 
écoulés  au  31  décembre  précédent.  Cet  état  sera  remis 
avant  qu'une  appropriation  ou  distribution  soit  faite  ou 
qu'un  dividende  soit  déclaré  payable  par  rapport  à  ces 
bénéfices.  Le  premier  i-elevé  sera  remis  le  l^*"  juin  1901 
ou  avant  et  les  bénéfices  seront  calculés  à  partir  de  la  date 
de  la  mise  en  vigueur  de  cette  ordonnance. 

29.  En  évaluant  lesdits  bénéfices,  aucune  somme  ne 
sera  réservée  ni  déduite  du  chef  du  capital  employé  à 
l'amélioration  des  lieux  quelconques  occupés  dans  le   but 

coming  into  force  of  Ihis  Ordinance  be  charged  with  the  payment 
to  Her  Majesty  of  tlie  ibllowing  duty,  namely,  one  shiUing  for 
cvery  twonty  shillings  of  the  annual  amount  of  ail  profits  made 
from  or  in  respect  of  the  exercise  of  the  rights  conferred  hy  sucli 
concession. 

28.  (Amended.)  Every  holder  of  a  concession  shall.  on  or  before 
the  fir.st  day  of  June  in  each  year,  prépare  and  deliver  to  the 
Troasurer,  a  true  and  correct  statement  of  the  profits  made  as 
aforesaid  during  the  twelve  niontlis  ending  on  the  31st  December 
preceding.  Such  statement  shall  be  delivered  before  any  appro- 
priation or  distribution  is  made  or  any  dividend  is  declared 
payable  in  respect  of  any  such  profits.  The  first  statement  shall  be 
delivered  on  or  before  the  Ist  June,  1901,  and  the  profits  shall 
be  calculated  from  the  date  of  the  coming  into  force  of  this  Ordi- 
nance. 

29.  In  estimating  the  said  profits  no  sum  shall  be  set  aside  or 
deducted  on  account  of  anj-  capital  employed  in  the  improvement 
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d'exercer  les  droits  accordés  par  une  concession,  ni  du 
chef  d'une  perte  subie  et  n'ayant  aucune  relation  avec  le 
commerce  l'ait  dans  l'exercice  de  ces  droits,  ni  pour  des 
sommes  quelconques  employées  ou  que  l'on  se  propose 
d'employer  connue  capital  dans  ce  commerce,  ni  du  chef 
d'un  capital  quelconque  qui  en  serait  retiré  ou  d'un  inté- 
rêt qui  aurait  pu  être  retiré  si  ces  sommes  avaient  été 
placées  à  cette  fin,  ni  pour  dettes,  sauf  créances  véreuses 
qui  seront  prouvées  telles  à  la  satisfaction  du  trésorier, 
ni  du  chef  d'une  somme  quelconque  recouvrable  en  vertu 
d'une  assurance  ou  d'un  contrat  d'indemnité,  ou  pour  des 
dépenses  (|uelconques  qui  n'auront  pas  été  faites  exclusi- 
vement dans  l'intérêt  de  l'entreprise  commerciale  ou  indus- 
trielle en  dehors  de  toutes  dépenses  domestiques  ou  privées. 
30.  Toute  personne  aiiissant  comme  trésorier,  receveur, 
fondé  de  pouvoir  ou  agent  du  titulaire  d'une  concession 
ayant  charge  ou  gérance  d'un  commerce  ou  affaire  quel- 
conque,  sera  tenue  responsable,  durant  sa  gestion,   de 

of  any  premises  oecupied  l'or  tho  purpose  of  exercising  the  riglits 
granted  by  any  concession  :  or  on  aceount  of  any  lo.-;s  not  con- 
nected  with  the  trade  or  business  carried  on  in  the  exercise  of 
such  riii'hts  ;  or  for  any  suni,  employed,  or  intendfd  to  be 
employed,  as  capital  in  such  trade  or  business  ;  or  on  aceount  of 
any  capital  Avithdrawn  therefrom  ;  or  on  aceount  of  any  interest 
^vhich  nùu'ht  bave  been  made  on  such  sums  if  laid  out  at  interest; 
or  any  dehts,  except  bad  debts,  proved  to  be  sucU  to  the  satisfac- 
tion of  the  Treasurer  ;  or  for  any  sum  receivable  uiuler  an  Insu- 
rance or  contrnct  of  indcmnify  or  for  any  expansés  \vhatever 
not  exclusively  laid  out  for  tho  purposes  of  the  industiùal  or  tra- 
ding concern  as  distinct  from  domcstic  or  private  purposes. 

30.  Any  person  actintï  for  the  time  beingas  treasurer,  receivcr, 
or  attorney  or  agent  of  any  holder  of  a  concession,  having  the 
direction  or  management  of  any  trade  or  business  carried  on  in 
exorcise  of  the  riorhts  conferred  bv  such  concession,  .shall  be  an- 
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l'exécution  de  toutes  les  clauses  que  la  présente  ordon- 
nance impose  au  titulaire  pour  révaluation  ou  le  calcul  de 
droits  sur  les  bénéfices  payables  par  lui  en  vertu  des  dis- 
positions qui  y  sont  contenues. 

31.  Toute  personne  dûment  requise  qui  néglig-era  de 
délivrer  le  relevé  susdit,  conformément  aux  prescriptions 
de  la  présente  ordonnance,  se  rendra  coupable  d'une  in- 
fraction et  sera  passible  d'une  amende  qui  ne  dépassera  pas 
£  50,  et  au  payement  du  triple  de  l'import  de  tout  droit  à 
prélever  relativement  aux  bénéfices  ipii  doivent  être  com- 
pris dans  ce  relevé. 

32.  Le  trésorier  fixera  dans  chaque  cas  l'import  du 
droit  que  chaque  titulaire  d'une  concession  payera  du  chef 
des  bénéfices  prévus  par  la  présente  ordonnance  ;  cette 
imposition  sei^a  finale  et  décisive,  mais  sujette  à  appel 
ainsi  qu'il  est  spécifié  ci-après. 

33.  Le  trésorier  pourra  légalement  ordonner  la  compa- 

swerable  for  doing  ail  sucli  tliings  as  are  required  by  this  Ordi- 
nance  to  be  done  by  such  holder,  t'or  tlie  assessing  or  coinputing 
the  duties  in  respect  of  profits  payable  by  such  holder  under  the 
provisions  of  this  Ordinance. 

31.  Any  pcrson  who  is  roquired  by  this  Ordinance  to  deliver 
any  statonient  as  aforesaid,  and  neglects  to  deliver  the  saino  as 
directed  by  this  Ordinance,  shall  be  guilty  of  an  offence,  and 
shall  be  liable  to  a  penalty  net  exceeding  £ï)0,  and  in  addition  to 
trahie  the  aniount  of  any  duty  payable  under  this  Ordinance  in 
respect  of  tlie  profits  required  to  be  included  in  such  statonient. 

32.  Tlie  Treasurer  shall  assess  in  eacli  case  the  amount  of  duty 
with  which  every  liolder  of  a  concession  shall  be  charged  in 
respect  of  profits  as  in  this  Ordinance  provided,  and  such  assess- 
ment  shall,  subjoctto  appeal  as  hereinafter  provided,  be  final  and 
conclusive. 

33.  It  shall  be  lawful  for  the  Treasurer  to  require  any  person 
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rutioii  de  toute  personne  responsable  du  dépôt  d'un  relevé 
des  bénéfices,  aux  fins  de  procéder  à  sa  vérification  et 
faire  assigner  toute  autre  personne  qu'il  jugerait  à  même 
de  fournir  des  renseignements  sur  ledit  relevé. 

34.  Le  trésorier  agissant  d'après  la  présente  ordonnance 
aura  les  pouvoirs  de  la  Cour  suprême  pour  assigner  les 
personnes  susdites  et  ordonner  la  production  des  registres, 
comptes,  quittances  ou  papiers  et  procéder  à  l'interroga- 
toire de  ces  personnes,  sous  serment  prêté  devant  lui. 
Toutes  ces  assignations  seront  rédigées  dans  la  forme  pres- 
crite. 

85.  Toutes  les  personnes  citées  pour  comparaître  en 
témoignage  ou  pour  produire  des  documents  seront  tenues 
d'ol)éir  aux  assignations  qui  leur  seront  signifiées  aussi 
pleinement,  sous  tous  les  rapports,  que  des  témoins  sont 
tenus  d'obéir  aux  citations  émanant  de  la  Cour  suprême  ; 
elles  auront  droit  aux  mêmes  honoraires  que  si  elles  eussent 
été  citées  à  comparaître  devant  cette  Cour  pour  un  juge- 

answerable  under  this  Ordinance  for  delivering  a  statement  of 
profits  to  appear  and  verify  the  same,  and  to  summon  any  other 
person  whom  he  shall  think  able  to  give  information  respecting 
anv  such  statement  of  profits. 

34.  The  Treasurer  acting  under  this  Ordinance  shall  hâve  the 
powers  of  the  Suprême  Court  to  sunuiion  the  persons  above 
mentioned  and  to  call  for  the  production  of  books,  accounts, 
vouehers,  and  papers,  and  to  examine  such  persons  on  oath, 
which  oath  the  Treasurer  is  herebj  empoM-ered  to  administer. 
AU  summonses  for  the  attendance  of  such  persons  or  for  the 
production  of  documents  shall  be  in  the  prescribed  form. 

35.  AU  persons  summoned  to  attend  and  give  évidence  or  to 
produce  documents  shall  be  bound  to  obej  the  summons  served  on 
them  as  fullv  in  ail  respects  as  witnesses  are  bound  to  obey 
subpœnas  issued  from  the  Suprême  Court,  and  shall  be  entitled  to 
the  like  expenses  as  if  they  had  been  summoned  to  attend  at  such 
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ment  criminel,  si  le  trésorier  y  consent,  mais  celui-ci 
aura  la  faculté  de  refuser  la  totalité  ou  une  partie  de  ces 
frais  s'il  le  juge  à  propos. 

36.  Toute  personne  refusant  ou  négligeant,  sans  motif 
valable,  de  comparaître  aux  époque  et  lieu  mentionnés 
dans  l'assignation  lui  signifiée,  de  même  que  celle  qui, 
comparaissant,  quittera  le  prétoire  sans  y  être  auto- 
risée par  le  trésorier,  ou  qui,  sans  justification  suiRsante, 
refusera  de  répondre  pleinement,  d'une  manière  satisfai- 
sante et  au  mieux  de  sa  connaissance  à  toutes  les  questions 
qui  lui  seront  posées  par  le  trésorier,  ou  qui  refusera  ou 
omettra  de  produire  des  documents  en  sa  possession  ou 
placés  sous  son  contrôle  et  mentionnés  dans  l'assignation, 
se  rendra  coupable  d'une  contravention  et  sera  passible 
d'une  amende  qui  ne  dépassera  pas  £  50.  Il  en  sera  de 
même  pour  toute  personne  qui,  dans  un  interrogatoire 
quelconque,  usera  de  violences  ou  de  voies  de  fait  à 
l'égard  du  trésorier. 

Court  on  a  criniinal  trial  if  tlie  same  shall  be  allowed  by  the 
Treasurer,  but  the  Treasurer  may  disallow  the  whole  or  any  part 
of  such  expansés  if  he  thinks  fit. 

36.  Every  person  refusiug  or  omitting  without  sufficient  cause 
to  attend  at  the  time  and  place  mentioned  in  the  summons  served 
on  him  aad  every  person  attending  but  Jeaving  without  the 
permission  of  the  Treasurer,  or  refusing  without  sufficient  cause 
to  answer,  or  to  answer  fuUy  and  satisfactorily  to  the  best  of  his 
knowledge  and  behef,  ail  questions  put  to  him  by  the  Treasurer, 
or  refusing  or  omitting  without  sufficient  cause  to  produce  any 
documents  in  his  possession  or  under  his  control  and  mentioned 
or  referred  to  in  the  summons  served  on  him,  and  every  person 
wlio  shall  at  any  examination  wilfully  insuit  the  Treasurer  shall 
be  guilty  of  an  ottence,  and  shall  be  liable  to  a  penalt}-  net 
exceeding  £  50. 

37.  The  Treasurer  shall  not  be  liable  to  any  action  or  suit  for 
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37.  Le  trésorier  ne  sei-a  jias  sujet  à  des  poursuites  du 
clief  des  faits  posés  par  lui  confornièmeiit  à  la  présente 
ordonnance. 

38.  Lorsqu'une  personne  donne  défaut  contre  le  dépôt 
d'un  relevé  des  bénéfices,  conformément  à  ce  qui  est 
reiiuis  par  la  présente  ordonnance,  ou  loi'sque  le  trésorier 
n'est  pas  satisfait  de  ce  relevé,  il  évaluera  les  droits  ([ui 
devront  être  payés  en  vertu  de  la  présente  ordonnance  en 
y  ajoutant  tous  les  frais  qu'il  aura  faits  dans  le  but  d'éta- 
l)lir  l'import  de  ces  droits.  Le  total  des  droits  et  des  frais 
ainsi  établi  sera  considéré  comme  l'imposition  dans  chacun 
(le  ces  cas.  Sous  réserve  d'appel,  ainsi  qu'il  est  spécifié 
dans  la  suite,  cette  imposition  sera  finale  et  concluante. 

'Sd.  {Amendé.)  Aussitôt  que  le  trésorier  aura  établi 
une  imposition  il  en  donnera  avis  par  écrit  au  titulaire. 

40.  [Amendé.)  A  l'expiration  d'un  mois  après  la 
signification  de  l'avis  d'imposition,  conformément  à  ce 
qui  est  prévu  dans  l'article  précédent,  lorsqu'il    n'y  a 

any  matter  or  tliing  donc  by  hini  in   i)ursuance   of  this  Ordi- 
nance. 

38.  Where  any  person  niakes  deiault  in  do'.iverin;4"  a  statenient 
of  pi'o!lt.sa.srequired  by  this  Ordinaiice,  or  iitlu  Treasurer  shall 
not  be  satisfied  witb  sucb  statenient,  lie  shall  asses.s  tlie  duty  to  be 
cliarg:d  in  sucli  sum  as  aicorJin.'L!:  to  the  best  of  bis  judgiiient 
ought  to  be  charged  by  virtue  of  this  Ordinance,  and  shall  add 
theret^  any  costs  whieli  be  niay  bave  incuned  for  the  purposo  of 
ascci'taining  siicdi  duty.  The  amount  of  duty  and  costs  so  found 
shall  1)0  deeaied  to  he  the  asscssnient  in  cvery  sucb  case.  Sucli 
assessment  sliall,  subject  to  an  appeal  as  hcreinafter  provided,  be 
final  and  c:)nc;u^ive. 

39.  {Amendtd.)  As  soon  as  the  Treasurer  sliail  bave  niade  an 
assessment  lie  shall  give  notice  tbereof  in  writingto  the  holder. 

40.  {Amended.)  If  at  the  expiration  of  ono  month  aitcr  service 
of  the  notice  of  assessment  as  provided  in  the  preceding  section 
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pas  d'appel,  et  à  l'expiration  de  quatorze  jours  après  la 
décision  de  la  Cour,  lorsqu'il  y  a  appel,  si  le  total  de 
l'imposition  n'est  pas  payé,  le  trésorier  pouri'a  léga- 
lement intenter  des  poursuites  pour  son  recouvrement. 
Dans  toute  poursuite  de  ce  genre  un  certificat  signé  par 
le  trésorier  fera  foi  et  constituera  une  preuve  décisive  du 
montant  de  la  somme  due. 

41.  Toute  personne  qui  se  croira  lésée  par  une  imposi- 
tion établie  sous  l'empire  de  la  présente  ordonnance  sera 
en  droit,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  signification  de 
l'avis  d'imposition  mentionné  à  l'article  39  des  présentes, 
d'en  appeler  à  la  Cour  dont  la  décision  sera  définitive  et 
concluante  en  ce  qu  iconcerne  toute  matière  se  rappor- 
tant à  cette  imposition. 

Divers. 

42.  [Amendé.)  Toute  personne  possédant  ou  prétendant 
posséder  un  droit  à  bénéficier  d'une  concession  quelcoii- 

whore  no  appealis  lodged  nnd  at  the  expiration  of  fourteen  days 
aiter  the  décision  of  the  Court,  when  an  appeal  has  been  lodged, 
the  amount  of  the  assessment  be  not  duly  paid,  it  shall  be  lawful 
for  the  Treasurer  to  sue  for  the  same.  In  any  proceeding  for  the 
recovery  of  any  such  amount  a  certificato  signed  by  the  Treasu- 
rer shall  be  admitted  in  évidence,  without  proof,  and  shall  be 
conclusive  proof  of  the  amount  due. 

41.  If  any  person  shall  think  himself  aggrieved  bj  any  assess- 
ment under  this  Ordinance,  it  shall  be  lawful  for  him,  within  one 
month  aftei'  service  of  the  notice  of  assessment,  under  Section 
39  hereof,  to  appeal  to  the  Court,  and  the  décision  of  the  Court 
shall,  in  respect  to  ail  matters  relating  to  such  assessment,  be 
final  and  conclusive. 

Misccllaneous. 

42.  [Amended.)  No  person  entitled  or  claiming  to  be  entitled  to 
the  benefit  of  any  concession,  or  to  any  right  to  prospect,  shall 

19 
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que  ou  d'exercer  le  droii  de  faire  des  recherches  sera 
tenue,  dans  l'exercice  des  pouvoirs  conférés  par  cette 
concession  ou  de  ces  droits,  de  ne  pas  déranger  ou  tou- 
cher à  un  chemin  de  fer,  route  })ubliquo,  chemin,  bâti- 
ment public,  cimetière  ou  teri'e  quelconque  léijalement 
appropriée  à  un  usage  public.  Toute  personne  qui  se 
rendra  coupable  d'une  infraction  de  ce  genre  sera  pas- 
sible d'une  amende  qui  ne  dépassera  pas  £  100,  amende 
qui  sera  recouvrée  dans  la  Cour  suprême  et  elle  pourra 
en  sus  être  condamnée  par  la  Cour  à  payer  la  valeur  du 
dommage  qu'elle  aura  causé. 

43.  Si  un  chef  ou  autre  personne  déclare  ou  insinue 
qu'une  terre  affectée  par  une  concession  pour  laquelle 
un  certificat  de  validité  a  été  accordé  par  la  Cour  ou  rela- 
tivement à  laquelle  une  procédure  est  pendante  devant 
celle-ci,  est  consacrée  aux  fétiches  [fetisli  land).  elle  se 
rendra  coupable  d'offense  et  sera  passible  d'une  amende 
de  £  50  au  maximum. 

in  tlie  exercise  ot  tlie  powers  conferred  b}'  such  concession  or  of 
any  such  right  disturb  or  interfère  with  any  railwa,y,  pubUc  road 
or  pathway,  or  with  any  public  building,  burial  ground,  or  land 
appropriated  hy  law  to  any  public  purpose,  and  any  person 
guilty  of  any  such  disturbance  or  interférence  shall  be  liable  to  a 
penalty  not  exceeding  £  100,  to  be  recovered  in  tlie  Suprême 
Court,  and  in  addition  may  be  ordered  by  the  Court  to  pay  the 
cost  of  making  good  any  damage  so  caused  by  him. 

43.  If  any  chief  or  other  person  shali  déclare  or  represent  any 
land  affected  by  any  concession  in  respect  of  which  a  certificate 
of  validity  has  been  issued  by  the  Court,  or  as  to  which  procee- 
dings  are  pendhig  before  such  Court,  to  be  fetish  land,  he  shall 
be  guilty  of  an  offence  and  shall  be  liable  to  a  penalty  not  excee- 
ding £  50. 

44.  Every  person  entitled  to  the  benefit  of  au}'  conces-ion  not 
oriiinarily  résident  in  the  Colony  shall  appoint  an  attorney  to 
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44.  Toute  personne  ayant  droit  à  la  jouissance  d'une 
concession  et  qui  ne  réside  pas  habituellement  dans  la 
colonie  désignera  un  fondé  de  pouvoir  pour  la  représenter 
dans  toutes  causes  se  rapportant  à  cette  concession  ;  il 
sera  fait  remise  au  secrétaire  colonial  d'une  notification 
écrite  de  cette  nomination  et  de  tout  cliangement  qui  y 
sera  apporté. 

45.  Aucun  fonctionnaire  du  gouvernement  n'acquerra 
ou  ne  possédera  un  droit  ou  intérêt  quelconque  en  vertu 
d'une  concession  ;  toute  concession  ayant  pour  but  de  con- 
férer un  tel  droit  ou  intérêt  à  un  fonctionnaire  quelconque 
ne  sera  pas  valide. 

46.  Aucun  texte  étal)li  dans  l'exercice  du  pouvoir  con- 
féré aux  chefs  indigènes  par  l'ordonnance  de  la  juridic- 
tion indigène  de  la  Côte  d'Or  de  1883  pour  réglementer 
les  mines  et  l'extraction  de  l'or  et  autres  minéraux  ne 
sera  applicable  de  façon  à  faire  opposition  aux  droits  con- 

represent  him  in  ail  matters  reiating  to  sucli  concession,  and 
notice  in  writing  of  every  such  appointaient  and  of  any  change  of 
such  appointaient,  with  a  copy  of  tlie  document  of  appointaient, 
shall  be  given  to  the  Colonial  Secretary. 

45.  No  Government  Offîcer  shall  acquire,  or  hold,  any  right  or 
interest  under  any  concession,  and  an}^  concession  purporting  to 
confer  any  such  right  or  interest  on  any  such  officer  shall  be  \  oid . 

46.  No  byedaws  made  in  exercise  of  power  conferred  on  native 
chiefs  by  «  The  Goid  Coast  Native  Jurisdiction  Ordinance,  1833,  » 
'for  regulating  mines  and  niining  for  gold  and  other  minerais 
shall  apply  to  interfère  ^"ith  any  rights  conferred  by  any  conces- 
sion in  respect  of  which  a  certificate  of  validity  bas  been  issued. 

47.  The  Governor  aad  ail  persons  authorised  by  him  may 
notwithstanding  the  issue  of  any  certificate  of  validity  at  any 
time  : 
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férés  par  une  concession  pour  laquelle  un  certificat  de 
validité  a  été  délivré. 

47.  Nonobstant  la  délivrance  d'un  certificat  de  validité, 
le  Gouverneur  ainsi  que  les  personnes  qu'il  autorisera  â 
cette  fin  peuvent  de  tout  temps  : 

a)  Prendre  possession  sans  payement  de  compensation 
d'une  partie  quelconque  de  la  terre  pour  laquelle  un  cer- 
tificat de  validité  a  été  délivré,  lorsqu'elle  leur  semblera 
nécessaire  pour  des  travaux  à  exécuter  ou  pour  cause 
d'utilité  ou  de  commodité  publique,  sauf  selon  ce  que  la 
Cour  jugera  raisonnablement  dû  pour  le  dérangement^ 
l'entrave  aux  travaux  construits  ou  améliorations  faites 
par  le  titulaire  de  ce  certificat. 

h)  Utiliser  dans  un  but  quelconque  des  routes  établies 
sur  cette  tei-re. 

c)  Etablir  un  droit  d'inspection  d'entrée  sur  ladite 
terre  dans  le  but  de  s'assurer  de  son  état  ou  dans  tout 
autre  but  quelconque  que  le  gouverneur  -jugera  raison- 
nable. 

fi)  Take  possession  of  any  part  ot  aiu'  land  in  respect  of  which 
snch  certificate  bas  been  granted,  winch  in  his  opinion  may  be 
required  for  the  purposes  of  any  works  or  objects  of  public  utility 
or  convenience,  without  making  any  compensation  therefor,. 
except  such  as  the  Court  may  deem  reasonable  in  respect  of 
disturbance  of,  or  interférence  with,  the  works  orimprovenients 
erected  or  made  by  any  holder  of  such  certificate. 

b)  Use  for  any  purposes  any  roads  made  on  any  such  land. 

c)  Enter  upon  and  inspect  any  such  land  for  the  purpose  cl 
ascertainin:^:  the  condition  tliereof  or  for  an}'  other  purpose  which 
the  Governor  may  think  reasonable. 

48.  (Ameuded.)  Any  Court  or  registration  fées  and  any  costs 
under  section  17  and  any  expenses  incurred  under  thisOrdinance 
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48.  {Amendé.)  Tous  les  honoraires  de  la  Cour,  les 
droits  d'enrèg-istrement  ainsi  que  les  frais  résultant  des 
dispositions  de  l'article  17  ou  dépenses  faites  sous  l'em- 
pire de  la  présente  ordonnance  par  un  fonctionnaire 
quelconque  de  la  Cour,  payables  par  une  personne  qui 
prétend  être  en  droit  de  bénéficier  d'une  concession, 
seront  recouvrables  par  voie  judiciaire,  sans  invalider 
aticun  autre  mode  de  recouvrement. 

Un  certificat  signé  par  le  greffier  de  la  Cour  que  les 
honoraires  frais  ou  dépens  sont  payables  par  cette  per- 
sonne constituera  un  témoignage  prima  facie  qu'ils  sont 
dus. 

49.  Toute  amende  imposée  par  la  présente  ordonnance 
et  qtii  n'est  pas  réputée  constituer  une  contravention, 
fera  l'objet  d'un  procès  au  nom  du  procureur  général 
«t  sera  recouvrable  avec  tous  les  dépens  du  procès. 

k^a.  [Amendement.)  Dans  tout  procès  institué  de  par 
les  dispositions  des  articles  24  et  25  il  incombera  au 
défendeur  de  prouver  qu'un  permis  de  faire  des  recher- 

by  any  Officer  of  the  Court  payable  by  anv  person  claiming 
to  be  entitled  to  the  banefit  of  a  concession  shall  without  préju- 
dice to  any  other  means  (.if  recovery  be  recoverable  by  action. 

A  certificate  signed  by  the  Registrar  of  the  Court  that  such 
fées,  expenses  or  cost.s  are  paj'able  by  such  person  shall  be  prinià 
facie  évidence  of  their  being  due. 

49.  x\ny  penalty  iniposed  by  this  Ordinance  and  not  declared  to 
be  an  ofionce  shall  be  sued  for  in  the  namo  ot  the  Attorney- 
Oeneral  and  shall  be  recovered  with  full  costs  of  suit. 

40a.  {Amenimeiit.)  In  any  prosecution  under  sections  24  and  25 
it  shall  lie  on  the  défendant  to  prove  that  a  licence  to  prospect  or 
a  mining  licence,  as  the  case  may  be,  bas  been  duly  granted  to 
him  or  that  he  is  exempt  from  having  any  such  licence. 
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ches  ou  une  patente  d'exploitation  minière  lui  a,  selon 
le  cas,  été  accordée,  ou  ([u'il  en    est  exempté. 

50.  Les  dispositions  de  la  pi'êsente  ordonnance  ne 
sont  pas  applicables  aux  droits  qui  ont  fait  l'oljjet  d'un 
contrat  entre  sir  W,  E.  Maxwell  et  l'Ashanti  Goldfields 
Corporation  Limited  et  autres  parties,  en  date  du  3 
juin  1897,  sauf  l'exception  des  dispositions  se  rappor- 
tant à  l'exercice  de  la  juridiction  de  la  Cour  de  faire 
une  enquête  et  de  statuer  sur  la  validité  des  concessions, 
sans  d'antres  rapports  que  ceux  de  la  superficie  et  aux 
droits  qui  ont  fait  l'objet  entre  M.  F.  M.  Hodgson  et 
The  Gastle  Gold  Exploration  Syndicate  (L"*),  daté  du 
12  avril  1898. 


50.  The  provisions  of  this  Ordinance  sliall  not  apply  to  tbo 
rights  which  were  tbesubject  of  an  agreement  lietween  Sir  W.  E. 
Maxwell  and  the  Ashanti  Goldfields  Corporation,  Limited,  and 
otber  parties,  dated  the  3rd  day  of  June,  1897,  nor,  with  Ibe 
exception  of  the  provisions  relating  to  the  exercise  of  the  juris- 
diction  of  the  Court  to  enquire  into  and  adjudicate  upon  the  vali- 
ditj-  of  concessions  in  otber  respects  than  that  of  area,  to  the 
rights  which  were  the  subject  of  an  agreement  between 
Mr.  F.  M.  Hodgson  and  the  Castle  Gold  Exploration  Syndicate, 
Limited,  dated  the  12tb  day  of  April,  1898. 
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Règlement  de  la  Cour. 


1er  novembre  1900. 

Dans  r exercice  des  poîtvoirs  qui  me  sont  conférés  par 
r article  88  de  V ordonnance  de  la  Cour  suprême  de 
1876  et  V  article  6  de  V  ordonnance  des  concessions  de 
1900,  je,  sir  William  Brandford  Griffith,  chevalier, 
juge  suprême  de  hi  colonie  de  la  Côte  d'Or,  avec  le 
concours  de  Son  Honneur  Stanley  William  Mor- 
gan, juge  de  la  Cour  commune  de  ladite  colonie, 
arrête  par  les  présentes  le  Règlement  suivant  en 
vertu  de  ladite  ordonnance  de  1900. 


1.  Dans   ce    règlement,  à  moins  que  le   contexte    ne 
l'exige    différemment,    «  l'ordonnance  »    signifie  l'ordon- 

X°  4. 
Ruies  of  Court. 


Ist  Nov.  1900. 

In  exercice  of  tlie  powers  given  to  me  bij  section  88  of  The  Suprême 
Coiirt  Ordinance,  187 6,  and  section  G  oftlie  Concessions  Ordi- 
nance  1900. 1,  SiR  ^^'JLLIAM  Brandford  Griffith,  Knight, 
the  Chief  Justice  ofthe  Gold  Coast  Colony,  rcicli  the  co7icurre?ice 
ofHis  Honour  Stanley  A^'illia:^!  MorCtAX,  Puisne  Judge  of 
the  Gold  Coast  Colony,  do  hereby  make  the  folloirÀng  rules  under 
the  Said  Concessions  Ordimuice  1900. 


1.  In  thèse  rules  unless  the  context  other  wise  requires  : 

«  ïhe -Ordinance  »  means  The  Concessions,  Ordinance,  1900. 
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naiice  des  concessions  de  1900,  et  «  pi-èleiidant  »  a  la 
signification  qui  lui  est  dounée  dans  Tariiele  9  de  la 
présente  ordonnance. 

2.  Sauf  dans  la  mesure  des  modifications  appoi'têes 
ici,  les  règles  contenues  dans  les  formules  de  l'ordon- 
nance de  la  Cour  suprême  de  187Ô,  seront  appliquées  à 
toutes  les  causes  et  poursuites  instituées  d'après  l'ordon- 
nance à  laquelle  elles  se  rapportent. 

3.  L'avis  de  concession  qui  doit  être  déposé  de  par  Tar- 
ticle  9  de  l'ordonnance  sera  rédigé  selon  la  formule  de  la 
cédule  A  (1)  annexée  au  présent  règlement. 

L'avis  sera  signé  par  le  prétendant,  son  agent  ou  fondé 
de  pouvoir,  et  la  personne  qui  le  signera  donnera  une 
adresse  située  dans  un  rayon  de  deux  milles  de  la  Cour 
dans  laquelle  l'avis  est  enrôlé.  Toute  notification  qui 
devra  être  signifiée  au  prétendant  sera,  après  délivrance 
à  un  habitant  adulte  à  cette  adresse,  considérée  comme 
ayant  été  dûment   signifiée.  Le  greffier  numérotera  cha- 

(1)  Non  reproduite. 

«  Claimant  »  lias  the  meaning-  attached  to  itin  section  9  of  the 
Ordinance. 

2.  Except  in  so  far  as  tliey  are  hercim  or  in  the  Ordinance 
modified  the  rules  in  the  Schedules  of  the  Suprême  Court  Ordi- 
nance, 1876,  shall  be  appliei  in  ait  niattors  and  proccediiigs  nnder 
the  Ordinance  to  which  tliey  extend. 

3.  The  notice  of  a  concession  to  he  filed  under  s.  9  the  Ordi- 
nance shall  be  in  the  form  A  (1)  in  the  Schedule  to  thèse  rules. 

The  notice  shall  bc  siicned  by  the  claimant  or  his  agent  or 
attorney  and  the  person  signing:  it  shall  give  an  address  ^vithin 
twû  miles  of  the  Court  in  wich  the  notice  is  filed.  Any  notice  Oj, 
othor  document  to  be  servod  on  the  claimant  shall  on  delivery  to 
someadult  inmate  at  such  address  be  deemed  to  hâve  been  duly 
served. 

(1)  Not  printed. 
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que  avis  consécutivement  dans  Tordre  de  l'enrôlement  et 
annotera  à  côté  du  numéro  la  désignation  delà  Cour  dans 
laquelle  l'avis  est  enrôlé.  Ce  numéro,  avec  désignation  de 
la  Cour  ajoutée,  sera  le  numéro  de  l'enquête  se  rappor- 
tant à  cette  concession. 

4.  L'avis  d'une  concession  prescrit  par  l'article  9  de 
l'ordonnance  sera  déposé  entre  les  mains  du  greffier  d'une 
Cour  de  division,  en  son  bureau.  Celui-ci,  après  l'avoir 
numéroté,  y  endossera  le  numéro  de  l'enquête,  le  nom 
du  prétendant,  la  date  du  dépôt  et  le  paraphera.  Aucun 
document  autre  que  l'avis  prédit  ne  sera  enrôlé,  à 
moins  qu'il  ne  porte,  comme  endossement,  le  numéro  de 
l'enquête  à  laqtielle  il  se  rapporte,  le  nom  de  la  per- 
sonne p3ur  C3mpte  de  laquelle  il  est  enrôlé  et  la  date  de 
l'enrôlement  ;  après  avoir  été  enrôlé  cet  endossement  sera 
paraphé  par  le  greffier. 

5.  Tctis  les  documents  qui  doivent  être  déposés  par  Tar- 
ticie  9  de  l'ordonnance  à  l'appui  d'une  concession  seront 


The  Registrar  shall  number  each  notice  consecutively  as  it  is 
filed  an  shall  note  alongside  the  number  be  name  of  the  Court 
in  wich  the  notice  is  filed.  Such  number,  wich  the  sanie  of  Court 
addcd,  shall  l)e  the  number  of  the  enquiry  asto  such  concession  in 
such  Court. 

4.  The  notice  of  a  concession  under  s.  9  of  the  Ordinance  shall 
be  filed  by  deliver}'  thereof  to  the  Registrar  of  a  Divisional  Court 
at  his  office.  Such  Registrar  after  numbering  the  notice  shall 
endorse  thereon  the  number  of  the  enquiry,  the  name  of  the 
claimant  and  the  date  of  the  filing  and  .^hall  initial  the  same. 

No  document,  other  than  a  notice  as  aforesaid,  shall  be  filed 
unless  it  has  endorsed  on  it  the  number  of  the  enquory  to  wich  it 
relates,  the  name  of  the  person  on  whcso  behalft  it  is  filed  and  the 
date  of  the  filing,  and  on  being  filed  such  endorsement  shall  be 
initialled  by  the  Registrar. 
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déposés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  dépôt  de 
l'avis  de  celle-ci.  Toutefois  la  Cour  pourra,  contre  paie- 
ment d'une  amende  ou  d'autre  manière,  autoriser  l'enrôle- 
ment d'un  document  quelcon(|ue  après  l'expiration  de  ce 
délai  de  trois  mois.  En  même  temps  que  ce  document  il 
sera  fait  dépôt  d'un  papier  selon  formule  de  la  cédule  B 
annexée  au  présent  règlement. 

().  Aussitôt  que  les  documents  à  l'appui  d'une  conces- 
sion ont  été  dépo.^ésen  vertu  de  l'article  9  de  l'ordonnance, 
le  greffier  fixera  un  jour,  à  un  intervalle  d'au  moins  trois 
mois  à  partir  de  la  date  du  dépôt  de  l'avis  se  rapportant  à 
cette  concession,  pour  l'audition  de  ren(^uête  quant  à  la 
validité  de  cette  concession  et  il  fera  signifier  au  préten- 
dant un  avis  d'audition  selon  la  formule  de  la  cédule  G(l) 
annexée  au  présent  règlement. 

7.  Lors  du  dépôt  en  vertu  de  l'article  9  de  l'ordonnance 
(1)  Non  reproduits. 

5.  Ali  documents  to  be  filed  under  s.  of  the  Ordinance  in  sup- 
port of  a  concession  sliall  be  tiied  Avithin  three  months  of  thc  filing 
of  tho  notice  of  such  concession  :  Provided  tliat  the  Court  niav  on 
such  terms  as  to  a  penaltj^  or  otherwise  admit  any  such  document 
to  be  filed  although  such  three  months  may  hâve  elapsed.  Along 
with  any  such  document  there  shall  be  filed  a  paper  in  the 
l'orm  B  (1)  in  the  Scliedule  to  thèse  rules. 

6.  As  soon  as  tlie  documents  in  support  of  a  concession  hâve 
been  fiJed  under  s.  9  of  the  Ordinance  the  Registrar  shall  fix  a 
day,  not  less  tlian  three  months  from  the  date  of  the  filing  of  the 
notice  in  respect  of  sucli  concession,  for  tlie  hearing  of  tlie  enquiry 
into  tlie  validity  of  sucli  concession  and  shall  cause  to  be  served 
on  tlie  claimant  a  hearing  notice  in  the  form  C  (1)  in  the 
Scliedule  to  the.so  rules. 

7.  On  the  filing  of  an}'  notice  of  a  concession  under  s.  0  of  the 

(1)  INot  printed. 
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d'un  avis  quelconque  se  rapportant  à  une  concession,  le 
greffier  enverra  immédiatement  au  secrétaire  colonial, 
pour  qu'ils  soient  publiés  dans  la  Gazette,  les  détails  de 
cet  avis  conformément  à  la  formule  de  la  cédule  D  (1) 
annexée  au  présent  règlement. 

8.  La  formule  de  l'avis  prescrit  par  l'article  10  de  l'or- 
donnance, à  envoyer  à  un  indigène  ou  autre  personne, 
peut  être  conforme  à  la  formule  de  la  cédule  E(l) annexée 
à  ce  règlement.  Toutefois  un  juge  peut,  dans  un  cas 
spécial  quelconque,  faire  modifier  la  formule  dans  le  but 
de  fournir  des  renseignements  supplémentaires. 

9.  La  formule  de  la  notification  dont  l'affichage  dans 
chaque  Cour  est  prescrit  par  l'article  10  de  l'ordonnance 
sera  conforme  âla  formule  de  la  cédule  F  (1)  jointe  à  ce 
règlement.  Toutefois,  un  juge  peut,  dans  un  cas  particu- 

(I)  Non  reproduite. 

Ordinance  tho  Registrar  sliall  forthwith  forward  to  the  Colonial 
Secretary  for  pubhcation  in  the  Gazette  particulars  of  such  notice 
in  the  form  D  (1)  in  the  Schedule  to  thèse  rules. 

8.  The  form  of  notice  under  s.  10  of  the  Ordinance  to  be  sent 
to  a  native  or  other  person  may  be  in  the  form  E  (1)  in  Schedide 
te  thèse  rules  :  Provided  that  a  Judge  may  in  any  particular  case 
cause  the  form  to  be  altered  for  tlie  purpose  of  giving  further 
information. 

9.  The  form  of  notice  under  s.  10  to  be  atïixed  in  every  Court 
shall  be  in  the  form  F  (1)  in  the  Schedule  to  thèse  rules  :  Provided 
that  a  Judge  may  in  any  particular  case  cause  such  form  to  be 
altered  for  the  purpose  of  giving  fuUer  information. 

10.  Any  person  served  with  a  notice  under  s.  10  of  the  Ordinance 
may  on  filing  in  the  Court  from  which  the  notice  issued  four  clear 
days  before  tlie  hearing  day  notice  of  bis  intention  to  oppose  the 

(1)  Xot  printed. 
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lier,  ordonner  que  cette  formule  soit  modifiée  dans  le 
but  de  fournir  de  plus  amples  renseig^nements. 

10.  Toute  pei-sonne  à  laquelle  la  notification  prescrite 
par  l'article  10  de  l'ordonnance  aura  été  signifiée  pourra, 
en  déposant  à  la  Cour  dont  la  notification  émane,  quatre 
jours  francs  avant  celui  fixé  pour  l'audition,  un  avis  de 
son  intention  de  faire  opposition  à  la  délivrance  du  certi- 
ficat de  validité  et  du  fond  de  son  opposition,  être  consti- 
tuée partie  à  l'enquête  dans  cette  concession.  Toutefois, 
toute  personne  qui  a  été  citée  et  qui  n'a  pas  donné  l'avis 
susdit,  de  même  que  celle  qui  ne  l'aura  pas  été,  pourra, 
avec  la  permission  de  la  Cour  et  à  telles  conditions  qu'elle 
jugera  équitable,  se  constituer  partie  à  l'enquête.  L'oppo- 
sition peut  être  générale  à  la  délivrance  d'un  certificat  de 
validité  ou  à  sa  délivrance  à  un  individu  spécifié  qui 
réclame  le  certificat  ou  l'octr-oi  d'un  certificat  à  certaines 
conditions. 

Tous  les  frais  faits  en  conséquence  de  l'intervention 
d'une  partie  quelconque,  soit  par  elle  ou  par  le  prétendant, 
seront  réglés  a  la  disci^étion  delà  Cour. 

grant  of  the  certiiicate  of  validitv  and  the  groimds  of  liis  opposi- 
tion be  made  a  party  to  the  enquir}-  into  sucli  concession  :  Provi- 
ded  that  any  person  so  served  who  lias  not  given  due  notice  as 
aforesaid  and  any  person  not  so  served  may  at  any  time  by  leave 
and  on  sucli  terms  as  the  Court  may  think  just  be  made  a  party  to 
the  enquiry. 

Tho  opposition  may  be  generally  to  the  grant  of  anj-  certiâcate 
of  validity,  or  to  a  grant  to  the  particular  perscn  claiming  the 
certificate,  or  to  the  grant  of  a  ccrtificate  in  the  terms  claimed. 

Any  costs  incurred  in  conséquence  of  the  intervention  of  any 
party  either  by  such  party  or  b}^  the  clamiant  shall  be  in  the  dis- 
crétion of  the  Court. 

11.  The  Court  may  in  its  discrétion  permit  a  party  to  appcar 
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11 .  La  (loiir  peut  autoriser  la  comparution  d'une  partie 
par  rintermédiaire  d'un  agent,  fondé  de  pouvoir,  inter- 
prète ou  autre  représentant  qui  prouvera  être  auto- 
risé â  témoigner  pour  elle. 

12.  Lors  de  l'ouverture  d'une  enquête  quant  à  la  vali- 
dité d'une  concession  quelconque,  la  Cour,  avant  d'en 
aborder  le  fond,  exigera  la  preuve  que  toutes  les  notifica- 
tions prescrites  par  l'article  10  de  l'ordonnance  ont  été 
dûment  publiées,  affichées  et  signifiées.  Toutefois  elle 
pourra,  pour  des  raisons  suffisantes  qui  seront  spécifiées 
dans  les  notes  du  juge,  différer  cette  preuve  totalement 
ou  partiellement  jusqu'à  une  période  ultérieure  de  la  pro- 
cédure. 

13.  Lorsqu'une  enquête  sur  le  rôle  a  été  appelée  et 
qu'aucune  partie  ne  compjaraît,  la  Cour,  après  s'être  con- 
vaincue que  la  date  de  l'audition  a  été  signifiée  aux  par- 
ties, rayera  l'enquête  du  rôle  et  fera  signifier  au  préten- 
dant un  avis  de  la  radiation  de  la  cause. 

1  i.   En  général,  lorsque  le  prétendant  ne  comparaîtra 


by  any  agent,  attorney,  linguist  or  other  représentative  v>iio  niay 
satisfy  tlie  Court  that  lie  lias  autliority  to  appear  for  such  party. 

12.  At  the  opening  of  anj-  enquiry  into  tlie  validity  of  any  con- 
cession the  Court  sliall,  before  going  into  the  enquiry,  require 
proof  that  oli  notices  under  s.  10  of  the  Ordinance  hâve  been  duly 
published,  affixed  and  served  :  Provided  that  the  Court  niay  for 
good  reason  to  be  stated  in  the  Judge's  notes  postpone  such  proof 
or  any  part  thereof  until  a  later  stage  in  the  proceedings. 

13.  '\\'here  an  enquiry  on  the  cause  list  bas  been  called,  ifno 
party  appears  the  Court  shall,  on  being  satisfied  that  the  parties 
liave  had  notice  of  the  date  of  hearing,  strike  the  enquiry  out  of 
tlie  cause  list  and  shall  cause  notice  of  such  cause  having  been 
struck  out  to  be  served  on  the  claimant. 
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pas,  la  Cour  remettra  l'enquête  et  ordonnera  qu'une  noti- 
fication (le  la  remise  lui  soit  notifiée,  mais  elle  .sera  en 
droit,  pour  des  raisons  suffisantes  qui  seront  spécifiées 
dans  les  notes  du  juge,  de  procéder-  à  l'enquête  ou  de  la 
rayer  du  rôle  et  de  rendre,  quant  aux  dépens  en  faveur 
de  la  partie  présente,  tel  arrêt  qu'elle  jugera  équitable. 

15.  Si  le  prétendant  comparaît  alors  que  la  partie 
adverse  fait  défaut  et  ne  justifie  i)as  suffisamment  son 
absence  ou  néglige  de  répondre  lorsqu'elle  est  appelée,  la 
Cour  peut  remettre  l'audition  et  ordonner  qu'une  notifi- 
cation de  cette  remise  soit  signifiée  à  la  partie  absente  ou, 
contre  preuve  que  la  date  de  l'audition  a  été  signifiée  à 
cette  partie,  procéder  à  l'enquête. 

16.  Tout  jugement  obtenu  contre  un  prétendant,  en  son 
absence  peut,  moyennant  justifications  suffisantes,  être 
révoqué  par  la  Cour  à  telles  conditions  qu'elle  jugera  à 
propos. 

17.  Toute  enquête  rayée  d-u  rôle  peut,  avec  la  permis- 

14.  If  ilie  claimantdoes  not  appear  tlie  Court  shall  ordinarily 
postpone  the  enquiry  and  direct  notice  of  the  postponement  to  be 
served  on  him,  but  it  shall  be  lawful  for  the  Court  for  good  reason 
to  bestated  on  the  Judge's  notes  to  proceed  with  the  enquiry  or 
strike  it  out,  making  such  order  as  to  costs  in  favour  of  any  party 
appearing  as  seems  just. 

15.  If  the  claimant  appears  but  any  other  part}-  does  not  appear 
or  sufficiently  excuse  his  absence  or  noglects  to  answer  when 
duly  called  the  Court  may  postpone  the  hearing  and  direct  notice 
of  such  postponement  to  be  served  on  the  party  not  appearing, 
or,  on  proof  that  such  party  has  had  notice  of  the  date  of  hearing, 
may  proceed  with  the  enquiry. 

16.  An}'  judgmont  obtained  against  the  claimant  in  his  alxsence 
may  ou  sufficient  cause  being  shown  be  set  aside  by  the  Court 
upon  such  terms  as  may  seemfit. 
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sion  de  la  Coui-,  à  telles  conditions  qu'elle  jugera  équitable 
et  à  une  époque  quelconque  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  l'enlèvement,  être  remise  au  rôle.  Lorsqu'une 
enquête  a  été  rayée  et  qu'aucune  demande  de  remise  au 
rôle  n'a  été  faite  dans  ce  délai  de  ti-ois  mois  toute  la  pro- 
cédure se  rapportant  à  cette  enquête  sera  déchue  et  n'aura 
aucun  effei. 

18.  Dans  chaque  Cour  il  sera  tenu  un  registre  (qui  sera 
appelé  le  registre  des  concessions)  contenant  les  détails  de 
la  formule  de  la  cédule  G  (1)  annexée  à  ce  règlement. 
Le  greffier  inscrira  dans  ce  registre,  pour  chaque  conces- 
sion dont  avis  aura  été  déposé  ou  transféré  à  la  Cour,  les 
différents  renseignements  exigés  par  ladite  formule. 

Toute  inscription  consignée  dans  ce  registre  et  toute 
copied'une  telle  inscription  dûment  certifiée  par  le  greffier 
de  la  Cour  sera  considérée  comme  témoignage  prima 
facie.  Ce  registre  sera,  contre  payement  du  di-oit  prescrit, 
mis  à  la  disposition  du  public  pendant  le.:,  heures  de 
bureau, 

(1)  Pas  reproduite. 

17.  Any  enquiry  struck  ont  niay  by  leave  of  tlic  <rourt  and  on 
such  ternis  as  to  the  Court  may  seeni  just  at  any  time  within  thr-ee 
months  from  tho  date  of  such  striking  out  be  leplaced  on  tho 
cause  list.  Where  an  enquiry  lias  been  struck  out  and  no  applica- 
tion to  replace  it  bas  been  made  witbin  such  three  months  ail 
proceeding  witb  respect  to  such  enquiry  shali  lapse  and  shall  be 
of  no  effect. 

18.  At  each  Court  tbore  shall  be  kept  a  bock  (to  be  called  the 
Concessions  Record  Book)  containing  the  particulars  in  the 
Form  G.  (l)in  the  Schedule  to  thèse  rules.  In  "such  book  tho 
Registrar  shall  enter  with  respect  to  each  concession  of  wliich 
notice  bas  been  filed  in  bis  Court  or  which  bas  been  transferred  to 
bis  Court  the  varions  particulars  in  the  said  from. 

Any  entry  duly  niade  in  such  book  and  any  copy  of  such  an 

(1)  Not  printed. 
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19.  La  (lour  pourra,  à  sa  discrétion,  différer  l'audition 
ou  la  continuation  de  l'audition  d'une  enquête  quelconque 
de  même  que  la  délivrance  d'un  certificat  de  validité  jus- 
(ju'à  ce  que  le  prétendant  ait  payé  tous  les  droits  ou  autres 
frais  dont  il  aura  été  déclaré  responsable  en  vertu  de 
l'article  48  de  l'ordonnance. 

20.  Les  droits  suivants  seront  payés  indépendamment 

de  tous  les  droits  payables   en  vertu  de  l'appendice  B  à 

l'ordonnance  de  la  Cour  suprême  : 

s .     d. 
Pour  l'enrôlement  de  notification  d'opposition 

à  la  délivrance  d'un  certificat  de  validité  en 

vertu  de  l'article  10 20     0 

Pour  requête  en  vue  de  se  constituer  partie 

conformément  à  l'article  10 20     0 

Demande  de  remise  au  rôle  d'une  enquête  .     .  1()     0 

Pour  chaque  inspection  faite  sous  l'article   18, 

pour  chaque  demi-heure 2     6 

entry  duly  certiiied  l)y  the  Registrar  of  tlie  Court  in  which  sucli 
b^ok  is  kept  slia'l  be  ùeeiweà  prima  fade  évidence. 

Such  book  sball  on  paynient  of  the  prescribed  feo  be  open  to  the 
inspection  of  the  public  during  office  hours. 

19.  It  shall  be  lawful  for  the  Court  in  its  discrétion  to  postpone 
the  hearing  or  further  hearing  of  any  enquiry  or  the  issue  of  a  cer- 
tificate  of  validity  until  the  clainiant  shall  bave  paid  any  fées  or 
other  expenses  for  which  he  may  hâve  been  adjudged  liable  under 
s.  48  of  the  Ordinancc. 

20.  The  foUowing  fées  shall  be  paid  in  addition  to  any  fées 
payable  under  Appendix  \->  to  the  Suprême  Court  Ordinance  : 

s.     d. 

On  filing  notice  to  oppose  grant  of  certificate  of  validity 

under  rule  10 20  0 

On  aiiplication  to  be  made  a  party  under  rule  10.     .     .     .  20  0 

On  application  to  replace  enquiry  on  cause  list     ....  16  0 

For  every  inspection  under  rule  18,  for  evory  half  hour  2  6 
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,      NO  o. 
Règlement  concernant  les  concessions  dans  l'Âshanti. 


Le  7  août  1899. 
lièglement  à   observer^  par  les  personnes    désireuses 
d'obtenir  des  droits  miniers  ou  autres  dans  VAshanti. 


1.  Une  demande  de  permission  de  recherches  doit,  en 
premier  lieu,  être  adressée  au  Gouverneur  par  l'intermé- 
diaire du  secrétaire  colonial. 

2.  S'il  peut  être  donné  suite  à  la  requête,  le  Gouver- 
neur en  informera  le  résident  à  Kumasi  qui  en  avisera 
le  requérant. 

3.  Le  requérant  présentera  sa  lettre  d'avis  au  résident 
à  Kumasi  qui,  s'il  n'a  connaissance  d'aucune  objection 
locale  à  la  requête,  lui  délivrera  une  licence  l'autorisant 
à  se  livrer  à  des  recherches  dans  la  localité  désignée  ; 

No.  5. 
Ruies  relating  to  concessions  in  Ashanti. 


7th  August,  1899. 

Rides  to  he  obserced  hij  persans  désirons  of  obtoÀning 
Minin'j  or  other  riglus  iu  Ashanti. 


1.  Application  must,  in  the  first  instance,  be  made  to  tlie 
Oovernor,  througli  tho  Colonial  Secretary,  for  permission  to 
prospect. 

2.  The  Governor,  if  the  application  appears  to  be  one  wliich 
can  be  granted,  will  so  acquai!^  the  Résident  at  Kumasi  and 
advise  the  applicant. 

3.  The  applicant  will  présent  his  letter  of  ad  vice  to  the  Rési- 
dent at  Kumasi,  who,  if  he  is  unawaro  ofany  local  objection  to 

20 
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désignée  ;  il  en  informera  le  ou  les  chefs  intéressés  et  leur 
ordonnera  de  fournir  les  facilités  nécessaires. 

4.  Un  droit  de  licence  de  £  10,  dont  il  lui  sera  donné 
quittance,  sera  payé  par  le  requérant  lors  de  la  délivrance 
de  la  licence. 

5.  La  licence  sera  valable  pour  trois  niois  à  partir  de 
la  date  de  son  émission,  mais  elle  pourra,  à  la  discrétion 
du  résident,  être  renouvelée  pour  des  périodes  ultérieures 
de  troi.s  mois  contre  paiement  d'un  droit  de  £  10  pour 
chaque  période. 

7.  Le  titulaire  d'une  licence  de  prospecteur  peut 
emporter  de  la  localité  oii  il  a  pratiqué  des  fouilles  une 
quantité  suffisante  de  quartz  ou  d'or  alluvial,  de  caout- 
chouc ou  d'autres  produits  de  valeur  économique  pour 
servir  de  spécimen,  mais  il  devra  les  déclarer  au  résident 
et  désigner  le  nom  et  la  position  des  endroits  d'où  ils  ont 
été  emporiés. 

the  application,  will  issue  a  licence  to  prospect  in  the  locality 
named  bj  the  applicant,  and  will  at  the  same  time  acquaint  tlie 
Chief  or  Chiefs  concerned,  and  instruct  them  to  give  the  neces. 
sary  facilities. 

4.  A  licence  fee  of  ;^  10  will  be  paid  by  the  applicant  upon  the 
issue  of  the  licence,  for  which  ho  will  be  given  a  receipt. 

5.  The  licence  will  run  for  a  period  ofSmonths  from  the  date 
of  its  issue,  Ijut  may  at  the  discrétion  of  the  Résident,  l)e  renewed 
for  i'urtlier  periods  of  3  months  each  upon  paynient  of  a  fee  of 
£  10  for  each  period. 

(').  A  licence  may  be  issued  to  difterent  prospectors  for  the 
same  locality. 

7.  The  holder  of  a  prospector's  licence  may  remove  from  the 
Jooality  in  which  he  has  prospected  a  sufticient  quantitj-  of  quartz 
or  alluvial  gold  or  rubber  or  other  product  of  économie  value  to 
scf\e  as  spécimens,  but  he  must  déclare  them  to  the  Résident  and 
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8.  Le  titulaire  d'une  licence  de  prospecteur  peut  solli- 
citer des  chefs  indigènes  intéressés  la  concession  d'un 
droit  de  miner  pour  de  l'or  ou  d'autres  droits  sur  la  terre 
située  dans  la  localité  oii  il  était  autorisé  à  faire  des 
recherches,  et  s'ils  y  consentent  ils  peuvent  accorder  la 
concession. 

9.  Une  concession  minière  aura  une  superficie  de  5  milles 
carrés  au  maximum. 

10.  Les  chefs  indigènes  ne  peuvent  pas  accorder  de 
concessions  pour  des  termes  plus  longs  que  nonante-neuf 
ans,  ni  pour  des  terres  qui  ont  été  soumises  à  des  recher- 
ches sans  licence  accordée  par  le  résident. 

11.  Le  ou  les  chefs  intéressés  seront  conseillés  par  le 
résident  quant  aux  termes  des  paragraphes  9  et  10. 

12.  Toute  demande  de  concession  de  droits  miniers  ou 
autres,  doit  être  notifiée  au  résident  qui  sommera  les  chefs 
indigènes  intéressés  de  comparaître  devant  lui  et  il  s'assu- 

state  the  name  or  position  of  the  places  or  place   from  which  they 
were  taken. 

8.  The  holder  of  a  prospector's  licence  may  apply  to  the  Native 
Chief  or  Chiefs  concerned  for  a  concession  of  gold  mining  or 
other  rights  over  land  in  the  locaUty  in  which  he  was  hcensed  to 
prospect,  and  the  Native  Chief  or  Chiefs  concerned  may  grant 
the  concession  if  they  are  wiUing  to  do  so. 

9.  A  Gold  Mining  concession  is  not  to  exceed  an  area  of 
5  square  miles. 

10.  A  concession  is  not  to  be  granted  by  Native  Chiefs  for  a 
longer  period  than  99  years  nor  in  respect  of  any  land  which  has 
not  been  prospected  under  a  Kcence  granted  by  the  Résident. 

11.  Tlie  Chief  or  Chiefs  concerned  are  to  be  advised  by  the 
Résident  of  the  ternis  of  Rides  U  and  10. 

12.  Every  apphcation  for  a  concession  of  mining  or  other 
rights  must  be  notified  to  the  Résident,  who  will  instruct  the 
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rera  en  présence  du  retiuéranl  s'ils  sont  disposés  à  accor- 
der la  concession  sollicitée  et  à  coopérer  en  fournissint 
la  main-d'œuvre,  etc.  Le  résident  fixera  avec  le  requé- 
rant, en  présence  de  ces  chefs,  la  somme  qu'ils  recevront 
annuellement  en  considération  de  la  concession. 

13.  Les  conditions  du  contrat  l'ait  entre  le  requérant  et 
les  cliels  indigènes  seront  consignées  par  le  requérant 
dans  un  acte  de  contrat  signé  par  les  parties  intéressées 
en  présence  du  résident,  (let  acte  contiendra  tons  les 
détails  des  limites  et  elles  seront  figurées  dans  nii  plan 
ad  Iioc. 

1  i.  Les  chefs  intéressés  seront  prévenus  que  la  rému- 
nération convenue  leur  sera  payée  directement  par  le 
résident. 

15.  Toute  notification  de  demande  de  concession  ([ui 
doit  être  accompagnée  de  la  licence  du  prospecteur,  sera, 
lors  de  sa  réception  par  le  résident,  annotée  par  Ini  de 

Native  ('liief  or  Chiefs  concorned  to  appear  before  him,  and  will 
ascertain  froni  thein  in  the  présence  of  the  applicant  whether  i\\ey 
are  willing  to  grant  the  concession  applied  for  and  are  prepared 
to  co-operate  in  the  supplv  of  labour  and  so  forth.  Hc  will 
arrange  with  the  apiilicant,  in  the  présence  of  the  Native  Chief  or 
Cliiefs  concorned,  the  suni  which  they  should  receive  annually  in 
considération  of  the  concession. 

13.  Tlie  ternis  of  the  Agreenient  niade  between  the  api<Iicant 
and  the  Native  Chief  or  Chiefs  concerned  are  to  be  embodied  by 
the  former  in  a  Deed  of  Agreenient  which  is  to  bc  signed  by  the 
interested  parties  in  the  présence  of  the  Résident.  The  Decd  is 
to  contain  fnll  particulars  of  boundaries  and  a  suitable  plan 
showing  theni. 

14.  The  Chief  or  (?hiefs  concerned  are  to  be  adviscd  that  the 
renuHieration  agreod  upon  will  be  paid  direct  to  theni  b\'  the. 
Résident. 
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la  date  et  de  l'iieure  de  sa  réception  et  les  demandes  de 
concession  dans  la  même  localité  seront  pi-ises  en  considé- 
rai ion  et  traitées  dans  l'ordre  de  priorité  de  leur  récep- 
tion . 

IG.  Le  requérant  sera  averti  pmr  le  résident  que  son 
acte  doit  être  soumis  au  (Gouverneur  pour  que  sa  demande 
de  concession  dont  il  est  question  snit  admise. 

17.  Le  Gouverneur  informera  le  requérant  des  condi- 
tions auxquelles,  sous  réserve  (J"examen  de  la  demande 
par  la  Cour  des  conces'^ions  et  de  tout  arrêt  de  cette  Cour 
quant  aux  redevances,  droits  et  autres  payements,  la 
reconnaissance  provisoire  de  sa  demande  sera  accordée. 

18.  Le  résident  demandera  aux  rois  et  chefs  de  l'A^- 
lianti  de  n'accorder  aucune  facililé  à  des  pi'ospecteur  ; 
non  patentés. 

19.  Aucune  demande  de  reconnaissance  provisoire  de 


15.  Every  notificatioa  of  ai)plication  for  a  concession,  whicli 
must  1)0  accompanied  by  tlie  pros[)Cctor'.^  licence,  will,  upon 
receipt  by  the  Résident,  Ije  marked  bj  him  with  the  date  and  time 
ofrocei[)t,  and  applications  for  co;icessions  in  the  same  locality 
wiU  be  considered  and  dcalt  witli  in  the  order  of  their  receipt. 

16.  The  applicant  is  to  be  advised  by  the  Résident  that  bis  Deed 
lias  to  be  submitted  to  the  Goverriur  for  recog-nition  of  bis  claim 
to  the  concession  referred  to  in  it. 

17.  The  aiiplicant  will  be  advised  by  theGovernor  of  the  terms 
on  which,  subject  to  the  exaniination  of  the  claim  by  the  Conces- 
sions Court  and  any  order  of  that  Court  as  to  royalties,  fces  and 
other  paynionts,  provisional  reco^-nition  of  the  claim  will  be 
given . 

18.  The  Résident  will  warn  the  Kings  and  Chiefs  of  Ashanti  to 
givc  no  facilities  to  unlicensed  prospectors. 
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concession  de  droits  miniers  ou  d'autres  droits  sur  la  terre 
dans  l'Ashanti  ne  sera  prise  en  considération,  à  moiji.s  que 
lo  présent  règlement  n'ait  été  observé. 

Approuvé  : 
F.  M.  HODGSON, 

Gouverneur. 
Accra,  le  7  août  1899. 


19.  A  claim  for  provisional  récognition  of  a  concession  of 
mining  or  other  rights  over  land  in  Ashanti  will  not  be  considored 
unless  thèse  rules  hâve  been  observed. 


Approved. 

F.  M.  HODGSON, 
Governor. 


Act-ra,  7th  August,  1899. 


TERRITOIRES  ADMINISTRES 


BRITISH  SOUTH  AFRIGA  COMPANY 


The  British  South  Africa  Company. 


Ordonnance  n"  1  de  1895 

pourvoyant  à  la  Réglementation  des  Mines 
et  des  Exploitations  minières. 

Attendu  que  le  droit  d'extraire  et  de  disposer  de  tous 
les  métaux,  minéraux,  charbons,  huiles,  pierres  pré- 
cieuses, substances  fossiles  et  salines  est  dévolu  à  la 
British  South  Africa  Company,  nonobstant  le  droit  que- 
peut  posséder  toutes  autres  personnes  ou  Compagnies 
sur  la  surface  du  sol  sous  lequel  gisent  ces  métaux,, 
minéraux,  charbons,  huiles,  pierres  précieuses,  sub- 
stances fossiles  et  salines  ; 

Attendu  qu'il  est  désirable  de  pourvoir  â  la  régle- 
mentation des  mines  et  exploitations  njinières. 


The  British  South  Africa  Company. 


Ordinance  n°  1,  oF  1895. 
Maki» g  provision  for  the  régulation  of  mines  and  mining. 


Whereas  the  right  of  mining  for,  and  disposing  of  ail  metals, 
minerais,  coal,  oil,  precious  stoaes, fossil  substances,  and  saUnes, 
notwithstanding  the  dominion  which  any  person  or  persons  or 
ail}-  otlier  Company  or  Companies  may  possess  over  the  surface 
of  the  soil  under  ^vhich  such  metals,  minerais,  coal,  oib  precious 
stones,  fossil  substances,  and  salines  are  situated,  is  vested  in  the 
British  South  Africa  Company.  Aud  whereas  it  is  désirable  to 
make  provision  for  the  régulation  of  Mines  and  jNIining. 
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La  Bi'itish  South  Africa  Company  arrête  ce  qui   suit  : 
CHAPITRE    1 
Limites  de  l'Ordonnance^  —  Titre  bref.  —  Définitions. 

1.  Les  limites  endéans  lesquelles  la  présente  ordon- 
nance sera  exécutoire  seront  les  parties  de  l'Afrique 
méridionale  bornées  par  les  possessions  portugaises, 
par  la  République  Sud-Africaine  jusqu'à  un  point  opposé 
à  l'embouchure  du  fleuve  Shaslii  et  les  territoires  du 
chef  Khama  du  Bamangwato  jusqu'au  fleuve  Zambèze 
et  par  ce  fleuve  jusi^u'aux  frontières  portugaises,  y 
compris  une  superficie  de  dix  milles  de  rayon  autour  du 
Fort  Tuli  à  l'exclusion  de  la  superficie  connue  sous  la 
désignation  de  «  Tati  District  »  tel  qu'il  est  défini 
par  la  Charte  de  Sa  Majesté  datée  du  20  octobre  1889. 

2.  La  présente  ordonnance  peut  être  citée  comme 
«  l'Ordonnance  des  mines  et  minéraux,  1895  ». 

Now  it  is  hereby  Ordained  liy  the  British  South  Africa  Com- 
pany as  foUows  : 

Part  L 

Liinit.s  of  ordinance.  — ■  Short  title.  —  Defi)iitions. 

1.  The  Umits  of  this  Ordinance  shall  be  the  parts  of  South  Africa 
bounded  b}-  tlie  Portuguese  Possessions,  by  the  South  African 
RepubUc  to  a  point  opposite  the  niouth  of  the  River  Shashi,  by 
tbc  River  Shasbi  and  tbe  territories  of  the  Cliief  Kbama  of  the 
Bamangwato  to  the  River  Zambesi,  and  by  that  Hiver  to  the 
Portuguese  boundary,  inckiding  an  area  of  ten  miles  radius  round 
Fort  TuU  and  exchiding  tlie  area  of  the  district  known  as  the  Tati 
District  as  defined  by  Her  Majesty's  Charter  dated  the  20th  day  of 
October,  1889. 

2.  This  Ordinance  may  be  cited  as  «  Tlie  Mines  and  Minerais 
Ordinance,  1895.  » 
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3.  La  présenle  ordonnance  sera  applicable  à  Toi', 
l'argent,  le  platine,  le  mercure,  le  charbon  et  aux  mine- 
rais et  minéraux  d'une  manière  générale,  à  l'exception 
de  riiuile,  des  pierres  précieuses  et  des  substances 
fossiles. 

4.  Dans  l'interprétation  de  la  présente  ordonnance, 
tous  les  mots  seront  compris  dans  le  sens  qu'ils  ont  dans 
l'usage  ordinaire.  La  signification  à  attribuer  aux  termes 
spéciaux  ci-après,  sera  la  suivante  : 

a)  Minerai.  —  Ce  terme  comprendra  toutes  les  formes 
de  métaux,  minéraux  ou  agrégés  qui  possèdent  une 
valeur  économique  suffisante  pour  en  justifier  l'exploi- 
tation. 

b)  Filons,  veines,  gisements,  stratifications  ro- 
cheuses. —  Ces  termes  sont  employés  synonymement  et 
réciproquement  dans  un  sens  plus  étendu  que  leurs  défi- 
nitions techniques  ne  le  comportent,  et  il  est    entendu 

3.  This  Ordinance  applies  to  gold,  silver,  platinum,  niercury, 
coal,  and  to  ores  and  minerais  generally,  with  the  exception  of 
oil,  precious  stones,  and  fossil  substances. 

4.  In  the  interprétation  of  this  Ordinance  ail  words  shall  be 
nnderstood  in  the  sensé  which  they  bear  in  ordinaryuse.  The 
sig-nificance  to  he  attached  to  the  undermentioned  spécial  ternis 
shall  be  as  follows  : 

a)  Ore.  By  this  terni  shall  be  understood  ail  fornis  of  nietals, 
minorais,  or  minerai  a^'gregates  which  possess  sufficient  économie 
value  to  be  worthy  of  exploitation. 

b)  Reefs^  Veins,  Loden,  or  Lcdges.  Thèse  ternis  shall  be  used 
synonymously  and  interchangeably  with  a  more  comprehensive 
meaning  than  their  technical  définitions  convey,  and  shall  be 
understood  to  include  ail  forms  of  ore  deposits  occurring  in  the 
Earth's  crust  that  hâve  been  deposited  subsequeutly  to  the  forma- 
tion of  the  enclosing  country  rocks.  In  this  category  are  includrd 
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qu'is  compi-eiidront  tomes  les  formes  de  dépôts  do  niiue- 
ruis  se  présentant  dans  la  croûte  terrestre  et  (jui  ont  été 
déposés  après  la  formation  des  roches  enclavantes  de 
la  contrée.  Dans  cette  catégorie  seront  comprises  les 
vraies  veines  à  fissures,  les  veines  de  contact,  les  veines 
isolées,  les  veines  tailladées,  les  veines  gitées,  plateures 
raéiallifères  et  tous  les  dépôts  irréguliers  qui  se  con- 
forment d'une  façon  générique  à  la  classification  susdite, 
à  l'exception  des  couches  de  fer.  de  sel,  etc.,  et  les 
zones  minéralisées,  dépôts  d'alluvion  et  autres  gisements 
de  matières  qui  ne  sont  pas  en  place. 

c)  Filon  en  place.  —  Ce  terme  comprendra  une 
masse  pierreuse  de  veine  contenant  du  minerai  dans 
les  limites  définies  de  la  masse  de  terre  et  différant  en 
caractère  des  roches  enclavantes;  il  est  nécessaire  ([ue 
1 1  veine  se  présente  dans  le  lieu  original  de  son  dépôt 
considéré  par  rapport  aux  roches  enclavantes  ;  sont  ex- 
clus, tous  les  minerais  coiuius  sous  la  désignation  de 
«  minerais  flottants  »,  qui  ont  été  enlevés  de  leur  lieu 
original  de  dépôt, 

true  Fissure  Veins,  Contact  Veins,  Segrc^-atod  Yeins,  Gasli  Veins, 
Beddod  Veins,  Metalliferous  BanketS;  and  such  irregiilar  dcposits 
as  conform  generically  to  tlie  above  classification,  but  Beds  of 
Iron,  Sait,  etc.,  and  Mineralised  Zones,  and  Alluvial  deposits  and 
other  depcsits  of  niaterial  not  in  place  are  not  included. 

c)  liée f  in  Place.  By  tliis  term  shall  be  coniprcliended  a  liody  of 
mineral-liearing-  vein  stone  containcd  A\ithiri  dcfined  l)Oun(iaries 
in  the  mass  of  tlicî  earth  and  differing-  in  charactcr  from  tlie  enclo- 
sing  rocks.  It  is  necessary  that  the  A"ein  shall  occur  in  its  original 
place  of  déposition,  considered  with  référence  to  tho  enclosing 
rocks,  ail  ores  knoAvn  as  «  Float  Ores  »  which  hâve  been  removed 
from  their  original  place  of  depo.sition  being  excUuled. 

d)  Allumai  or  Placer.  —  Thèse  terms  shall  bc  used  synony- 
mouslv  and  interchangeablv  to  includo  ail  fornis  of  mineralised 
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d)  Alluvions  ou  placey\  —  Ces  termes  sont  employés 
synonymement  et  réciproquement  pour  désigner  toutes 
les  formes  de  gisements  minéralisés  ou  métallifères  qui 
ne  contiennent  ni  filon  en  place,  ni  ne  tombent  dans 
l'une  des  catégories  mentionnées  dans  la  définition  b). 

Filons  croiseurs.  —  Seront  compris  sous  cette  déno- 
mination toutes  les  veines  qui  s'intersectent  et  ont 
une  direction  ou  qui  s'écartent  de  manière  à  exclure 
toute  union  ou  concrétion  au  delà  du  point  d'intersection 
et  qui  continuent  au  de]â  de  ce  point  dans  une  direction 
définie,  chaque  veine  restant  entièrement  indépendante 
de  l'autre. 

e)  Zone  minéralisée.  —  Ce  terme  dénotera  une  zone 
ou  bande  de  roche  minéralisée  contenant  des  minerais 
gisant  dans  des  limites  qui  les  séparent  clairement  des 
roches  avoi>inantes.  Une  zone  minéralisée  peut  contenir 
plusieurs  veines,  mais  non  des  veines  indépendantes. 
Lorsqu'il  sera  étal)Ii  que  deux  ou  plusieurs  veines  indé- 
pendantes existent,  le  gisement  ne  sera  pas  inclus  dans 
la  catégorie  de  zone  minéralisée.  Là  ou  les  limites  sont 

or  metalliferous  deposits  which  nciUier  contaiii  roef  in  place  nor 
fall  within  any  of  the  catégories  referred  to  in  définition  b). 

e)  Cross  Veins.  Under  thisheading  shall  be  included  such  veins 
as  intersect  and  hâve  a  course  or  strike  so  divergent  as  not  to 
admit  of  union  or  coalescence  after  the  point  of  intersection, 
continuing  bevond  this  point  with  a  dotined  course,  eacb  vein 
being  entirely  independent  of  the  other. 

f)  Mineralised  Zone.  This  terni  shall  be  understood  to  mean  a 
zone  or  belt  of  mineralised  rock  containing  ores  lying  within 
boundarics  clearly  separating  it  from  the  neighbouring  rocks. 
A  mineralised  zone  may  contain  several  veins,  but  not  indepen- 
dent veins.  Where  two  or  more  independent  veins  are  sliown  to 
exist,  the  deposit  shall  not  be  included  within  the  category  of  niine- 
raUsed  zone.  Where  boundaries  are  well  dcfined  and  independent 
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clairement  définies  et  oii  il  n'existe  pas  de  veines  indé- 
pendantes, la  présence  de  minerai  en  faible  quantité 
dans  ces  limites  établira,  prima  fade.,  l'existence  d'une 
zone  minéralisée;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  zone  soit 
minéralisée  dans  toute  son  étendue.  D'autre  part,  là  où 
les  limites  ne  sont  pas  bien  définies,  il  est  nécessaire, 
pour  con.stituer  une  zone  minéralisée,  qu'une  preuve 
plus  précise  de  minéralisation  et  de  continuité  des  masses 
de  minerais  soit  établie.  Et  si  la  continuité  des  masses 
de  gisements  minéralisées  dans  toute  leur  étendue  est 
bien  établie,  le  fait  que  l'une  des  limites  n'est  pas  clai- 
rement définie  n'empêchera  pas  une  formation  d'être 
considérée  comme  une  zone  minéralisée. 

g)  Emplacement  'minier.  —  Ce  terme  dénotera  une 
superficie  de  terre  délimitée  au  sujet  de  laquelle  les 
droits  miniers  peuvent  être  acquis  en  vei'tu  de  la  présente 
ordonnance,  il  comprendra  les  claims  à  filons,  claims 
d'alluvion  et  les  sites  carbonifères,  ainsi  que  les  superfi- 


■\eins  dû  not  exist,  slight  évidence  of  ore  within  such  boundaries 
will  snbstantiate,/)j'nHâ /acte,  the  existence  of  a  zone,  t.e.,  it  is  not 
necessary  that  a  zone.sliall  be  minerai ised  throughout  its  entire 
extent.  Where,  on  the  other  hand,  the  boundaries  are  not  well 
defined,  it  is  necessary,  in  order  to  constitute  a  mineralised  zone, 
that  clearer  évidence  of  minéralisation  and  continuit}"  of  ore  bodies 
shall  be  forthcoming  than  in  cases  where  boundaries  are  more 
clearly  defined.  Further,  provided  that  continuity  of  ore  bodies 
mineralised  throughout  shall  be  wcU  established,  the  fact  that  one 
of  the  boundaries  is  not  clearly  defined  shall  not  prevent  a  forma- 
tion being  regarded  as  a  mineralised  zone. 

g)  Mininy  Location.  This  term  shall  dénote  a  defined  area  of 
ground  in  respect  to  which  rights  may  be  acquired  under  this 
Ordinance,  and  shall  be  understood  to  comprise  Reef  Claims, 
Alluvial  Claims,  and  Goal  Locations,  and  areas  of  ground  pro- 
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cies  de  terrain  protégées  par   l'aflEichage  d'un   avis   de 
découverte,  d'enregistrement  ou  de  galerie. 

(1)  Claini  à  fdons.  —  Ce  terme  dénotera  la  forme 
de  l'emplacement  minier  applicable  aux  gisements  à  filons. 
La  forme  normale  d'un  claim  à  filons  sera  un  parallélo- 
gramme dont  la  largeur  maximum  des  côtés  les  plus 
courts  se  dirigeant  dans  la  direction  du  filon  (désignés 
ci-après  «  limites  latérales  »),  est  de  150  pieds  et  les 
côtés  les  plus  longs  se  dirigeant  dans  la  direction  de 
l'inclinaison  désignés  ci-après  «  limites  des  bouts  »  ont 
600  pieds.  La  limite  latérale  du  côté  de  l'inclinaison 
sera  connue  sous  la  désignation  de  «  limite  latérale 
basse  »  et  la  limite  opposée  sous  celle  de  «  limite  latérale 
haute  ». 

(2)  Bloc.  —  Par  ce  terme  on  comprendra  un  bloc  de 
dix  claims  contigus  de  forme  similaire,  situés  de  telle 
manière  que,  sauf  dans  le  cas  des  limites  extérieures  des 
bouts  des  claims  extrêmes  du  bloc,  chaque  limite  est 
commune  à  deux  claims,  tandis  que  les  limites  latérales 

tected   by  the  posting  of  a  Discovery,  Registration,   or   Tunnel 
Notice. 

(1)  Reef  Claim.  Tliis  term  shall  dénote  the  fonii  of  nùnini^-  loca- 
tion applicable  to  reef  deposits.  The  normal  form  of  a  Reef  Claim 
shall  be  a  parallelo,ii:rani  the  maximum  lenj^th  of  the  shorter  sides 
running  in  the  direction  of  the  course  of  the  reef  (hereafter  desi- 
gnated  «  Side  Lines  »),  being  159  feet,  and  of  the  longer  running 
in  the  direction  of  the  dip  (hereafter  designated  «  End  Lines  »), 
being  600  feet.  The  Side  \Àne  in  the  direction  of  the  dip  shall  be 
known  as  the  «  Lower  Side  Line  »,  and  the  opposite  Side  Line  as 
the  «  Upper  Side  Line.  » 

(2)  Block.  By  this  term  shall  be  understood  a  block  of  ton  con- 
tiguous  Claims  of  similar  form  so  situated  that,  except  in  the  case 
of  the  outside  end  lines  of  the  two  outside  Claims  of  the  block,  each 
end  line  is  common  to  two  Claims,  ^^■hilst  the  side  Unes  of  the 
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des  claiius.  formant  deux  lignes  droites  se  dii-igeant 
dans  la  direction  du  filon  et  constituant  les  lindtes  laté- 
rales du  bloc  et  les  limites  des  bouts,  .sont  établies  par 
les  deux  limites  des  bouts  des  deux  daims  extrêmes. 
La  forme  normale  d'un  bloc  est  par  conséquent  un  paral- 
lélogramme dont  la  longueur  maximum  des  côtés  les 
plus  longs  se  dirigeant  dans  la  direction  du  filon  (dési- 
,gnés  ci-après  «  limites  latérales  »),  a  1,500  pieds,  et 
les  côtés  les  plus  courts  se  dirigeant  dans  la  direction  de 
i'inclinaison  (désignés  ci-après  «  limites  des  bouts  »),  ont 
•600  pieds.  La  limite  latérale  dans  la  direction  de  l'incli- 
iiaison  sera  appelée  «  limite  basse  latérale  »  et  celle 
•oppcsée  «  limite  haute  latérale  ».  Ce  terme  comprendra 
également  les  blocs  de  claims  ne  dépassant  pas  dix, 
•de  forme  quelconqtie,  ayant  inie  superficie  totale  moindre 
■que  ceux  d'un  bloc  de  forme  et  dimension  normales, 
comme  il  est  spécifié  dans  les  deux  derniers  paragraphes 
précédents  pourvu  que,  quant  à  la  forme,  hi  condition 
soit    observée    qu'un    point    quelconque    situé    dans    les 

■Claims  form  two  straight  liiies  runnin;i-  i:i  tlie  course  of  the  reef 
and  constituting  the  side  Unes  of  thc  blook,  the  end  lines  of  the 
hlock  beingcjnstitutcd  by  the  outsideend  Unes  of  tlie  two  outside 
'Clainr?.  The  normal  forni  of  a  block  is  accordingly  a  parallelo- 
■grani,  t!ie  maxinmm  length  of  the  longer  sides,  running  in  the 
'direction  of  the  course  of  the  reef  (hei"eafter  designated  «  Side 
Lines  »),  being  1,500  fect,  and  of  the  shorter,  running  in  the 
■direction  of  the  dip  (liereafter  designated  «  End  Lines  »),  being 
"600  feet.  The  side  line  in  the  direction  of  the  dip  shall  be  Icnown 
îis  the  «  Lowcr  Side  Line.  »  and  the  opposite  side  line  as  the 
«  Upper  Side  Line.  »  Tlia  term  shall  also  be  untlerstood  to 
include  blocks  of  Claims  not  exceeding  ten  of  any  forin  of  a  sniaP.or 
total  area  than  that  of  a  block  of  normal  size  and  form,  as  descri- 
bed  in  the  two  last  preceding  parap-raplis,  always  provided  that, 
-with  regard  to  form,  the  condition  be  observed  that  any  point  on 
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limites  de  ces  blocs  tombe  dans  les  limites  de  blocs  de 
forme  et  de  dimension  normales. 

(3)  Claim(Valluvio7i.  — Ce  terme  dénotera  la  forme 
d'un  emplacement  applicable  aux  gisements  d'alluvion  de 
métaux  précieux,  c'est-à-dire  l'or,  l'argent,  le  platine. 
Un  claim  d'alluvion  de  forme  et  dimension  normales  aura 
la  forme  d'un  carré  dont  les  côtés  ont  200  pieds  de  largeur. 

(  i)  Emplacement  carbonifère.  —  Ce  terme  dénotera 
la  forme  d'emplacement  applicable  aux  gisements  de  char- 
bon. Un  emplacement  carbonifère  pouri-a  avoir  une  forme 
(|uelcon(jue,  s'il  n'excède  pas  une  superficie  maximum  de 
KiO  acres. 

h)  Planter  les  piquets,  jalonner,  délimiter.  —  Ces 
termes  seront  employés  sy non jmement  pour  dénoter  l'exé- 
cution de  l'un  des  actes  prescrits  par  la  présente  ordon- 
nance comme  devant  nécessairement  être  exécutés  })o;ii' 
définir  les  limites  d'un  emplacement  minier  en  vue  rie 
l'appropriation. 

i)  Pieuœ,  piquets.  —  Les  poteaux  et  rochers  ou  autres 

or  witliin  tlio  boundaries  of  sucli  blocks  shall  bc  capable  of  Ijing 
on  or  \\ithin  the  boundaries  of  blocks  of  normal  size  and  form, 

3)  Alluvial  Claim.  Tliis  term  sliall  dénote  the  form  of  location 
applicable  to  alluvial  deposits  of  precions  metals,  e.  g.,  i^'old, 
silver,  platinum.  An  alluvial  Claim  of  normal  size  and  form 
shall  Iio  in  tlie  form  of  a  square  with  sides  200  fcet  in  length. 

4)  Cual  Location.  This  term  sball  dénote  the  form  of  location 
applicable  to  Coal  depo.sits.  A  Coa!  Location  may  be  of  any  form, 
always  provided  that  in  respect  of  size  it  shall  notexceed  a  maxi- 
nmm  area  of  fOO  acres. 

h)  Peg  Off,  Peg  Ont.,  Locate.  Thèse  ternis  shall  bo  usod  syno- 
nymously  to  dénote  performance  of  any  of  the  acts  prescribed  by 
this  Ordinance  as  necessary  to  be  do  ne  to  define  the  boundaries  of 
a  Mining  Location  for  the  purpose  of  appropriation. 

i)  Stahes^    Pegs.     Posts  and  Rocks,   or   other   natuial   objeots 

21 
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objets  naturels  employés  provisoirement  pour  définir  les 
limites  d'un  emplacement  minier  seront  compris  dans  ce 
terme.  Un  pieu  ou  un  piquet  n'aura  pas  moins  de  2  pieds 
de  hauteur  au-dessus  du  sol,  ni  moins  de  2  pouces  de 
diamètre. 

j)  Bornes.  — Seront  ainsi  dénommées  les  construci ions 
en  maçonnerie  employées  pour  établir  les  limites  d'un 
emplacement  minier,  aux  points  déterminés  par  un  géo- 
mètre arpenteur  du  gouvernement. 

k)  Droit  extra-latéral .  —  Par  cette  expression  on 
entendra  le  droit  de  suivre  le  filon  d'un  gisement  au  delà 
des  plans  verticaux  indéfiniment  prolongés,  passant  à  la 
surface  à  travers   les  limites  d'un  emplacement   minier. 

1)  Centre  de  veine.  —  Ce  terme  signifiera  tous  les 
points  situés  à  mi-chemin  entre  les  murs  enclavants  d'un 
filon  ou  d'une  veine. 

m)  Direction  de  la  veine.  —  Par  ce  terme  on  entendra 
une  ligne  sur  la  surface  marquant  l'intersection  du  centre 
d'un  filon  ou  d'une  veine  avec  cette  surface. 

used  in  temporarih-  dofining  the  boundaries  of  a  Mining  Location 
shall  be  included  under  this  term.  A  Stake  or  Peg  shall  not  be 
less  than  two  feet  above  tbe  gronnd  nor  less  than  two  incbes  in 
diamcter. 

j)  Beacons.  Masonry  érections  employed  to  define  the  bounda- 
ries of  a  Mining  Location  in  positions  as  determined  by  a  Govern- 
ment Surveyor  shall  be  thus  described. 

k)  Extra  Latéral  Rir/ltt.  By  this  shall  be  understood  the  right 
of  following  a  reef  of  deposit  beyond  "s  ertical  planes,  indofinitely 
cxtended,  passing  through  the  boundaries  of  a  Mining  Location  on 
surface. 

1)  Centre  of  Yein.  This  term  shall  be  understood  to  include 
every  point  situated  midway  between  the  enclosing  walîs  of  a 
reef  or  vein. 

m)  Course  of  Yein.    By  this  torm  shall  bo  understood  a  line  on 
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Dans  les  cas  où  le  tout  ou  une  partie  d'un  filon  ou 
d'une  veine  est  située  sur  la  surface  du  sol,  la  direction 
de  ce  filon  ou  veine  sera  établie  en  projetant  verticale- 
ment à  la  surface  des  difi'érents  points  auxquels  le  centre 
de  ce  filon  ou  de  cette  veine  se  rapproche  le  plus  de  la 
surface  ;  les  différents  points  obtenus  de  cette  manière 
sur  la  surface  seront  considérés  comme  constituant  la 
direction  de  ce  filon  ou  de  cette  veine. 

n)  Point  de  départ.  —  Par  ce  terme  on  entend  un 
point  quelconque  auquel  un  filon  croise  dans  son  cours 
une  limite  d'un  site  minier. 

o)  Anciennes  exploitations.  —  Par  ce  terme  on  entend 
des  puits,  tranchées  ou  galeries  qui  n'ont  pas  été  exploités 
depuis  une  période  de  dix  années  au  moins. 

p)  Titidaire^  propriétaire  de  daim.  —  Ces  termes 
seront  employés  synonymement  ;  ils  signifieront  un  titu- 
laire enregistré  d'un  emplacement  minier  et  compren- 
dront   les  associations,  compagnies  par  actions,  ainsi  que 

surface  marking  tlie  intersection  of  tlie  centre  of  a  rcef  or  veiii 
willi  sucli  surface.  lu  cases  \vliere  thc  whole  or  any  portion  of  a 
reef  or  vein  is  situated  below  tiie  surface  of  the  ground,  the  course 
of  such  rcef  or  vein  shall  be  ascertained  by  projecting  verticalh' 
to  surface  the  various  points  at  which  the  centre  of  such  reef  or 
vein  approaches  nearest  to  the  surface,  when  the  various  points 
tlius  obtained  on  surface  shall  be  deemed  to  constitute  the  course 
of  such  reef  or  vein, 

u)  Point  of  Depariure .  By  tiiis  term  shall  be  understood  any 
point  at  which  a  reef  in  its  course  crosses  a  boundary  of  a  Mining 
Location . 

o)  Ancient  \yorkinij.  fjy  this  terni  shall  be  understood  Sliafts, 
Cuttings,  or  Tunnels  upon  which  no  work  has  been  done  for  a 
period  of  at  least  ten  years. 

p)  Clainiholder,  Claimoicner     Thèse  terms  shall  be  used  syno- 
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les  agents  enregistrés  ou  accrédités  des  titulaires  de 
claims. 

q)  Terre  du  gouvernement  signifiera  toutes  les  super- 
ficies de  terres  dont  la  propriété  est  dévolue  à  la  Britisk 
South  Africa  Company. 

r)  Terre  particulière  signifiei-a  une  superficie  de  terre 
dont  la  propriété  est  dévolue  à  un  particulier  ou  compa- 
gnie, suivant  les  indications  du  titre  ou  de  l'acte  de 
transfert. 

s)  Personnes  de  couleur.  —  Ce  terme  comprendra  les 
indigènes,  Africains  ou  Asiatiques,  coolies,  Chinois  oit 
autres  aborigènes. 

t)  Géomètre  arpenteur  du  gouvernew.ent.  —  Par 
cette  expression  on  entend  un  géomètre  arpenteur  diplômé 
autorisé  à  pratiquer  dans  les  limites  de  la  pi-ésente 
ordonnance. 

u)  Compagnie.  —  Pour  les  fins  de  hx  présente  ordon- 
nance ce  terme  signifiera  et  comprendra  : 

nyniuusly  to  meaii  any  registered  holder  of  a  Mining  Location, 
and  sliall  be  taken  to  include  partnerships  or  .Joint  Stock  Compa- 
nies,  as  also  registered  or  accredited  agents  of  Claimholders. 

q)  Government  Ground.  Sliall  signifv  ail  areas  of  grouud  et. 
which  the  ownerslnp  is  vested  in  the  British  South  Africa  Com- 
pany. 

r)  Private  Ground.  Shall  signifv  any  area  of  ground  ofwhiclï 
tlie  oM'nership  is  vested  in  an  individual  o.'  Company,  as  shown  hy 
Titlc  or  Deed  of  Transfer. 

s)  Coloured  Person.  This  terni  shall  coniprehcnd  coloured  iier- 
sons  generaliy,  ^vhether  Africanor  Asiatic  Natives,  Coolies,  Chi- 
nese,  or  other  Aborigines. 

t)  Government  Sitrveyor.  By  this  terni  shall  be  understood  a 
Surveyor  duly  adniitted  and  entitled  to  practise  within  the  liniits, 
of  this  Ordinance. 
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1.  Toute  compagnie,  syndicat  ou  association  di.nt 
le  capital  est  divisé  ou  sera  divisé  en  actions  transfé- 
rables sans  le  consentement  de  tous  les  membres  et 
"dont  le  siège  ou  lieu  principal  pour  la  transaction 
'des  affaires  est  situé  dans  les  limites  fixées  par  la 
j)résente  ordonnance. 

2.  Toute  compagnie  par  actions  incorporée,  que 
la  responsabilité  des  mem])res  soit  limitée  où  illi- 
mitée, dont  le  siège  ou  lieu  principal  est  situé  dans 
les  mêmes  limites. 

3.  Toute  compagnie,  syndicat,  association  ou  toute 
compagnie  par  actions  dont  le  siège  ou  lieu  principal 
pour  la  transaction  des  affaires  n'est  pas  situé  dans 
les  limites  régies  par  la  présente  ordonnance,  mais 
dont  les  transactions  ou  affaires  sont  traitées  dans 
les  dites  limites  par  des  administrateurs  délégués 
ou  par  un  administrateur-délégué  directeur,  secré- 
taire ou  agent  pour  son  compte. 

u)  Compani/.     For  the  purpose  of  tliis  Ordinance  tlie  above  lerm 
ishall  mean  and  include  : 

1.  E\ery  Company,  Syndicale,  or  Partiiership  uhereof  tbe 
capital  is  divided  or  agreed  to  be  divided  iiito  sliares  transfé- 
rable without  tbe  consent  of  ail  the  members,  and  whose  chief 
seator  principal  place  of  business  is  witbin  the  limits  of  tbis 
Ordinance. 

2.  Every  Joint-Stock  Company,  whatlier  incorporated  or 
unincorporated,  and  wliether  the  liability  of  the  members  is 
limited  or  uniimited,  whose  chief  seat  or  principal  place  of 
business  is  within  the  limits  of  this  Ordinance. 

3.  Every  such  Company,  Syndicale  or  Partnership  or  Joint- 
'Stock  Company,  wliose  chief  seat  or  principal  place  of  busi_ 
,ness  is  not  witliin  the  limits  of  this  Ordinance,  but  whose 
dealings  or  business  are  carried  on  within  the  limits  of  this 
Ordinance,  either  by  Directors  appointed  to  carry  on  such 
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v)  Métaux  précieux.  —  Ce  terme  signifiera  et  com- 
prendra l'or,  l'argent  ou  le  platine  non  manufacturé,  ainsii 
que  les  vases  ayant  une  valeur,  concentrés,  scories, 
rebuts,  résidus  ou  amalgames  contenant  les  métaux  pré- 
cieux susdits. 

^v)  Marchand  et  transaction  comprendront  l'acheteur,, 
le  vendeur,  le  courtier  et  le  facteur,  ainsi  que  toute  tran- 
saction quelconque  en  métaux  précieux. 

x)  Banquier  signifiera  directeur,  caissier  ou  autre 
fonctionnaire  d'une  Banque  par  actions  agissant  en  sa 
capacité  comme  tel. 

y)  Barrage,  réservoir  se  rapportera  à  tout  emmagasi- 
nage ou  accumulation  d'eau  naturelle  ou  artificielle. 

z)  Fin  minière  désignera  l'intention  d'obtenir  ou  d'ex- 
traire des  métaux  ou  minéraux  ou  autre  substance  à 
laquelle  la  présente  ordonnance  est  applicable  par  un 
mode  ou  un  procédé  quelconque. 

dealinjis  or  business,  or  by  a  Managing  Director,  Manager, 
Secretar}-,  or  Agent  on  its  behalf . 

v)  Precious  Metals.  This  term  shall  be  understood  to  mean 
and  include  gold,  silver,  or  platinum  in  an  unmanufactured  state» 
as  also  valuable  slimes,  concentrâtes,  slags,  tailings,  residues,  or 
amalgam  containing  such  precious  metals  as  aforesaid. 

w)  Dealer  and  Deal.  Shall  include  Buver,  Seller,  Broker  and 
Factor,  and  any  sort  of  dealing  in  precious  metals. 

x)  Bayiker.  Shall  mean  any  Manager,  Cashier,  or  other  offi- 
cer  of  a  Joint  Stock  Bank  acting  in  his  capacity  as  such. 

y)  Dam,  Réservoir t  Any  natural  or  artiticial  storage  or 
accumulation  of  water. 

z)  Mùiing  Piirposes.  The  purpose  of  obtaining  or  extracting 
any  métal  or  minerai,  or  other  substance  to  which  this  Ordinance 
applies  by  any  mode  or  method. 
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aa)  Chenal.  —  Se  rapportera  à  une  tranchée  artifi- 
cielle pour  l'écoulement  de  l'eau,  ainsi  qu'au  lit  naturel 
d'un  ruisseau  ou  ravin  dans  lequel  l'eau  est  amenée  ou 
détournée  pour  des  fins  minières. 

bb)  Mine.  —  Ce  mot  désignera  un  lieu,  fosse,  galerie, 
couloir  ou  autre  excavation,  fouille,  porte-eau.  veine, 
gisement  ou  filon  dans  lequel  on  exécutera  des  travaux 
relativement  à  des  fins  minières. 

5.  Dans  la  présente  urdoimance  les  mots  comportant  le 
singulier  seulement  comprendront  le  pluriel  et  vice-versâ 
et  les  mots  comportant  le  genre  masculin  seulement 
comprendront  le  genre  féminin. 

CHAPITRE  II. 

Acquisition  et  tentre  de  droits  miniers. 

6.  Toute  personne  majeure  munie  d'une  autorisation 
émanant  de  l'administrateur  sera  libre  de  se  faire  remettre, 
en  comparaissant  personnellement  au  bureau  d'un  commis- 

aa)  Race.  Any  artificial  cliannel  or  ditch  for  the  conveyance 
of  water,  and  also  the  natural  bed  of  any  creek  or  guUy  tlirough 
■which  water  is  led  or  diverted  for  mining  purposes. 

bb)  Mine.  Any  place,  pit,  shaft,  drive,  level,  or  other  excava- 
tion, drift,  gutter,  lead  vein,  Iode,  or  reef  wherein  or  whereb}'  any 
opération  for  or  in  connection  with  mining  purpo>o.s  is  or  shall  be 
carried  on. 

5.  In  this  Ordinance  words  importing  the  singular  only  shall 
include  the  plural,  and  vice  versa,  and  words  importing  the 
masculine  gender  only  shall  include  the  féminine  gender. 

Part  II. 
Acquisition  and  Tenure  of  Miniyig  Rigltts. 

6.  It  shall  be  lawful  for  any  person  of  full  âge,  authorised  by 
the  Administrator,  to  take  out  by  appearing  personally  at  the 
office  of  any  Mining  Commissiouer  a  License  to   prospect  and 


saire  miniei".  un  permis  de  faii-e  des  rechei-chesde  motriux 
ou  minéraux  aux(|uels  celte  ordonnance  est  applicable, 
soit  sur  des  terres  du  gouvernement  ou  sm-  des  terres 
particulières  dont  le  titre  réserve  les  métaux  et  minéraux 
susdits  en  faveur  de  la  British  South  Africa  Company.  Ce 
permis  sera  intitulé  «  permis  de  recherches  »  ;  il  sera 
conforme  a  la  formule  n°  1  de  la  cédule  annexée  à  la 
présente  ordonnance  et  sera  écrit  sur  timljre  de  la 
valeur  d'un  shelling. 

7.  Avant  la  délivrance  d'un  permis  autorisant  les 
recherches,  l'intéressé  devra  signer  un  engagement  selon 
la  formule  n'^  2  delà  cédule  jointe  à  la  présente  ordonnance 
et  faire  une  déclaration  conforme  au  formulaire  n°  3  de  la 
dite  cédule.  Quiconque  ne  se  conformera  pas  aux  stipu- 
lations de  cet  engagement  s'exposera  à  la  résiliation  de 
son  permis  de  recherches  et  à  celle  des  droits  qu'il  con- 
fère . 

8.  Tout  titulaire  d'un  permis  de  recherches  pourra 
déléguer   un    représentant    pour   agir  en    vertu   de  ce 

searcli  for  anj-  of  the  metals  or  minerais  to  wiiich  this  Ordiiiance 
apitlies  either  on  Government  Ground  or  on  Private  Groimd,  the 
title  to  which  is  subject  to  a  réservation  to  the  British  South  Africa 
Couipanj  of  such  metals  and  minerais  as  aforesaid.  This  License 
shall  be  styled  a  «  Prospecting  License,  »  and  shall  be  in  theForm 
No.  1  in  the  Schedule  to  tins  Ordinance,  iind  shall  bear  a  stanip 
of  the  value  of  one  shilhng. 

7.  Prior  to  the  issue  of  a  Pros[)ecting  License  to  any  ^erson, 
such  person  shall  be  required  to  sign  an  undertaking  in  the  Form 
No.  2  in  tlie  Schedule  to  this  Ordinance,  and  to  make  a  déclaration 
in  the  Forai  No.  3  in  the  Schedule  to  this  Ordinance.  Any  person 
failing  to  observe  the  conditions  of  such  undertaking  as  aforesaid, 
shall  be  liable  to  forfeiture  of  his  Prospecting  License  and  any 
rights  acquired  thereunder. 

8.  It  shall  be  lawful  for  any  hohler  of  a  Prospecting  License 


—  3?5  — 

permis  au  moyen  d'une  procuration  rédigée  dans  les 
formes  légales.  Tome  personne  (jui  n'est  pas  résidente 
hona  fide  dans  les  limites  de  la  présente  ordonnance  ne 
pourra,  sauf  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  obte- 
nue de  l'administrateur,  être  investie  du  pouvoir  de 
déléguer  une  tierce  personne  pour  agir  en  son  nom  dans 
l'exercice  des  droits  conférés  par  le  permis  de  recherches  ; 
tout  emplacement  minier  jalonné  au  nom  d'un  intéressé 
qui  n'est  pas  hona  fide  résident  dans  les  limites  régies 
par  cette  autoi-isation  spéciale,  pourra  être  confisqué. 

Pour  les  fins  du  présent  article  aucun  intéressé  ne  sera 
considéré  résident  hona  fide  s'il  a  été  absent  des  limites 
assignées  par  cette  ordonnance  pendant  une  période  de 
180  jours  précédant  immédiatement  la  date  de  la  tentative 
de  l'exercice  des  pouvoirs  conférés  par  cette  procuration. 

9.  Tout  titulaire  d'un  pemnis  de  recherches  jouira  des 
droits  suivants  : 

(1)  Le  droit  de  faire  des  recherches  ou  des  fouilles  en 
quête  de  métaux  ou  minéraux  auxquels  la  présente  ordon- 

by  a  diily  exeeuted  Power  of  Attorney,  to  appoint  a  représentative 
to  act  under  or  In'  virtue  of  sucli  Prospecting  Licen.se.  Provided, 
however,  that  no  jierson,  who  is  not  a  honâ  fide  résident  witliin 
the  limits  of  this  Ordinance,  shall  (except  by  express  permission  in 
writing  from  tlie  Administrator)  ba  vested  witb  authoritj'  to 
appoint  any  other  person  to  act  on  his  behalf  under  Power  of 
Att.rney  in  tbe  exercise  of  any  rights  under  the  License,  ond  any 
Mining  Location  pegged  out  in  tlio  name  of  any  person  who  is  not 
a  honà  fide  résident  Mithin  tlie  iimits  of  this  Ordinance  witbout 
sucli  express  permission  shall  be  liable  to  forieiture.  For  the 
purposes  of  tliis  section  no  person  shall  be  deemed  a  bonà  fde 
résident  who  shall  hâve  been  absent  from  the  limits  of  this 
Ordinance  for  a  period  of  one  hundred  and  eighty  days  immedia- 
tely  preceding  the  date  of  attempted  exercise  of  the  powers 
conferred  bj-  his  Power  of  Attorney. 
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iiance  est  applicable  soit  sur  des  terres  du  gouvei-uement 
ou  sur  des  terres  particulières  dont  le  titre  est  sujet 
à  une  réserve  de  ces  métaux  et  minéraux  en  laveur 
de  la  Britisli  South  Africa  Company,  sauf  à  respecter  les 
restrictions  apportées  à  ce  droit  par  les  dispositions  de 
l'article  suivant  ; 

(2)  Le  droit  de  jalonner  soit  :  a)  un  bloc  de  claims  à 
filons,  ou  h)  un  emplacement  de  galerie  ; 

(3)  Le  droit  de  jalonner  un  claim  d'alluvion; 

(4)  Le  droit  de  jalonner  un  emplacement  carbonifère; 

(5)  Le  droit  de  pâture  franc,  libre  de  toute  redevance, 
pour  six  chevaux,  mulets  ou  ânes  ou  pour  seize  bœufs  sur 
toute  terre  disponible  pour  les  recherches  ; 

(6)  Le  droit  de  s'approvisionner  de  bois  et  d'eau  pour 
ses  besoins  domestiques  sur  toute  terre  disponible  pour  les 
recherches  ; 

9.  Ever}-  holder  of  a  Prospectiiii?  License  shall  be  entitled  ta 
the  following  rights  : 

(1)  The  right  of  prospecting,  searchinii-,  or  digging  for  any 
inetals  to  whicli  tliis  Ordinance  apphes,  either  on  Government 
i^round  or  on  private  ground,  the  title  to  whicli  is  subject  to  a. 
réservation  in  favour  of  the  Biitish  South  Africa  Company  of 
such  nietais  and  minerais,  except  so  far  as  sucli  right  is  limited  by 
the  provisions  of  the  next  succeedinjx  Section. 

(2)  The  right  of  pegging  otf  either 

a)  One  block  of  Reef  Cfaims,  or 

b)  One  Tunnel  Location. 

(3)  The  right  of  pegging  ofF  one  Alhivial  Claim, 

(4)  The  right  of  pegging  off  one  Coal  Location. 

(5)  The  right  of  grazing  free  of  cliarge  for  six  liorses,  mules, 
or  donkeys,  or  for  sixteen  oxen  on  anv  ^Tound  open  to 
prospecting. 

(6)  The  right  of  taking  wood  and  water  free  of  charge  for 
domesiic  use  on  any  ground  open  to  prospecting. 
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(7)  Le  droit  de  construire  des  In'itiments  quelconques 
pour  l'exécution  de  ses  travaux,  pourvu  qu'il  ne  soit  dans 
aucun  cas  considéré  comme  conférant  un  droit,  titre  ou 
intérêt  quelconque  à  la  terre  sur  laquelle  ces  Lâtiments 
auraient  été  construits  ; 

(8)  Le  droit  de  déplacer  tous  les  bâtiments  consti-uits 
ou  les  engins  y  fixés. 

10.  (1)  Aucun  titulaire  d'un  permis  de  reclierclies 
n'aura  de  ce  chef  le  droit  de  faire  des  fouilles  pour  décou- 
vrir des  métaux  ou  minéraux  dans  un  rayon  de  200  yards 
d'un  bâtiment  occupé  ou  employé  par  le  tenancier  do  la 
propriété,  ni  sur  une  terre  quelconque  en  culture,  sans 
le  consentement  écrit  du  tenancier  de  ce  bâtiment  ou 
terre,  ni  sur  le  territoire  d'une  ville,  poste,  emplacements 
pour  engins  ou  rebuts  ou  droits  hydrauliques  [icater 
rights)  ou  sur  des  places  publiques,  cimetières,   kraals 

(7;  The  riglit  of  erecting  any  temporary  buildings  l'or  the 
purpose  of  liis  work,  ahvays  provided  that  this  shall  under  no 
circumstances  be  deemed  to  confer  any  right,  litle,  or  iiiterest  in 
any  ground  upon  which  such  buikUngs  may  hâve  been  erected. 

(8)  The  right  of  renio\ing  any  buildings  or  niachinery  which 
he  ma}-  hâve  erected. 

10.  (1)  No  holder  of  a  Prospecting  License  shall  be  entitled 
under  or  bv  virtue  of  such  Prospecting  License  to  prospect, 
search,  or  dig  for  metals  or  minerais  within  two  hundred  yards  of 
any  house  or  building  occupied  or  used  by  the  occupier  of  the 
property,  or  upon  any  land  under  actual  cultivatiou,  "without  the 
consent  in  writing  ol;  the  occupier  of  the  house  building  or  land 
or  upon  any  Townships,  Stands,  Machinery  or  Tailings  Sites, 
or  Water  Rights,  or  upon  Public  Squares,  Cemeteries,  or 
Native  Kraals  or  Gardons,  or  upon  am-  other  areas  specially 
reserved  by  the  British  South  Africa  Company. 

(2)  The  possession  of  a  Prospecting  License  shall  not  confer  the 
exclusive  right  of  prospecting  witliin  or  below  more  than  one  of 
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ou  janlins  indigènes  ou  sur  touto  auti-o  supci-fîcie  si>ôcia- 
lement  réservée  par  la  Britisli  South  AlVica  Company. 

(2)  La  possession  d'un  permis  de  recherches  ne  confé- 
rera pas  le  droit  exclusif  de  faire  en  même  temps  des 
recherches  dans  plus  d'une  des  superficies  décrites  aux 
articles  14  et  29.  Un  second  avis  de  galerie  ou  de  décou- 
verte, selon  le  cas,  ne  sera  pas  affiché  par  le  même  indi- 
vidu en  vertu  du  dit  permis,  avant  que  celui  affiché 
antéi'ieurement  ait  été  enlevé  et  que  l'avis  d'abandon  ait 
été  affiché  sur  la  terre  antérieurement  jalonnée. 

11.  a)  Un  permis  de  recherches  sera  délivré  â  tout 
requérant  qui,  ayant  exercé  ses  droits  en  vertu  d'un  per- 
mis antérieur,  en  fera  personnellement  la  demande  au 
bureau  d'un  commissaire  minier  et  produira  l'un  des  do- 
cuments suivants  : 

(1)  Un  certificat  d'enregistrement  d'un  bloc,  accompa- 
gné d'un  certificat  de  première  inspection  s'y  rapportant  ; 

(2)  Un  certificat  d'enregistrement  spécial  d'un  bloc; 

(3)  Un  certificat  de  transfert  d'un  bloc  ; 

the  areas  described  in  Sections  14  and  29  at  thc  same  tiiue.  A 
second  Discovery  or  Tunnel  Notice,  as  the  case  may  be,  sliall  not 
be  posted  by  the  sanic  individual  in  virtiie  of  the  same  License 
until  such  tinie  as  a  previously  posted  Notice  sliall  hâve  been 
removed,  and  Notice  of  Abandonment  shall  bave  been  posted  on 
the  ground  previously  located. 

11.  a)  A  Prospectin<?  License  shall  be  issued  to  any  applicant 
y\ho,  havin,u'  exercised  bis  rigdits  iinder  a  previously  issued 
Prospecting  License,  shall  apply  therefor  personally  at  the  office 
of  any  J\rinlng  Commissioner  and  produce  any  of  the  undermen- 
tioned  documents  : 

(1)  Certificate  of  Registration  of  a  Block,  accompanicd  by  the 
First  Inspection  Certificate  relating  thcreto. 

(2)  Certificate  of  Spécial  Registration  of  a  Block. 
(3;  Certificate  of  Transfer  of  a  Block. 
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(i)  Un  certificat  d'abandon  d'un  bloc; 

(5)  Un  certificat  d'enregistrement  d'un  emplacement 
pour  galerie,  accompagné  du  certificat  de  la  pi'emière 
inspection  s'y  rapportant  ; 

(6)  Un  certificat  d'enregistrement  spécial  d'un  empla- 
cement pour  galerie  ; 

(7)  Un  certificat  de  transfert  d'un  emplacement  pour 
galerie  ; 

(8)  Un  certificat  d'abandon  d'un  emplacement  pour 
galerie  ; 

b)  Avant  de  délivrer  un  permis  de  recherches  en  vertu 
du  présent  article,  le  commissaire  minier  inscrira  sur 
les  documents  produits  le  numéro  et  la  date  de  la  déli- 
vrance du  permis. 

Quiconque  fera  des  reclierches  ou  des  fouilles  pour  des 
métaux  ou  minéraux  quelconques  régis  par  la  présente 
ordonnance  exhibera  son  permis  à  toute  requête  du  tenan- 
cier de  la  ferme  ou  de  l'endroit  sur  lequel  il  opère  ;  s'il 
refuse  d'y  obtempérer,  il  pourra  être  traité  par  ce  tenan- 

(4)  Certiflcate  of  Abandonnient  of  a  lîlock. 

(5)  Certificate  of  Registration  of  a  Tunnel  Location,  accompa- 
nied  by  the  Fir.>t  Inspection  Certificate  relating  thereto. 

(6)  (Jertifîcate  of  Spécial  Registration  of  a  Tunnel  Uocation. 

(7)  Certificate  of  Transfer  of  a  Tunnel  Location. 

(8)  Certificate  of  Abandonnient  of  a  Tunnel  Location. 

h)  The  Mining  Conimissi^jner  shall,  prier  to  the  issue  of  a 
Prospecting  License  under  this  Section,  inscribe  upon  the  docu- 
ments produced  the  nuniber  and  date  of  issue  of  such  Prospecting 
License. 

12.  Every  person  prospecting,  searching,  or  digging  for  any  of 
the  metals  and  minerais  to  which  this  Ordinance  applies,  shall 
produce  his  Prospecting  License  on  being  required  to  do  so  b}'  the 
occupicr   of  the  farni  or  place  whero  he  his  so  prospecting,  sear- 
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cier  comme  un   violateur  oi'dinaii'e  de  la  propriété  fon- 
cière. 

13.  Tout  titulaire  d'un  permis  de  recherches  qui  décou- 
vrira ou  mettra  à  jour  un  filon  contenant  du  minerai 
qui  sera  désigné  ci-après  comme  filon  de  découverte, 
ou  une  ancienne  exploitation,  i^eva.  en  droit  d'affiche!' 
sur  un  support  droit  un  avis  intitulé  «  Avis  de  décou- 
verte »  lequel,  autant  que  possible,  sera  conforme  à  la 
formule  n"  4  de  la  cédule  jointe  à  la  présente  ordonnance, 
dans  un  endroit  bien  en  vue  situé  à  cinquante  pieds  du 
point  de  la  découverte,  c'est-à-dire  du  point  oii  ce  filon 
ou  cette  ancienne  exploitation  susdite  aura  été  décou- 
verte ou  mise  à  jour  ;  l'avis  décrira  la  position  de  ce 
point  de  découverte  de  manière  à  le  rendre  aisément 
reconnaissable .  Le  titulaire  susdit  ne  pourra  toutefois 
afficher  cet  avis  avant  d'avoir  découvert  ou  mis  à  jour 
le  filon  en  place  contenant  du  minerai  ou  l'ancienne 
exploitation  susdite.  L'intersection  d'un  filon  par  un 
forage  ne    sera   pas   considéré   comme   constituant  une 

cliing,  or  digging,  and  on  his  failure  or  refusai  so  to  do  lie  may 
be  treated  by  such  occupier  as  an  ordinary  trespasser. 

13.  It  shall  be  lawful  for  any  holder  of  a  Prospecting  License 
who  ma}'  discover,  expose,  or  open  up  either  an  ore-bearing  reef 
in  place,  to  be  liereinafter  styled  tho  «  Discover}-  Reef,  »  or  an 
ancient  working,  to  post  a  Notice,  carried  on  a  straight  upright 
support,  to  be  styled  the  «  Discovery  Notice,  »  whicli  shall  as 
nearly  as  possible  Ije  in  tlic  form  No.  4  in  tke  Schedule  to  this 
Ordinance,  in  a  conspicuous  place  within  fifty  feet  of  the  Disco- 
very Point,  t,  e.,  tjie  point  where  such  reef  or  ancient  workingas 
aforesaid  shall  bave  been  discovered,  exposed,  or  opened  up,  and 
such  Notice  shall  so  describe  the  position  of  sucb  Discovery  Point 
as  to  permit  of  its  easy  identification.  Provided,  however,  tbat  it 
shall  not  be  lawful  for  any  such  holder  of  a  Prospecting  License  as 
aforesaid  to  post  any  such  Notice  as  aforesaid  until  be  sball  bave 
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découverte  ou  mise  à  jour,  conformément  à  la  teneur  du 
pressent  ai-ticle  ;  tout  avis  affiché  sans  cette  découverte  ou 
mise  à  jour  ne  conférera  aucun  droit  quelconque.  La 
position  du  point  de  découverte  sera  établie  par  un  piquet 
marqué  P. 

14.  L'affichage  d'un  avis  de  découverte  delà  manière 
spécifiée  dans  l'article  précédent  conférera  au  titulaire 
d'un  permis  autorisant  les  recherches  le  privilège  exclusif 
de  chercher  pendant  une  période  de  trente  jours,  à  partir 
de  la  date  de  l'affichage  susdit,  dans  la  superficie  définie 
par  un  rayon  de  mille  pieds  autour  du  point  de  la  décou- 
verte. Durant  la  période,  si  un  «  inventeur  subséquent  » 
(lequel  terme  signifiera  un  «  inventeur  »  dont  les  droits 
auront  été  acquis  après  ceux  du  premier)  découvre,  ou 
met  à  jour  un  filon  d'une  ancienne  exploitation  dans  les 
limites  de  la  superficie  susdite,  chaque  «  inventeur  »  sub- 
séquent abandonnera  telle  partie  de  son  bloc,  lorsqu'il 
aura  été  jalonné,  qui  empiéterait  sur  le  bloc  délimité  par 
le  premier  inventeur. 

discovere(',exposed,  or  opened  ap  ;;uch  ore-bearing'  reef  in  place 
or  ancient  working  as  aforesaid,  and  that  tlie  intersection  of  a 
reef  by  a  borehole  sliall  not  be  deemed  to  constiuite  a  discovery, 
expusure,  or  opeiiing  up  witbiii  tlie  meaning  of  this  Section,  and 
that  the  posting  of  any  such  Notice  as  aforesaid  without  sucli  dis- 
covery', exposure,  or  opening  up  shall  not  confer  any  rights  what- 
soever.  The  position  of  tlie  Discovcr}' Point  shall  be  estabbshed 
b}^  a  peg  marked  P . 

14.  Posting  of  a  Discovery  Notice  in  the  manner  set  forth  in 
the  last  preceding  Section  shall  confer  upon  the  holder  of  a  Pros- 
pecting  License  the  exclusive  privilège  of  prospecting  for  a  period 
of  thirty  days  from  the  date  of  such  posting  as  aforesaid  within 
an  area  described  by  a  radius  of  one  thousand  feet  from  the  Dis- 
covery Point,  and  should  during  the  aforesaid  period  of  thirty 
days  any  suljsequent  pegger — by  which  term  shall  be  understood 
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15.  Tout  titulaire  d'un  permis  de  recherche,  après 
avoir  affiché  l'avis  de  la  découverte  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  précèdent,  sera  en  droit,  à  une 
époque  quelconque,  dans  le  délai  de  trente  jours  spécifié 
ci-dessus,  de  jalonnoi-  un  hloc  de  dix  claims  et  d'y  afficfier 
dans  une  position  bien  en  vue  sur  un  support  en  forme  de 
croix,  un  avis  qui  sera  appelé  «  Avis  d'enregistrement  ». 
Le  manque  d'affichage  de  cet  avis  d'enregistrement  ou 
l'omission  de  jalonner  ce  bloc  dans  le  délai  susdit  en  cons- 
tituera l'abandon. 

16.  L'avis  d'enregistrement  mentionné  à  l'article  pré- 
cédent sera  autant  que  possible  rédigé  selon  la  formule 
n°  6  de  la  cédule  annexée  à  la  présente  ordonnance  ;  il 
spécifiera  les  détails  ci-après  en  se  référant  à  un  dia- 
gramme qui  l'accompagnera  lequel  sera  conforme  aux 
tracis  suivants  : 

any  peggor  whose  rights  shall  hâve  been  acquired  laterin  order 
of  time  than  thoso  of  the  fir-st  pogger — cliscover,  expose,  or  open 
up  any  reef  or  anciont  working 'Aitliin  surh  area  as  aforesaid, 
such  sul)sequent  pcgger  shall  forfeit  such  part  ofliis  Block  when 
subsequently  located  as  shall  coniiiet  with  tho  blocklocated  by  tbe 
first  pegger . 

15.  It  shall  be  lawfiil  for  any  holderof  a  Prospccting  License, 
after  tlie  posting  of  such  Discovery  Notice  as  in  the  last  prece- 
ding  Section  mentioned,  and  at  any  time  within  such  period  of 
thirty  days  as  in  the  last  preceding  Section  mentioned,  to  peg  oif 
a  Block  of  ten  Claims  and  to  post  a  notice  carried  on  a  support  in 
the  form  of  a  cross,  to  be  styled  the  «  Registration  Notice  »  in  a 
conspicuous  place  upon  such  Block  as  aforesaid.  Failure  to  pcst 
such  Registration  Notice  as  aforesaid,  or  to  peg  otï"  such  Block  as 
aforesaid,  witliin  the  aforesaid  period  of  thirty  days  shall  Ijg  dee- 
mod  to  constitute  Abandonment  thereof. 

IG.  Any  such  Registration  Notice  as  in  tho  last  [)roceding  Sec- 
tion mentioned  shall  as  nearly  as  possible  l)e  in  the  form  No.  6  in 
the  Schedule  to  tbis  Ordinance,  and  shall  stato  with  référence  to 
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1.  —  Emplacement  régulier 
A  Uh/^er  side  Une 


'•.  Cen tfs  une- 
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3^  LoLuer  Side  UîiË 

(1)  Laquelle  des  lignes  des  bouts  A  1)  ou  B  C  a  été 
choisie  comme  première  ligue  de  bout. 

(2)  Longueur  de  la  ligne  centrale  E  F. 

(3)  Longueur  de  la  première  ligne  de  bout. 

(4)  Lequel  des  piquets  corniers  de  la  première  ligne  de 
bout  a  été  choisi  comme  premier  piquet  cornier. 

an  aceompanyina:  diagrani,  of  tlie  form  sliown  below,  the  follo- 
wing  particulars. 

1.  —  Ref/itlar  Location. 


Uh/)er  scde  Une 


■  CentfS  une  ' 
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Loujef  5i.d£  Um 

(1)  Which  of  the  End  Line.s  A  D  or  B  C  lias  been  selected  as  the 
First  End  Line. 

(2)  The  length  of  the  Contre  Lino  E  F. 
_  (3)  The  length  of  theFiist  End  Line. 

(4)  Whieh  of  the  Corner  Pet^s  on  the  First  End  Line  lias  been 
selected  as  the  Firit  Corner  Peg. 

22 
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Emplacement  régulier. 


J>'  A. 

(1)  Laquelle   des  lignes  des  bouts  du   bl(3c  théorique, 
A'D'  ou  B'C,  a  été  choisie  comme  première  ligne  de  bout. 

(2)  Distance  entre  le  point  *S  et  le  piquet  central  du 
premier  bout  du  bloc  théorique. 

17.  Pour  jalonner  un  bloc  de  forme  régulière  on  mesu- 
rera d'abord  en  ligne  droite,  dans  la  direction  de  la  course 


^-   —  Irregular  Location. 
À  ^ 


(1;  W'iiich  of  the  End  Lines  of  tlie  Theoretical  LIock  A'  D'  or 
B'  C  has  been  seleeted  as  the  First  End  Line. 

(2)  The  distance  from  the  Point  S  to  the  First  Centre  End  Peg 
of  the  Theoretical  Block. 

17.  To  locate  a  Block  of  regular  form  a  pegger  shall  first  mea- 
sure  off  along  a  straight  line  in  tlie  direction  of  the  course  of  the 
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du  plan,  une  distance  maximum  de  1,500  pieds.  La  ligne 
ainsi  établie  sera  connue  sous  la  désignation  de  «  ligne 
centrale  »  et  ses  b(juts  seront  fixés  par  des  piquets  mar- 
qués E  et  F  respectivement  et  connus  comme  «  piquets 
centraux  des  bouts  ».  On  mesurera  ensuite  sur  une  ligne 
droite,  à  travers  l'un  des  piquets  centraux  des  bouts 
E  ou  F,  une  distance  maximum  de  300  pieds  de  chaque 
côté  de  la  ligne  centrale.  La  ligne  ainsi  établie,  ayant  par 
conséquent  une  longueur  maximum  de  600  pieds,  sera 
connue  sous  la  désignation  de  «  ligne  du  premier  bout  x-, 
et  le  piquet  centrai  du  bout  à  travers  lequel  elle  passe, 
comme  «  piquet  central  du  premier  bout  ».  La  position  des 
bouts  de  la  ligne  du  premier  bout  sera  établie  par  des 
piquets  qui  seront  connus  comme  «  piquets  corniers  »  mar- 
qués A  et  D  ou  B  et  C  respectivement,  selon  que  la  ligne 
du  premier  bout  aura  été  tracée  en  premier  lieu  à  travers 


Reef  a  maximum  distance  of  1,500  feet.  The  line  tlius  established 
shall  he  known  as  tlie  «  Centre  Line,  »  and  ils  ends  shall  be  esta- 
blished l.)y  pegs,  marked  E  and  F  respeetively,  which  shall  Ite 
known  as  «  Centre  End  Pegs.  »  Hc  shall  next  measr.re  ofFaloug 
a  straight  line  passini;-  through  oither  of  the  Centre  End  Pegs,  E 
or  F,  a  maximum  distanc3  of  800  feet  on  each  side  of  the  Centre 
Line.  The  Une  thus  established,  ^\•hich  will  thus  liave  a  maximum 
length  of  600  feet,  shall  1)6  known  as  the  «  First  End  Line,  »  and 
the  Centre  End  Peg  through  which  it  passes  as  the  «  First  Cen- 
tre End  Peg.  »  The  positions  of  the  ends  of  the  First  End  Line 
shall  Ije  established  by  pegs,  to  be  known  as  «  Corner  Pegs,  »  mar- 
lœd  A  and  D  or  B  and  C  respectively,  accordiug  as  the  First  End 
Line  was  originally  drawn  through  E  or  F.  To  fix  the  true  direc- 
tion of  the  First  End  Line  Mith  référence  to  the  First  Centre  End 
Peg,  one  of  the  Corner  Pegs  marking  the  ends  of  the  First  End 
Line  shall  be  selected  as  the  First  Corner  Peg.  The  position  of 
this  Peg  shall  be  clearly  indicated  upon  the  Registration  Notice, 
Avhich  shall  state  whether  A,  B,  C  or  Dhas  been  selected  for  this 
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E  ou  F.  Pour  fixer  la  vcrila1)le  diiTction  de  la  liyiie  du 
premier  bout  par  rapport  au  })iquet  central  de  cette  ligne^ 
l'un  des  piquets  coriiiors  uiaiiiuant  les  extrémités  de  la 
ligne  du  premier  bout  sera  choisi  comme  premier  piquet 
cornier.  La  position  de  ce  piquet  sera  clairement  indi- 
quée sur  l'avis  d'enregistrement,  lequel  spécifiera  si 
A,  B,  C  ou  D  a  été  choisi  dans  le  but.  La  position  de  la. 
ligne  du  second  bout  sera  étaljlie  en  tirant,  à  travers  le 
piquet  central  du  bout  à  l'extrémité  opposée  de  la  ligne 
centrale,  une  ligne  parallèle  à  la  ligne  du  premier  Ijcut; 
la  pcsition  des  piquets  corniers  restants  sera  établie  de  la 
même  manière  en  mesurant  le  long  de  cette  ligne,  dans 
des  directions  opposées  au  piquet  central  du  bout,  des  dis- 
tances maxima  de  300  pieds.  Les  lignes  reliant  les  piquets 
corniers  aux  points  marqués  A  et  B  et  G  et  D  respective- 
ment constitueront  les  lignes  latérales  du  bloc  :  G  I> 
dans  la  direction  de  l'inclinaison  sera  comme  comme- 
«  basse  »  et  A  B  comme  «  haute  »  ligne  latérale.  Il  est 
nécessaire  que  le  point  de  la  découverte  soit  sur  ou  dans- 
les  limites  du  bloc  délimité  de  la  manière  susdite. 

purpose.  Tlic  position  of  the  Second  End  Line  shall  be  established 
by  drawing  throui^'b  the  Centre  End  Peg  at  the  opposite  end  of 
the  Centre  Line  a  line  parahel  to  the  First  End  Line,  the  posi- 
tions of  the  remaining  Corner  Pegs  being  similai'ly  established  bj 
measuring  along  this  hne  in  opposite  directions  from  the  Centre 
End  Peg  ma.\imum  distances  ofSOO  feet.  The  Unes  joining  the  Cor- 
ner Pegs  at  the  points  marked  A  and  B  and  C  and  D  respecti- 
velv  shall  tlien  constitute  the  Side  Lines  of  tho  Block—  C  D  in  the 
direction  of  the  dip  being  known  as  the  «  Lower,  »  and  A  B  as- 
the  «  Upper  »  Side  Line.  It  is  necessary  that  the  Discovery  Point 
shall  lie  cither  upon  or  within  the  lioandaries  of  the  Block  as  thus- 
established . 

18.  A  Block  of  gTOund  of  irregular  form  included  between  two 
or  more  previously  Located  Blocks  or  other  areas  not  ojien  to 


—  337  — 

18.  Un  bloc  de  terre  de  forme  irrégulière  situé  entre 
deux  ou  plusieurs  blocs  jalonnés  antérieurement  ou  entre 
d'autres  superiîcies  qui  n'en  sont  pas  susceptibles,  pourra 
■être  jalonné,  pourvu  que  tous  les  points  situés  sur  ou  dans 
ses  limites  soient  sur  ou  dans  celles  d'un  bloc  théorique 
<io  forme  et  dimension  normales,  lequel  sera  considéré 
comme  étant  jalonné  de  la  façon  ordinaire  pourvu  que  le 
point  de  la  découverte  soit  sur  ou  dans  les  limites  de  ce 
bloc  irrégulier.  La  position  de  chaque  point  marquant 
l'intersection  de  deux  lignes-limites  sera  établie  par  un 
piquet  cornier  portant  une  lettre  qui  servira  à  en  constater 
l'idendité  sur  l'avis  d'enregistrement.  Les  divers  piquets 
corniei'S  seront  marqués  A,  B,  G,  D,  etc.  Pourdéternàuer 
la  direction  de  la  ligne  centrale  de  ce  bloc  théorique  l'in- 
Tenteur  fixera  un  piquet  à  un  point  situé  dans  les  limites 
■du  bloc  qu'on  appellera  «  piquet  de  direction  de  la  ligne 
centrale  »  (marqué  Q  sur  l'avis  d'enregistrement).  La 
ligne  droite  reliant  ce  piquet  Q  au  point  de  la  découverte 
P  déterminera  alors  la  direction  de  la  ligne  centrale  du 

location  ma  y  be  iocateJ  provided  tiiat  ever-y  jioint  on  or  Avitiiiu 
its  bonndaries  sliall  Ue  on  or  witliin  tlie  boundaries  of  a  Tbooreti- 
cal  Block  of  normal  size  and  form,  to  be  considered  aslocated  in 
the  ordinary  manner  ;  and  provided  tliat  tlie  Discovery  Point 
shall  lie  either  on  or  ^\itlnn  tlie  boundaries  of  sucb  Irrcgular 
Block.  The  position  of  e\erj  point  marking  the  point  of  inter- 
section of  two  boundar}'  lines  shall  be  establishcd  by  a  Corner 
Peg  bearing  a  letter  serviag  for  its  identification  on  the  Regis- 
trati:in  Notice.  The  various  Corner  Pegs  shall  be  marked  con- 
seautively  A,  B,  C,  D,  etc.  To  détermine  the  direction  of  the 
Centre  Line  of  such  Theoretical  Block,  the  pegger  shall  tix  a 
peg  at  a  point  within  the  boundaries  of  bis  Block,  to  be  called 
*he  «  Centre  Lin3  Direction  Peg  »  (marked  «  Q  »  upon  the 
Registration  Notice).  The  straight  Une  joiningthis  peg  Q,  with 
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bloc  théorique  et  de  celle  des  lignes  latérales  tirées 
parallèlement  à  la  ligue  centrale. 

Pour  fixer  la  position  de  la  ligne  centrale  on  plantera  un 
piijuet  (marqué  S  dans  l'avis  d'enregistrement)  à  un  point 
quelconque  sur  ou  dans  les  limites  du  bloc  à  travers  lequel 
cette  ligne  centrale  est  censée  passer.  Similairenient  à 
un  autre  point  dans  les  limites  du  bloc  l'inventeur  plan- 
tera un  piquet  qui  sera  appelé  «  Piquet  de  direction  de  la 
ligne  du  bout  »  (marqué  R  sur  l'avis  d'enregistrement) 
pour  déterminer  la  direction  des  lignes  des  bouts  du  bloc 
théorique  qui  sera  établie  en  tirant  à  travers  les  bouts  de 
la  ligne  centrale  de  ce  bloc  deux  lignes  parallèles  à  la 
ligne  droite  joignant  le  piquet  de  direction  R  de  la  ligne 
du  bout  et  le  piquet  P  du  point  de  la  découverte. 

10.  ^/)  Le  titulaire  d'un  bloc  quelconque  sur  lequel  cet 
avis  d'enregistrement  a  été  affiché  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  15  sera  en  droit,  lorsqu'il  en  fera  la 
demande  au  commissaire  minier  du  district  dans  lequel  le 
bloc  est  situé  dans  un  délai  de  quinze  jours  après  la  date 

the  Discover}'  Point  Peg  P,  shall  thon  détermine  the  direction 
of  the  Centre  Line  of  the  Theoretical  Block,  and  of  the  Side 
Lines  drawn  parallel  to  the  Centre  Line.  To  tix  the  position  of 
the  Centre  Line  of  the  Theoretical  Block,  the  Pegger  shall  esta- 
blish  a  Peg  (marked  «  S  »  in  the  Registration  Notice)  at  any 
point  upon  or  within  the  boundaries  of  his  Block  throngh  which 
such  Centre  Line  as  aforesaid  shall  be  decmed  to  pass.  Simi- 
larly  at  another  point  Avithin  the  boundaries  of  his  Block  the 
pegger  shall  fix  a  peg  to  be  called  the  «  End  Line  Direction  Peir  » 
(marked  «  R  »  upon  the  Registration  Notice),  to  détermine  the 
direction  of  the  End  Lines  of  the  Theoretical  Block,  Avhieh  shall 
be  fixed  b}'  drawing  through  the  ends  of  tho  Centre  Line  of  the 
Theoretical  Block  two  Unes  parallel  to  the  straight  line  joining 
the  End  Line  Direction  Peg  R  and  the  Discovery  Point  Peg  P. 
10  a).  It  sliall  be  lawful  for  the  holder  of  an}-  Block  upon  which 
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de  l'affichage  de  l'avis  d'enregistrement,  d'obtenir  un  cer- 
tificat d'enregistrement  rédigé  conformément  à  la  for- 
mule n°  7  de  la  cédule  annexée  à  la  présente  ordonnance 
lequel  portera  un  timijre  de  la  valeur  de  cinq  shellings. 
Lors  de  chaque  demande  de  ce  genre,  le  requérant  devra 
déposer  chez  le  commissaire  minier  : 

(1)  Une  copie  de  son  avis  d'enregistrement; 

(2)  Une  déclaration  écrite  et  attestée  sous  serment  des 
date  et  heure  de  l'affichage  de  l'avis  de  découverte  et  de 
celles  de  l'enregistrement  respectivement,  ainsi  que,  le 
cas  échéant,  les  noms  des  témoins  présents  à  cet  affichage  ; 

(3)  Le  permis  autorisant  les  recherches  en  vertu  duquel 
le  bloc  aura  été  jalonné  et  qui  sera  enrôlé  au  bureau  du 
commissaire  minier  ;  cependant,  dans  le  cas  d'un  bloc 
jalonné  par  le  titulaire  d'un  emplacement  de  galerie  situé 
dans  sa  superficie  protégée,  aucun  permis  de  recherches 
ne  devra  être  déposé  ; 

(4)  La  procuration,  le  cas  échéant,  en  vertu  de  laquelle 

sucli  Registratioa  Notice  as  in  Section  15  mentioncd  lias  been 
jjosted'  to  obtain  on  application  to  tiie  ^lining  Commissioner  of 
the  district  in  which  tlie  Block  is  situated  within  a  period  of  fif- 
teen  days  after  tlis  date  of  posting  of  sucli  Registratioa  Notice,  a 
Certiticate  of  Re.^istration  wliich  sliall  be  in  the  form  No.  7  in 
the  Schedule  to  tins  Ordinance,  and  sliall  bear  a  stanip  of  the 
value  of  five  shillings.  On  every  sucli  application  the  applicant 
shall  be  required  to  lodge  with  such  Mining  Commissioner  : 

(1)  A  copy  of  his  Registration  Notice. 

(2)  An  attidavit  stating  the  dates  and  liours  of  the  posting  of  both 
Discovery  and  Registration  Notices  respectively  and  the  names 
of  the  witnesses,  if  any,  of  such  posting. 

(3)  The  Prospecting  License  under  or  b}-  virtue  of  which  the 
Block  sliall  hâve  been  located  ^-hich  shall  he  lîled  in  the  office  ot 
the  Mining  Commissioner  ;  provided,  however,  that  in  the  case 
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le  bloc  aura  été  jalonné  ;  cette  procuration  isera  enrôlée 
au  bureau  du  commissaire  minier. 

b)  L'omission  de  la  demande  de  ce  certificat  d'enregis- 
trement, dans  le  délai  susdit  de  quinze  jours,  constituera 
l'abandon  de  ce  bloc.  Toutefois,  le  commissaire  minier 
sera  en  droit,  à  sa  discrétion,  de  prolonger  le  dit  délai 
pendant  une  nouvelle  période  de  trente  jours  si  l'inacces- 
sibilité  du  lieu  dans  lequel  le  bloc  susdit  est  situé  ou  une 
autre  cause  suffisante  le  justifie. 

2<).  Tout  propriétaire  d'un  bloc  de  claims  à  filons 
jouira  : 

1.  a)  Du  droit  exclusif  de  miner  dans  toutes  les  parties 
de  son  filon  de  découverte  comprises  dans  des  plans  pas- 
sant à  travers  les  limites  de  ce  bloc  à  la  surface  projetée 
verticalement  et  indéfiniment  vers  le  fond  ; 

of  any  Block  located  l)v  any  holder  of  any  Tunnel  Location  within 
his  protected  area,  no  sucli  Prospecting  License  sliall  be  required 
to  b3  lodgod . 

(4)  The  Power  of  Attorney,  if  any,  under  or  by  virtue  of 
which  the  Block  shall  liave  been  located,  which  sliall  be  tiled 
in  the  office  of  tlie  Mining  Commissioner. 

h)  Failure  to  apply  for  such  Certdicate  of  Registration  as  a 
fore.said  within  the  aforesaid  period  of  fifteen  days  shall  be  dee- 
med  to  constitute  abandonment  of  such  Block  as  aforesaid.  Pro- 
vidcd,  however,  that  it  shall  be  lawful  for  such  Mining  Commis- 
sion3r  as  aforesaid  at  his  discrétion  to  extend  the  aforesaid  period 
of  fifteen  days  for  a  farther  period  of  thirt}'  days  should  the  inac- 
cessibilitj'  of  the  place  in  which  such  Block  as  aforesaid  is  situa- 
ted  or  other  sutHcient  cause  justify  his  so  doing. 

20.  Every  holder  of  a  Block  of  Reef  Claims  sliall  possess  the 
foUowing  riglits  : 

L  a)  The  exclusive  right  of  mining'  ail  such  portions  of  his  Dis- 
covciy  Reef  as  niay  be  comprised  within  planes  passing  through 
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b)  Du  droit  extra-latéral  de  suivre  telles  portions  de 
on  filon  de  découverte  gisant  sur  son  inclinaison  en  dehors 
de  la  ligne  basse  latérale  du  bloc  et  comprises  indéfini- 
ment entre  des  plans  verticaux  projetés  verticalement 
vers  le  fond  et  passant  à  travers  les  lignes  des  bouts  de 
ce  bloc  indéfiniment  prolongés.  Ce  droit  extra-latéral  sera 
toutefois  sujet  aux  restrictions  et  conditions  spécifiées 
dans  l'article  suivant. 

2.  Le  droit  d'enregistrer  au  bureau  du  commissaire 
minier  du  district  dans  lequel  ce  bloc  est  situé  tous  les 
autres  filons  découverts  en  sus  du  filon  de  découverte  dans 
les  limites  de  ce  bloc  et  ces  filons  eux-mêmes  seront,  dans 
la  suite,  désignés  par  l'appellation  de  «  filons  secondaires  ; 
pourvu  que  l'exercice  de  ces  droits  ne  contrarie  pas  les 
droits  extra-latéraux  préexistants  possédés  par  un  pre- 


the   boimdaries  of  sncli  Block  on  surface  projected  indetînitoly 
vertically  downward. 

b)  The  cxtra-lateral  right  of  pursuit  of  such  portions  of  bis  Dis- 
covery  Réel  as  may  lie  on  its  dip  outside  the  Lower  Side  Line  of 
the  Block,  and  are  comprised  between  [ilanes  projected  indetini- 
tely  vertically  downwards,  and  passing  through  the  end  lines  of 
such  Block  indefioitely  extended.  Provided,  liowever,  that  such 
extra-lateral  right  of  pursuit  as  aforesaid  shall  be  subject  to  the 
limitations  and  conditions  set  forth  in  the  noxt  succeeding  Section. 

2.  The  right  of  Registeriûg  at  the  office  of  Mining  Commissio- 
ner  of  the  district  ia  which  such  Block  is  situatod  aiiy  other  reefs 
which  may  ba  discovered  in  addition  to  the  Discovery  Reef 
within  the  boundaries  of  such  Block,  such  reefs  being  hereinafter 
designated  «  Secondary  Reefs.  »  Ahvays  provided  that  the  exer- 
cise of  thèse  rights  shall  not  conflict  with  any  pre-existing  extra- 
lateral  rights  possessed  by  any  First  Pegger  of  any  such  Secon- 
dary Reefs  as  aforesaid,  the  holder  of  such  Block  as  aforesaid 
shall  bave  : 
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mier  inventeur  sur  ces  filons  secondaires,  le  titulaire  du 
bloc  susdit  aura  : 

fi)  Le  droit  de  miner  toutes  les  parties  de  ces  filons  qui 
seraient  compris  entre  des  plans  passant  "à  tr-avers  les 
limites  de  ce  bloc  à  la  surface  et  projetés  indéfiniment 
verticalement  vers  le  fond  ; 

b)  Le  droit  extra-latéral  de  suivre  ces  dits  filons  ; 
l'étendue  de  ce  droit  sera  déterminée  par  la  même  mé- 
thode exactement  que  celle  employée  dans  le  cas  du  filon 
de  découverte  susdit.  La  date  de  l'enregistrement  de  tout 
filon  secondaire  déterminera  celle  de  l'acquisition,  par  un 
titulaire  de  daim,  des  droits  sur  ces  filons  secondaires. 

21 .  L'étendue  des  droits-latéraux  possédés  par  le  titu- 
laire d'un  bloc  de  claims  à  filons,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  précédent,  sei\a  limitée  de  la  manière 
suivante  : 

1.  —  Emplacements  réguliers . 

(1)  Si  le  filon  passe  dans  sa  course,  à  travers  les  deux 

a)  Tiie  right  of  mining  al!  such  portions  of  such  Secondary 
Reefs  as  mav  ba  comprised  ^vithia  planes  passing  throiigh  the 
boundaries  of  sucli  Block  on  surface  and  projected  indefinitely 
vertically  doM'nwards. 

h)  The  extra-lateral  right  of  pursuit  of  such  Socondary  Reef, 
the  estent  of  such  right  being  determined  by  method  precisely 
similar  to  that  employed  in  the  case  of  such  Discovery  Reef  as 
aforesaid.  Tlie  date  of  Registration  of  anv  such  Secondary  Reef 
as  aforesaid  shali  détermine  the  date  of  acquisition  of  rights  by 
any  Claimholder  over  such  Secondary  Reef. 

21 .  The  extent  of  the  extra-lateral  rights  possessed  by  any  hol- 
der  of  a  Block  of  Reef  Claims  as  set  forth  in  the  last  preceding 
Section,  shall  be  limited  in  the  manner  foUowing. 

\.  — Rer/ular  Locatio7is. 

(1)  Should  the  Reef   in  its  course  pass  through  both  the  side 
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lignes  latérales  du  bloc  sans  passer  à  travers  l'une  ou 
l'autre  des  lignes  des  bouts,  et  en  vue  de  déterminer  le 
droit  extra-latéral  de  suivre,  si  les  deux  points  de  départ 
du  filon  du  bloc  le  plus  rapproché  des  deux  lignes  des  bouts 
sont  situés  respectivement  sur  des  lignes  latérales  oppo- 
sées, les  deux  lignes  latérales  du  bloc  seront  considérées 
comme  celles  des  bouts,  et  les  lignes  des  bouts  primitives 
comme  les  lignes  latérales,  celle  dans  la  direction  de  l'in- 
clinaison étant  la  basse  et  la  ligne  du  bout  opposé  la 
haute  ligne  latérale. 

(2)  Si  le  filon,  dans  sa  course,  passe  seulement  à  tra- 
vers une  des  lignes  du  bout  du  bloc,  à  travers  l'une  ou  les 
deux  lignes  latérales,  à  un  ou  plusieurs  points,  le  droit 
extra-latéral  de  suivre  au  delà  de  la  ligne  basse  latérale 
sera  alors  limité  à  telles  parties  du  filon  comprises  entre 
des  plans  verticaux  projetés  indéfiniment  vers  le  fond  et 
traversant  la  ligne  du  bout  du  bloc  dans  laquelle  le 
filon  passe,  indéfiniment  prolongée  ;  une  ligne  tirée  paral- 

lines  of  the  Block,  without  passing  througli  either  of  the  end  lines 
then  for  the  purpose  of  détermination  of  the  extra-lateral  right 
of  pursuit,  should  the  tvvo  points  of  depaiture  of  theReeffrom 
the  Block  nearest  to  tlie  two  end  lines  respectively  be  situated  on 
opposite  side  lines,  the  tAvo  side  lines  of  the  Block  shall  be  regar- 
dcd  as  end  lines,  and  the  original  end  lines  as  side  lines.  that  in 
the  direction  of  the  dip  being  the  lower  and  the  opposite  end  Une 
the  upper  side  Une. 

(2)  Should  the  Reof  in  its  course  pass  tlirough  only  one  end  Une 
of  the  Block,  and  pass  through  either  or  both  of  the  side  Unes  at 
one  or  more  points,  then  the  extra-lateral  right  of  pursuit  beyond 
the  lower  side  Une  shaU  be  confliied  to  sucli  portions  of  tlie  Reef 
as  may  be  comprised  between  planes  projected  indefinitely  verti- 
cally  downwards,  and  passing  through  the  end  Une  of  the  block 
through  which  the  Reef  passes  indefinitely  extended,  and  a  Une 
drawn  parallel  to  tins  through  the  point  of  deparUne  of  the  Reef 
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lèllonicnt  à  celle-ci  à  travers  le  point  de  départ  du  filon 
sern  la  ]\y;ne  latérale  haute  ou  basse  la  plus  rapprochée 
de  la  ligne  du  bout  opposé. 

(3)  Si  le  filon  passe  dans  sa  course,  à  travers  de  l'une 
ou  des  deux  lignes  latérales  du  bloc,  à  deux  ou  plus  de 
deux  points,  sans  passer  à  travers  l'une  ou  l'autre  des 
lignes  des  bouts,  dans  le  cas  oii  les  deux  points  de  départ 
du  filon  du  bloc  les  plus  rapprochés  des  deux  lignes  des 
bouts  respectivement  sont  situés  sur  la  même  ligne 
latérale,  le  droit  extra-latéral  de  suivre  au  delà  de  la 
ligne  latérale  basse  serait  alors  limité  à  telles  parties  du 
filon  comprises  entre  deux  plans  projetés  indéfiniment,  et 
verticalement  vers  le  fond,  passant  à  travers  des  lignes 
prolongées  tirées  parallèlement  à  la  ligne  du  premier 
bout  à  travers  les  deux  points  de  dé})art  du  filon  du  bloc 
les  plus  proches  des  deux  lignes  des  bouts  respective- 
ment. 


thi'oii'j:h  either  tlie  upper  or  lower  side  Une  noarest  lu  the  op[)osite 
end  Une. 

(3)  Should  the  Reef  ia  it.?  course  pass  throujïh  either  or  both  of 
the  side  Unes  of  the  Blocic  at  two  or  more  points  withoat  passing 
through  eiihor  of  the  end  Unes,  then  shoukl  the  two  points  of* 
departureof  the  Reef  fcom  the  Block  nearest  to  the  two  end  Unes 
respcctivclv  be  situated  on  the  same  side  Une,  tlio  extra-hiteral 
right  of  pursuit  heyond  tlie  lower  side  line  shall  be  contincd  to 
such  portions  of  tliLireefas  nuiy  be  com|)rised  between  planes  pi'O- 
jected  indefinitely  vertically  downwards,  and  passini^;'  throuj^h  Unes 
indefinitely  extended  drawn  parallel  to  the  fîrst  end  line  through 
the  two  points  of  departure  of  the  Reef  froni  the  Block  nearest  to 
the  two  end  Unes  respectively. 

2.  —  Irregulnr  Locations. 

In  the  case  of  a  Block  irregularly  k^catcd,  the  extra-lateral  ri-ht 
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2.  —  Emplacements  irréguliers. 

Dans  le  cas  d'un  bloc  irrégulier,  le  droit  extra-latéral 
de  suivre  au  delà  des  limites  de  ce  bloc,  dans  la  direction 
de  l'inclinaison,  sera  limité  à  telles  parties  du  filon  com- 
prises entre  des  plans  projetés  verticalement  vers  le  fond, 
passant  à  travers  des  lignes  indéfiniment  prolongées  dans 
la  direction  de  l'inclinaison  et  tirées  des  deux  points  de 
départ  du  filon  à  travers  les  limites  du  bloc  les  plus  pro- 
ches des  deux  lignes  parallèles  des  bouts  du  bloc  théo- 
rique (décrit  dans  l'art.  18)  et  respectivement  aux  lignes 
des  bouts  de  ce  bloc  théorique  ;  toutefois  si,  dans  sa 
course,  le  filon  passait  soit  à  travers  l'une  ou  l'autre  ou 
les  deux  lignes  latérales  du  bloc  théorique  susdit,  à  deux 
ou  plus  de  deux  points,  sans  passer  à  travers  l'une  ou 
l'autre  des  lignes  des  bouts  de  ce  bloc  théorique,  alors, 
dans  l'éventualité  où  les  deux  points  de  départ  les  plus 
proches  des  lignes  des  bouts  de  ce  bloc  seraient  situés  sur 
des  lignes  latérales  opposées  à  celui-ci,   le  droit  extra- 

of  [lursuit  beyond  tlie  boundaries  of  sucli  Block  in  tlie  direcLion  of 
tlie  dip  shall  ba  coniined  to  sucli  portions  of  the  Reef  as  may  be 
comprised  I)etween  planes  projected  indefiniteh'  verticaUy  down- 
wards,  and  passing  through  fines  indefinitely  extended  in  the 
direction  of  ihe  dip  drawn  from  tlie  two  points  of  departure  of  the 
Reef  through  the  boundaries  of  tlie  Block  nearest  to  the  two  end 
fines  of  the  Theoretical  Block  (described  in  Section  18)  parallel 
respectively  to  tlie  end  fines  of  such  Tlieoretical  Block,  provided, 
liowever,  tliat  should  the  Reef  in  its  course  pass  tlirou.u-h  either  or 
both  of  the  side  lincs  of  such  Theoretical  fJlock  as  afuresaid  at  two 
or  more  points  without  passing  throuo'h  either  of  the  end  fines  of 
such  Theoretical  BIo:-k  as  aforesaid,  thon  should  the  two  points  of 
departure  of  the  Reef  from  such  Hieoretical  Block  as  aforesaid 
nearest  to  the  end  fines  of  such  Theoretical  Block  respectively  be 
sitnated  on  opposite  side  fines  of  such  Theoretical  Block.  Uie  extra- 
lateral  right  of  pursuit  beyond   the  boundaries  of  the  Block  irre- 
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latéral  de  suivre  au  delà  des  limites  du  bluc  irrégulier 
jalonné  dans  les  conditions  susdites  sera  limité  à  telles 
parties  du  filon  comprises  entre  des  plans  projetés  vertii- 
calement  vers  le  lond,  passant  à  travers  des  lignes 
indéfiniment  prolongées  dans  la  direction  de  l'inclinaison 
tirées  des  deux  points  de  départ  du  filon  du  bloc  irrégu- 
lièrement jalonné  les  plus  proches  des  deul  lignes  laté- 
rales du  l)loc  théoi-ique  parallèlement  à  ses  lignes  laté- 
rales. 

22.  Tout  titulaire  d'un  claim  devra,  dans  le  délai  de 
120  jours,  à  dater  de  l'affichage  de  son  avis  d'enregistre- 
ment, exécuter  sur  son  bloc  au  moins  30  pieds  de  tra- 
vaux de  développement,  hona  flde,  de  la  nature  spécifiée 
dans  l'article  suivant  ;  il  sollicitera  du  commissaire 
minier  du  district  dans  lequel  le  bloc  susdit  est  situé  un 
certificat  d'inspection.  Chaque  année  suivante,  à  l'expi- 
ration du  délai  susdit  de  120  jours  à  dater  de  l'affichage 
de  l'avis  d'enregistrement,  tout  titulaire  exécutera  au 
moins  (JO  pieds  de  travaux  de  développement  de  la  nature 

gularly  located  as  aforesaid  shall  be  cuntîned  to  sucii  portions  of 
the  Reef  as  mav  be  comprised  lietween  planes  projected  indefini- 
tely  verticalh-  downwards,  and  passing  through  Unes  indefinitely 
extended  in  tlie  direction  of  the  dip  drawn  from  tlie  two  points  of 
departure  of  the  Reef  from  the  Block  thus  irregularly  located  as 
aforesaid  nearest  to  the  two  side  Unes  of  the  Theoretical  Block 
respectively  parallel  to  the  side  Unes  of  such  Theoretical  Block. 
22.  A  Claimholder  shall  witliin  a  period  of  one  hundred  and 
twentv  da^'s  from  the  date  of  posting  of  his  Registration  Notice 
exécute  at  least  ihirty  feet  of  bonà  fide  Development  work  upon 
his  Block  of  the  nature  set  forth  in  the  next  succeeding  Section, 
and  apply  to  the  Mining  Commissioner  of  the  district  in  which  such 
Block  as  aforesaid  is  situated  for  and  obtain  an  Inspection  Certi- 
ticate.  In  each  succeedinçr  year  from  the  close  of  the  aforesaid 
period  of  one  hundred  and  twenty  days  from  the  date  of  posting 
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spécifiée  dans  l'cirticle  suivant  ;  il  sollicitera  un  certificat 
d'inspection  du  commissaire  minier  susdit.  Toute  demande 
sera  accompagnée  d'une  déclaration  écrite  et  assermentée 
spécifiant  la  nature  exacte  et  l'importance  des  travaux 
exécutés,  ainsi  que  du  certificat  se  rapportant  à  ce  bloc 
flélivré  en  dernier  lieu.  Le  cas  échéant  et  si  le  commis- 
saire minier  est  convaincu  que  les  travaux  prescrits  ont 
été  dûment  exécutés,  il  remettra  au  requérant  un  certi- 
ficat conforme  à  la  formule  n"  8  de  la  cédule  annexée 
à  cette  ordonnance  ;  ce  certificat  portera  un  timbre  de  la 
valeur  de  10  slicllings.  Le  numéro  de  tout  certificat 
d'inspection  susdit,  que  ce  soit  le  premier,  second,  troi- 
sième ou  autre,  y  sera  clairement  inscrit  sur  le  recto. 
23.  A/rrogé.  —  (Voir  ord.  n^  3  de  1898.) 
2i.  Tout  défaut  d'obtention  d'un  autre  certificat 
d'inspection  subséquent  quelconque,  dans  le  délai  prescrit 
à  cette  fin  par  l'article  22  ou  à  titre  de  substitution  d'un 
permis  de  concentration  ou  d'un  certificat  de  protection, 
constituera  l'abandon  d'un    bloc    quelconque    au    sujet 

of  liis  Registration  Notice  a  Clairnholder  sluill  exécute  at  least  sixty 
feet  of  Development  work  of  tlie  nature  set  forth  in  tlie  next  suc- 
ceediiiij::  Section,  and  shall  apph'  to  tlie  Mining  Cornmissioner  as 
aforesaid  for  and  obtain  an  Inspection  Certificate.  Every  such 
application  sliall  be  acconipanied  b}"  an  affidavit  statmg-  the  nature 
and  extent  of  the  work  which  lias  been  executed,  and  by  tlie  last 
issued  (if  any)  Inspection  Certificate  in  respect  of  the  Block,  and 
the  Mining  Commissioner  shall,  if  satisfied  that  the  prescribed  work' 
bas  been  dvdy  executed,  issue  to  the  applicant  an  Inspection  Certi- 
ficate in  the  form  ]S°.  S  in  the  Schedule  to  tliis  Ordinance,  which 
shall  bear  a  stamp  of  the  value  of  ten  shillings.  The  number  of  any 
such  Inspection  Certificate  as  aforesaid,  whether  first,  second, 
third,  or  otherwise,  shall  be  clearly  inscribed  upon  its  face. 

23.  Repealcd.  —  See.  Ord.  3  of  1898. 

21.  Fadure  to  obtain  either  a  First  or  any  subsef|uent  Inspec- 
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duquel  cette  omission  aura  été  commise.   (Le  restant  de 
l'article  est  abrogé.  Voirord.  n°  3  de  18!)S.) 
•^5.   Abrogé  (voir  ord.  n"  3  de  1898.) 

26.  Abrogé  (voir  ord.  n''  3  de  18^)8.) 

27.  En  levant  les  plans  d'un  bloc  de  claims  à  filons,  le 
géomètre  arpenteur  du  gouvernement  se  conformera  aux 
règlements  suivants  : 

1.  —  Eyn'placeriient  régiilic)'. 

En  premier  lieu,  la  ligne  centrale  sera  établie  en 
mesurant  le  long  de  la  ligne  joignant  les  piquets  centraux 
des  bouts,  dans  la  position  fixée  par  l'auteur  de  la  délimi- 
tation, en  commençant  par  le  piquet  central  du  prernier 
bout,  la  distance  décrite  dans  l'avis  d'enregistrement.  Si 
la  position  du  piquet  central  du  second  bout  ne  s'accorde 
pas  avec  celle  dans  laquelle  il  a  été  primitivement  placé 
par  l'auteur  de  la  délimitation,  on  se  conformera  au 
règlement  suivant.  Si  le  piquet  a  été  placé  à  une  distance 
du  piquet  central  du  premier  bout  excédant  celle  spécifiée 

tion  Certilicate  within  the  period  prescribed  tlicrefor  by  Section  22 
or  in  lieu  thereof  to  obtain  eitlier  a  Permit  of  Concentration  or  a 
Protection  Certificate,  sliall  be  deemcd  to  constitute  Abandonment 
of  any  Block  in  respect  of  whicb  such  faiUue  sball  bave  taken 
place. 

25.  Repealed.  —  See.  Ord.  3  of  1898. 

20.  Repealed.  —  See.  Ord.  3  of  1898. 

27.  Tbe  ruies  to  be  okserved  by  a  Government  Surveyor  in  the 
survey  of  a  Plock  of  Reef  Claims  sball  be  as  follow.s  : 

1.  —  Regular  Location  . 

In  the  fipst  instance  thf3  Centre  Line  sball  be  establi.slied  by 
measuring  along  the  line  joining  the  Centre  Eiid  Peg's  in  the  posi- 
sion  fixed  by  the  Locator,  startini^  froni  the  First  Centre  End  Peg, 
the  distance  described  in  the  Rej^istration  Notice.  Shoukl  the  posi- 
ti(in  of  the  Second  Centre  End  Peg,  as  thus  detormined,  be  foiind 
not  to  agrée  with  tliat  in  wbich  is  was  ori.uinallj'  established  by 


dans  l'avis  d'enregistrement,  il  sera  réintégré  dans  la 
position  rectilîée  sur  la  ligne  centrale.  Si,  d'autre  part, 
il  a  élé  placé  à  une  distance  moindre  du  piquet  central 
du  premier  bout  que  celle  décrite  dans  l'avis  d'enregistre- 
ment, il  sera  laissé  au  point  où  il  a  été  placé  primitive- 
ment et  l'auteur  de  la  délimitation  perdra  la  différence 
quelle  qu'elle  soit.  La  ligne  du  premier  bout  sera  établie 
en.  mesur;int  le  long  de  celle  reliant  le  premier  piquet 
cornier  au  piquet  central  (ht  premier  bout  dans  leurs 
positions,  telles  ({u'eiles  ont  été  établies  par  l'auteur  de  la 
délimitation,  en  commentant,  au  premier  piquet  cornier, 
la  distance  décrite  dans  l'avis  d'enregistrement  ;  pour  la 
rectification  de  la  position  du  second  piquet  cornier,  les 
mêmes  règlements  que  ceux  établis  dans  le  paragraphe 
précédent  pour  l'établissement  du  second  piquet  central 
du  bout  sei^ont  appliqués.  La  position  des  piquets  corniers 
permanents  de  la  ligne  du  bout  opposé  sera  établie  en 
tirant  à  travei'S  le   piquet  central  du  second   bout  une 


thc  Locator,  die  followinpr  ruie  shall  be  observée!  :  If  tlie  peg  shall 
havc  been  p'.aced  at  a  distance  from  Ihe  First  Centre  End  Peg  in 
•excess  of  that  described  in  dio  Registration  Notice,  tlien  it  shall  be 
brought  back  aiid  re-estaliUslied  in  a  corrected  position  on  tlie 
Centre  Line.  If,  on  tlie  othcr  haiid,  it  shall  hâve  been  placed  at  a 
distance  froni  thc  First  Centre  End  Peg  less  than  that  described 
in  the  Registration  Notice  it  shall  be  left,  at  the  point  where  it  was 
■originallj  placed,  and  the  Locator  shall  lose  whatever  shortage 
there  niaj  be.  The  First  End  Line  shall  be  fixed  by  nieasuring 
along  the  line  joining  the  First  Corner  Peg  and  the  First  Centre 
End  Peg  in  their  positions,  as  originally  eslabhdied  by  the 
Locator,  from  the  First  Corner  Peg  the  distance  described  in  die 
Registration  Notice,  the  sa  nie  rides  being  applied  for  die  correc- 
tion  of  the  position  of  the  Second  Corner  Peg  as  are  laid  diwn  in 
the  preceding  paragraph  in  connection  with  the  fixirig  of  the 
Second  Centre  End  Peg.   The  position  of  the  permanent  Corn?r 


—  350  — 

ligne  parallèle  à  celle  du  premier  bout  et  en  mesurant 
sur  sa  longueur,  et  dans  des  directions  opposées  au  piquet 
central  du  second  bout,  les  mêmes  distances  que  celles  des 
côtés  de  ligne  centrale  qui  auront  servi  à  déterminer  la 
position  des  deux  piquets  corniers  de  la  ligne  du  premier 
bout.  Les  mêmes  règlements  seront  suivis  dans  tous  les 
cas.  c'est-à-dire  que  lorsque  les  piquets  de  délimitation 
auront  été  placés  à  des  distances  excédant  celles 
auxquelles  on  prétend  dans  l'avis  d'enregistrement,  ils 
seront  ramenés  à  leur  position  correcte  ;  mais  lorsque 
les  jiiquets  auront  été  placés  en  deçà  ou  à  une  distance 
moindre  que  celle  réclamée,  ils  seront  laissés  dans  leur 
position  primitive  et  l'auteur  de  la  délimitation  perdra  la 
différence,  quelle  qu'elle  soit,  autrement  dit  l'auteur  de  la 
délimitation  subira  la  perte  de  toutes  les  surfaces  qui 
tombent  au  delà  des  limites  du  bloc  telles  qu'elles  sont 
établies  par  le  géomètre  arpenteur,  ainsi  que  celle  de  la 
terre  qui  tombe  en  deçà  des  limites,  mais  qui  n'est  pas 
comprise  dans  l'emplacement  original. 

Pegs  on  the  opposite  End  Line  shall  be  established  bj  drawing 
through  the  Second  Centre  End  Peg  a  line  parallel  to  the  First 
End  Line  and  by  nieasudng  along  it  in  opposite  directions  froni 
such  Second  Centre  End  Peg  the  same  distances  on  the  same  sides 
of  the  Centre  Line  as  shall  hâve  served  to  détermine  the  two 
Corner  Pegs  of  the  First  End  Line.  In  ail  cases  the  same  rule  shall 
be  foilowed,  that  whorever  the  Location  Peii's  bave  been  placed  at 
distances  in  excess  of  the  distances  claimcd  in  the  Registration 
Notice,  they  shall  be  brought  back  to  tiie  corrected  positions,  but 
wherever  the  pegs  shall  bave  l)ecn  placed  within  or  short  of  the 
distance  clainied,  they  shall  be  left  in  their  oriiïinal  positions,  and 
the  Locator  shall  lose  whatever  sbortai;-e  therema}  be.  In  other 
words,  ail  surface  areas  falling  outside  the  boundaries  of  the  block 
as  determined  by  the  Surveyor,  and  also  ground  falling  within  the 
boundaries,  but  not  included  in  the  original  Location,  shall  be  lost 
to  the  Locator. 
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2.  —  Emplacement  irrég^'lie7\ 

En  premier  lieu,  la  position  du  piquet  central  du  pre- 
mier bout  du  bloc  théorique  auquel  il  est  référé  dans 
l'article  Ki  sera  déterminée  en  mesurant  du  piquet  S  sur 
la  ligne  centrale  le  long  d'une  ligne  tirée  parallèlement  à 
P  Q,  soit  dans  la  direction  de  E'  ou  F',  selon  que  A'  D'  ou 
B'  G'  a  été  choisi  comme  ligne  du  premier  bout,  la  distance 
décrite  dans  l'avis  d'enregistrement.  La  position  du  piquet 
central  du  second  bout  du  bloc  théorique  sera  ensuite 
déterminée  en  mesurant  du  piquet  central  du  premier  bout, 
dans  la  direction  opposée,  le  long  d'une  ligne  tirée  à  tra- 
vers S  parallèlement  à  PQ  une  distance  de  1,500  pieds.  La 
position  de  quatre  piquets  corniers  du  bloc  théorique  sera 
ensuite  déterminée  en  tirant,  à  travers  les  piquets  cen- 
traux des  bouts  de  la  ligne  centrale,  des  lignes  parallèles  à 
la  ligne  droite  P  R,  joignant  le  piquet  du  point  de  la  décou- 
verte P  et  le  piquet  de  direction  R  de  la  ligne  du  bout,  et 
en  mesurant  le  long  de  ces  lignes  dans  des  directions  oppo- 


2.  —  Irregnlar  Location. 

In  the  first  instance  the  position  of  the  First  Centrée  End  Peg  of 
the  Tlicoretical  Block  referred  to  in  Section  10  shall  be  determined 
by  measuring  from  the  Centre  Line  Peg*  S  along  a  Une  drawn 
parallel  to  P  Q  in  the  direction  either  of  E'  or  F'  according  as 
A'  D' or  B'  C  has  been  selected  as  the  First  End  Line  the  distance 
descrihed  in  the  Registration  Notice.  The  position  of  the  Second 
Centre  Elnd  Peg  of  the  Tlieoretical  Block  shall  then  be  determined 
by  measuring  froni  the  First  Centre  End  Peg  in  the  opposite  direc- 
tion along  the  Une  drawn  through  S  parallel  to  P  Q  a  distance  of 
fifteen  hundred  feet.  The  positions  of  the  four  Corner  Pegs  of  the 
Theoretical  Block  shall  then  be  determined  by  drawing  through 
the  Centre  End  Pegs  of  the  Centre  Line  lines  parallel  to  the 
straight  line  P  R,  joining  the  Discovery  Point  Peg  P  and  the  End 
Line  Direction  Pep:  R,  and  bv  measurini?  off"  alon"-  thèse  lines  in 
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sèes  (les  points  E'  et  F'  des  distances  de  300  pieds.  La 
position  du  bloc  ihéoriquo  étant  ainsi  établie,  celle  des 
piquets  corniers  du  bloc  permanent  seront  ensuite  fixées 
et  chaque  point  d'entretien,  soit  entre  deux  lignes  formant 
une  limite  du  bloc  ou  entre  une  de  ces  limites  et  une  autre 
du  bloc  théorique,  sera  fixé  par  un  piquet  cornier. 

Lors  de  la  détei-mination  du  bloc  permanent,  telles 
portions  du  bloc  originalement  jalonné  qui  tomberaient 
dans  les  limites  du  bloc  théorique  seront  seules  consi- 
dérées comme  la  propriété  de  l'intéressé  ;  toutes  les  por- 
tions qui  se  trouveraient  en  dehors  de  ces  limites  seront 
exclues  de  l'emplacement. 

28.  Tout  titulaire  d'un  per*mis  de  recherches  qui  dési- 
rerait creuser  une  galerie  pour  découvrir  des  filons  sera 
en  droit  d'afficher  un  avis  appelé  «  avis  de  galerie  »,  dans 
un  endroit  bien  en  vue  à  .50  pieds  du  point  où  il  a  l'in- 
tention de  commencer  la  galerie  :  un  piquet    appelé  ci- 

opposite  directions  froni  the  points  E'  and  F'  distances  of  three 
hundred  feet.  The  position  of  the  Theorctical  Block  being  thus 
established,  the  positions  of  tlic  Corner  Peg-s  of  the  Permanent 
Block  shall  next  be  tixed,  and  each  point  of  intersoction,  either 
between  two  lines  forniing  a  boundary  of  the  block  or  between 
one  of  the  boundaries  of  the  block  and  a  boundary  of  the  Theore- 
tical  Block,  shall  be  established  hy  a  Corner  Peg.  In  the  détermi- 
nation of  tho  Permanent  Block  only  such  portions  of  the  block  as 
originally  located  asmay  be  found  to  fall  within  the  bomidaries  of 
the  Tlieoretical  Block  shall  be  deemed  to  belong  to  the  Locator, 
ail  portions  lying  outside  of  thèse  boundaries  being  excluded  froni 
tlie  location. 

28.  It  shall  be  lawful  for  any  holder  of  a  Prospecting  License 
désirons  of  running  a  tunnel  for  the  discovory  of  a  reef  or  reefs  to 
post  a  Notice  to  be  styled  a  Tunnel  Notice  in  a  conspicuous  place 
within  tifty  feet  of  the  point  where  it  is  proposed  to  commence  the 
tunnel,  at  which  point  a  peg,  to  be  styled  the  «  Tunnel  Moulh  Peg,  » 
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après  «  piquet  de  l'entrée  de  la  galerie  »  sera  planté  à  ce 
point  de  manière  à  ce  qu'il  corresponde  au  point  marqué 
P  dans  le  diagramme  accompagnant  ledit  avis.  Pour  fixer 
la  direction  de  la  course  proposée  de  la  galerie,  un  second 
piquet  appelé  «  piquet  de  direction  de  la  galerie  »  corres- 
pondant au  point  marqué  Q  dans  le  diagramme  accom- 
pagnant l'avis,  sera  placé  à  un  point  quelconque  sur  la 
ligne  indiquant  la  course  proposée  de  la  galerie.  II  ne  sera 
pas  nécessaire  que  le  titulaire  du  permis  ait  découvert 
ou  mis  à  jour  soit  un  filon  en  place  contenant  du  minerai 
ou  une  ancienne  exploitation  avant  d'aiïîclier  l'avis  de 
la  galerie.  Cet  avis  sera  autant  que  possible  conforme  à  la 
formule  n°  5  de  la  cédule  annexée  à  la  présente  ordon- 
nance et  sera  accompagné  d'un  diagramme  figuré  comme 
suit  : 


shall  be  put  in  corresponding  ^\■itll  tbe  point  mi.rked  P  in  tlie 
diairram  accompanyin^'  the  Tunnel  Xotice.  To  fix  the  direction  of 
the  proposed  course  of  the  tunnel  a  second  peg,  to  be  styled  the 
«  Tunnel  Direction  Pei^,  »  corres[)o:iding  with  tlie  point  marked 
Q  in  the  dia^Tam  aecompanying  the  Tunnel  Notice,  shall  be  placed 
at  any  point  upon  the  line  marking  the  p.'oposed  cour.se  of  the 
tunnel.  It  shall  not  be  necessary  for  the  liolder  of  such  Prospecting 
License  as  aforesaid  to  discover,  expose,  i)r  open  up  either  an 
ore-bearing  reef  in  place  or  an  ancient  working  prior  to  the  pos- 
ting  of  a  Tunnel  Notice.  A  Tunnel  Notice  shall  as  nearly  as  pos- 
sible be  in  the  Form  No.  5  in  the  Schedule  to  this  Ordinance,  and 
shall  be  accompanied  by  a  diagram  of  the  following  form  : 


Pitjuet  de  l'entrée 
de  la  iialerie 
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Course  de  la  galerie 

Q  Direction  de  la  galerie 


D  C 

29.  L'affichage  d'un  avis  de  galerie  de  la  manière 
spécifiée  dans  le  paragraphe  précédent  conférera  les 
droits  suivants  au  titulaire  du  permis  de  recherches  : 

(1)  Ce  privilège  exclusif  de  rechercher  dans  ou  verti- 
calement sous  une  superficie  désignée  «  emplacement  de 


Tunnel 
/vourh  J>i^ 


7> 


<- 


7? 


29.  Posting  of  a  Tunnel  Notice  in  the  manner  set  fortli  in  the 
last  preceding  Section  shall  coni'er  upon  the  holder  of  a  Prospec- 
tinsr  License  : 
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galerie  »  déterminée  à  la  surface  par  une  distance  mesu- 
rée en  ligne  droite  le  long  de  la  course  proposée  de  la 
galerie,  telle  qu'elle  est  définie  dans  l'exposé  de  l'article 
précédent,  sur  le  plan  horizontal  passant  à  travers  le 
piquet  de  l'entrée  de  la  galerie,  projeté  verticalement  vers 
le  haut,  à  la  surface  de  1,500  pieds  et  par  des  distance, 
perpendiculaires  de  750  pieds  de  chaque  côté  de  la  ligne 
ainsi  établie.  L'intéressé  devra  toutefois,  dans  un  délai 
de  sept  jours  à  dater  de  l'affichage  de  cet  avis  de  galerie 
indiquer  clairement  par  des  piquets  la  cause  de  celle-ci 
et  les  limites  de  la  superficie  dans  ou  sous  laquelle  le 
droit  exclusif  d'opérer  est  réservé.  En  cas  d'absence 
des  piquets  susdits  après  l'expiration  du  délai  de  sept 
jours,  l'affichage  de  l'avis  de  galerie  ne  conférera  plus 
aucune  protection  contre  un  amateur  subséquent.  Chaque 
piquet  portera  une  lettre  correspondante  à  celle  qui  lui 
est  assignée  dans  le  diagramme  accompagnant  l'avis  de 


(1)  The  exclusive  privilège  of  prospecting  within  or  vertically 
below  an  area  herein  stvled  a  «  Tunnel  Location,  »  determined 
on  surface  bj  a  distance  nieasured  in  a  straiglit  Une  along  the 
proposed  course  of  the  tunnel  as  defined  in  the  maniier  set  forth 
in  the  last  preceding  Section,  on  the  horizontal  plane  passing 
through  the  Tunnel  Mouth  Peg,  projected  vertically  upwards  to 
surface  of  fifteen  hundred  feet,  and  by  perpendicular  distances  of 
seven  hundred  and  fifty  feet  on  either  side  of  the  line  thus  esta- 
blished.  Provided  that  within  seven  days  of  the  posting  of  such 
Tunnel  Notice  any  such  Locator  as  aforesaid  shall  be  required  to 
clearlv  indicate  by  establishment  of  pegs  the  course  of  such  tunnel 
as  aforesaid,  and  the  boundaries  of  the  area  within  and  below 
which  the  exclusive  right  of  prospecting  is  reserved.  In  the  absence 
of  such  pegs  as  aforesaid  after  the  expiration  of  such  period  of 
seven  days  the  fact  of  the  Tunnel  Notice  havingbeen  posted  shall 
not  be  deenied  to  afford  protection  against  a  subséquent  Locator» 
Each   peg  shall  bear   a   letter  corresponding    with  the   letter 
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galerie.    Les   divers   pi(iiiets  sei-ont   marqués    conséciiti- 
vemeiiT  A,  ]],  G,  D,  etc. 

(2)  Le  droit,  à  toute  époque  lors  de  la  découverte 
d'un  filon  en  place  contenant  du  minerai,  de  jalonner 
et  d'enregistrer  un  bloc  de  claim  à  filons  de  la  façon 
spécifiée  par  les  articles  15  à  18  inclusivement  et  de 
répéter  ce  procédé  lors  de  la  découverte  d'un  autre  filon 
jusqu'à  ce  que  tout  le  terrain  dans  les  limites  de  cet 
emplacement  de  galerie  ait  été  approprié  ; 

(3)  Le  droit,  après  délimitation  d'un  ou  plusieurs  de 
ces  blocs  susdits  sur  les  filons  rencontrés  dans  la  course 
de  sa  galerie,  de  continuer  à  la  creuser  et  de  bénéficier 
d'une  protection  pour  l'entière  té  de  son  emplacement  jus- 
qu'à ce  que  la  galerie  ait  été  achevé  sur  toute  la 
longueur  de  1,500  pieds  du  point  d'entrée. 

30.  Le  titulaire  d'un  emplacement  de  galerie  aura 
droit,  en  s'adressant  au  commissaire  minier  du  district 
dans  lequel  cet  emplacement  est  situé,  dans  un  délai  de 

assig-ned  to  it  in  the  diaiiTam  acconi[)anying  tlie  Tunnel  Notice. 
The  varions  pe^^-s  shall  bo  niarked  consecutively  A,  B,  C,  D,  etc. 

(2)  The  right  atan}' time  on  discovery  of  an  ore-bearing  reef 
in  place  to  locate  and  register  a  Block  of  Roef  Claini.s  in  tlieman- 
ner  set  forth  in  Section,-;  15  to  18  inchisive,  and  to  repeat  such 
process  on  di  covery  of  a  second  or  other  such  reef  as  aforesaid 
until  su:h  time  as  the  g:ound  within  the  Umits  of  such  Tunnel 
Location  sliall  liave  been  taken  up. 

(3)  The  right  after  location  of  one  or  more  such  1)locks  as 
albresaid  upon  reefs  encountered  in  the  c our.se  of  bis  tunnel,  ta 
continue  the  running  of  bis  tunnel  and  to  receive  protection  over 
the  whole  of  bis  Location  until  such  time  as  bis  tunnel  shall  hâve 
l)een  carried  for  the  full  distance  of  fifteen  hundred  feet  ftom  the 
jjoint  of  commencement. 

'    30.  a)  It  shall  be  lawful  b)r  the  bolder  of  any  Tunnel  Location 
to  obtain  on  application  to  the  Mining  Commissioner  of  the  district 
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vingt-et-im  jours  après  la  date  de  l'affichage  de  l'avis  de 
galerie,  à  robtention  d'un  certificat  d'euregistrement 
rédigé  conformément  à  la  formule  n°  7  de  la  cédule 
annexée  à  la  présente  ordonnance  et  qui  portera  un 
timbre  de  dix  sliellings.  Tout  requérant  sera  tenu  de 
déposer  chez  le   commissaire  minier  : 

(1)  Une  copie  de  son  avis  de  galerie  ; 

(2)  Une  déclai'atiun  assermentée  indiquant  la  date  et 
l'heure  de  l'affichage  de  l'avis  de  galerie,  ainsi  que  le 
cas  échéant  les  noms  des  témoins  à  l'affichage  ; 

(3)  Le  permis  de  recherches  en  vertu  duquel  l'empkx- 
cement  de  ha  galerie  aura  été  jalonné;  ce  permis  sera 
enrôlé  au  bureau  du  commissaire  minier. 

(4)  La  procuration,  le  cas  échéant,  en  vertu  de 
laquelle  l'emplacement  de  galerie  aura  été  jalonné  ;  celle- 
ci  sera  enrôlée  au  bureau  du  commissaire  minier. 

b)  L'omission  de  la  demande  de  ce  certificat  d'enre- 
gistrement susdit  dans  le  dit  délai    susdit   de  vingt  et  un 

in  whicli  such  'l'unnol  Location  is  situated,  witliiii  a  period  Ox 
twenty-one  days  after  the  date  of  posting  of  the  Tunnel  Notice,  a 
Certificate  of  Registration,  which  shall  be  in  tha  Form  No.  7  in 
the  Schedule  to  this  Ordinance,  and  shall  bear  a  stamp  of  tlie 
vakio  of  ten  shilUngs.  On  evcrj  such  application  the  ap])Iicant 
shall  be  required  to  lodge  with  siicb  xMining  Commissioner  : 

(1)  A  copy  of  his  Tunnel  Notice. 

(2)  An  Atïidavit  stating  the  date  and  hour  of  the  posting  of  his 
Tunnel  Notice,  as  well  as  the  namcs  of  tbe  witnesses  (if  any)  of 
the  posting. 

(3)  The  Prospecting  License  under  or  by  virtue  of  whit  h  the 
Tunnel  Location  shall  bave  been  loeated  which  shall  be  tiled  in 
the  ofbce  of  the  Mining  Commissioner. 

(4)  The  Power  of  Attorney  (if  any)  urider  which  the  Tunnel 
Location  shall  bave  been  loeated,  which  shall  be  hled  in  the  office 
of  ihe  Mininîr  Commissioner. 
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jours  constituera  l'abandon  de  l'emplacement  de  galerie. 
Toutefois  le  commissaire  sera  eu  droit,  à  sa  discrétion, 
de  prolonger  le  délai  susdit  pendant  une  période  addi- 
tionnelle de  trente  jours,  si  l'inacces.sabilité  de  l'endroit 
où  l'emplacement  de  galerie  est  situé,  ou  toute  autre 
cause  suffisante  le  justifie. 

31.  Le  titulaire  d'un  emplacement  de  galerie  creusera 
dans  la  période  de  cent-vingt  jours,  à  partir  de  la  date 
de  l'afficliage  de  l'avis  de  galerie,  au  moins  75  pieds  de 
galerie  ;  il  sollicitera  de  ce  chef  un  certificat  d'inspec- 
tion du  commissaire  minier  du  district  dans  lequel  l'em- 
placement est  situé.  Chaque  année  suivante  après 
l'expiration  de  la  dite  période  de  cent-vingt  jours,  il  creu- 
sera au  moins  200  pieds  de  galerie  pour  lesquels  il  sol- 
licitera et  obtiendra  un  certificat  d'inspection  du  dit 
commissaire.  Chaque  demande  sera  accompagnée  d'une 
déclaration  affirmée  sous  sei^nent  spécifiant  la  nature  et 
rétendue  des  travaux  exécutés  et  du  dernier  certificat 

b)  Failureto  apply  for  such  Certificate  of  Registration  asaiore- 
said  within  the  aforesaid  period  of  twenty-cne  days  shall  be 
deomed  to  constitute  Abandonnient  of  the  Tunnel  Location.  Pro- 
vided,  however,  that  it  shall  be  lawful  for  such  Mining  Commis- 
sioner  as  aforesaid  at  bis  discrétion  to  extend  the  aforesaid  period 
of  twenty-one  days  for  a  furtber  period  of  thirty  days,  should  tbe 
inaccessibility  of  the  place  where  tbe  Tunnel  Location  is  situated 
or  other  sutticient  cause  justify  liis  so  doing. 

.3L  A  holder  of  a  Tunnel  Location  shall  within  a  period  of  one 
hundred  and  twenty  days  from  the  date  of  posting  of  bis  Tunnel 
Notice  run  bis  tunnel  at  least  sevent.y-five  feet,  and  apply  to  the 
Mining  Commissioner  of  tbe  district  in  which  the  Location  is 
situated  for  and  obtain  an  Inspection  Certificate .  In  each  succee- 
ding  year  subséquent  to  the  close  of  tbe  aforesaid  period  of  one 
hundred  and  twenty  days  such  holder  shall  run  bis  Tunnel  at  least 
two  hundred  feet,  and  shall  apply  to  the  Mining  Commissioner 
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d'inspection  délivré,  le  cas  échéant,  se  rapportant  à  cet 
emplacement:  si  le  commissaire  minier  est  convaincu 
qne  les  travaux  ont  été  dûment  exécutés,  il  accordera  au 
requérant  un  certiiîcat  d'inspection  conforme  au  formu- 
laire n°  8  de  la  cédule  annexée  à  la  présente  ordonnance  ; 
ce  certificat  portera  un  timbre  de  dix  sliellings.  Le  numéro 
de  tout  certificat  de  ce  genre,  que  ce  soit  le  premier, 
second,  troisième  ou  autre,  sera  clairement  inscrit  sur 
son  recto. 

32.  Tout  défaut  d'obtention  d'un  premier  certificat 
d'inspection  ou  autre  subséquent  dans  le  délai  spécifié'ti 
cette  fin  par  l'article  précédent  ou,  à  sa  place,  d'un  cer- 
tificat de  protection,  constituera  l'abandon  de  l'emplace- 
ment de  la  galerie  pour  lequel  cette  omission  a  été  com- 
mise. Dans  des  cas  exceptionnels,  le  commissaire  minier 
pourra  toutefois  délivrer  au  titulaire  d'un  emplacement  de 
galerie  qui  ne  l'aurait  pas  creusé  sur  la  longueur  pre- 
scrite dans  l'article  précédent  : 

for  and  obtain  an  Inspection  Certificate.  Every  such  application 
<i  shall  bo  accompanied  by  an  Affidavit  stating  the  nature  and  extent 
of  the  work  which  bas  been  executed,  and  by  the  last  issiied  (if 
any)  Inspection  Certificate  in  respect  of  such  Location  as  afore- 
said,  and  the  Mining  Conuiiissioner  shall,  if  satisfied  that  the 
prescribed  work  has  been  duly  executed,  issue  to  the  applicant  an 
Inspection  Certiticate  in  the  Form  No.  8  in  the  Schedule  to  this 
Ordinance,  which  shall  bear  a  stamp  of  the  value  of  ten  shillings. 
The  number  of  an}'  such  Certiticate,  whether  First,  Second,  Third, 
or  otherwise,  shall  be  clearly  inscribed  upon  its  face. 

32.  Failure  to  obtain  either  a  First  or  any  subséquent  Inspec- 
tion Certificate  within  the  period  prescribed  therefor  by  the  last 
preceding  Section,  or  in  lieu  thereof  to  obtain  a  Protection  Certi- 
ficate. shall  be  deemed  to  constitute  Abandonnaent  of  any  Tunnel 
Location  in  respect  of  which  any  such  failure  as  aforesaid  shall 
hâve   taken  place.  Provided,  however,  that  it  sliiall  be  lawful  for 
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(1)  Un  premier  certificat  (riiispectiun  contre  paye- 
ment par  le  titulaire  susdit,  à  la  British  South  AlVica 
Company,  de  la  somme  de  75  livres  sterling,  ou 

(2)  D'un  second  ou  autre  certificat  d'inspection  subsé- 
quent contre  payement  par  ce  titulaire  de  la  somme  de 
150  livres  sterling  ; 

Toutefois,  dans  aucun  cas.  deux  certificats  d'inspection 
consécutifs  se  rapportant  au  même  emplacement  de  galerie 
ne  seront  obtenus  par  voie  de  payement. 

33.  Tout  titulaire  d'un  permis  de  recherches  ou  d'un 
certificat  d'enregistrement  soit  d'un  bloc  de  claims  à 
filons  ou  d'un  emplacement  de  galerie  pour  lesquels  aucun 
certificat  d'inspection  n'a  encore  été  accordé,  sera  en 
droit  de  jalonner  un  claim  d'alluvion.  Dans  l'éventualité 
où  cette  délimitation  aurait  lieu  sur  un  terrain  situé  à 
une  distance  de  plus  de  dix  mille  de  tout  autre  claim 
d'alluvion  antérieurement  enregistré,  deux  de  ces  claims 

tlie  [Mining  Comiiiissloaer  as  liis  discrétion  in  exceptional  cases 
to  issue  to  any  liolder  of  a  Tunnel  Location  who  may  hâve  l'ailed 
to  run  his  tunnel  for  the  distance  prescribed  in  tlie  last  prcceding' 
Section  (1)  a  First  Inspection  Certificate  on  payment  by  suc  h  liol- 
der as  aforesaid  to  the  British  South  Africa  Company  of  the  sum 
of  seveiity-five  pounds  sterling,  or  (2)  a  Second  or  subséquent 
Inspection  Certificate  on  ]»aymentby  such  hohler  as  aforesaid  of 
the  sum  of  one  hundred  and  fifty  pounds  sterling,  and  provided 
fui  ther  that  in  no  case  shall  two  consécutive  Inspection  Certificates 
in  respect  of  tlie  same  Tunnel  Location  be  obtained  by  payment. 

33.  It  shall  be  lawful  for  any  holder  of  a  Prospecting  License 
(or  of  a  Certificate  of  Registration  eitlier  of  a  Block  of  Reef  Claims 
or  of  a  Tunnel  Location  in  respect  of  ^\■hich  no  Inspection  Certi- 
ficate shall  bave  been  grante  i)  to  locate  one  Alluvial  Claim.  Pro- 
vided, however,  that  in  the  event  oï  such  Location  being  made 
upon  ground  situated  at  a  greater  distance  than  ten  miles  from 
any  Alluvial  Claim  previously  registered,  two  such  Claims  may 
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pourront  être  jalonnés  en  vertu  de  ce  permis  de  recherches 
ou  du  certificat  susdit. 

34.  L'auteur  d'une  découverte  d'une  mine  d'aliuvion 
rémunératrice  distante  d'au  moins  dix  milles  de  tout 
autre  claim  d'aliuvion  antérieurement  enregistré,  aura 
droit  à  une  récompense  de  300  livres  sterling,  et  qui- 
conque découvrirait  une  mine  d'aliuvion  capable  de  pour- 
voir à  la  subsistance  de  deux  cents  personnes  blanches 
pendant  une  péi^iude  d'une  année,  aura  droit  à  une 
récompense  de  5,000  livres  sterling;  aucune  prétention 
à  cette  récompense  ne  sera  admise  si  elle  n'a  été  déposée 
par  écrit  chez  le  commissaire  minier  du  district  dans 
lequel  cette  mine  d'aliuvion  est  située,  dans  un  délai  de 
trente  jours  à  partir  de  la  date  de  la  découverte.  La 
primauté  de  la  découverte  sera  déterminée  par  celle  de 
La  date  et  de  l'heure  auxquelles  la  découverte  aura  été 
enregistrée. 

be  located  under  or  \>y  viriue  of  one  such  Prospecting  License  or 
Certificate  as  aforesaid , 

34.  The  discoverer  of  a  payable  Alluvial  Digging  distant  not 
less  than  ten  miles  from  any  Alluvial  Claim  prev'ously  registered 
shall  be  entitled  to  a  reward  of  tbree  hundred  pounds  sterling, 
and  tlie  discoverer  of  an  Alluvial  Digging  capable  of  supporting 
two  hundred  white  persons  for  a  period  of  one  year  sball  be 
entitled  to  a  reward  of  tlve  tbousand  pounds  sterling,  provided, 
however,  that  no  claim  for  any  such  reward  shall  be  recignized 
unless  such  Claim  sball  bave  been  lodged  in  writing  with  tlie 
Mining  Connnissioner  of  the  district  in  wbich  sucb  payable  Allu- 
vial Digging  is  situated  within  tbirty  days  of  tlie  date  of  discovery. 
Priority  of  discovery  shall  be  determined  by  priority  in  the  re- 
gistered  date  and  bour  of  discovery. 

35.  To  locate  an  Alluvial  Claim,  a  Locator  sball  mark  ofî  a 
straight  Une  (to  be  styled  the  «  Centre  Line  »)  of  a  maximum 
length  of  two  bundred  feot,  and  shall  establisb  its  onds  by   Pegs 
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35.  Pour  jalonner  un  daim  d'alluvion,  l'intéressé  tra- 
cera une  ligne  droite  qui  sera  appelée  «  ligne  centrale  », 
d'une  largeur  maximum  de  deux  cents  pieds  et  en  éta- 
blira les  bouts  au  moyen  de  piquets  qui  seront  connus 
comme  «  piquets  centraux  »  des  bouts  marqués  E  et  F 
sur  l'avis  d'enregistrement.  Chaque  piquet  portera  un 
avis  spécifiant  la  date  et  l'heure  de  la  délimitation,  le 
numéro  du  permis  de  recherches  ou  du  certificat  d'enre- 
gistrement, selon  le  cas,  le  nom  du  claim,  celui  de  l'inté- 
ressé et  les  noms  des  témoins,  le  cas  échéant,  au  place- 
ment des  piquets. 

36.  Dans  le  délai  de  trois  jours  après  que  les  piquets 
centraux  des  bouts  auront  été  plantés,  l'auteur  de  la 
délimitation  d'un  claim  d'alluvion  établira  les  piquets 
corniers  de  son  claim  en  mesurant  le  long  de  lignes 
droites  tirées  à  travers  les  piquets  centraux  des  bouts  et 
formant  des  angles  droits  avec  la  ligne  centrale  des 
distances  maxima  de  100  pieds.  Chaque  piquet  portera 

to  be  known  as  «  Centre  End  Pegs  »  marked  E  and  F  on  the 
Registration  Notice.  Each  peg  shall  bear  a  notice  containing  the 
date  and  hour  of  Location,  the  number  of  the  Prospecting  License 
or  of  the  Certiiîcate  of  Registration  as  the  case  may  be,  the  name 
of  the  Claim,  the  name  of  the  Pegger,  and  the  names  of  the  wit- 
nesses  (if  any)  of  the  establishment  of  the  pegs. 

86.  ^^'ithin  a  period  of  tliree  days  from  the  establishment  of  the 
Centre  End  Pegs,  the  Locator  of  an  Alluvial  Claim  shall  establish 
the  Corner  Pegs  of  his  Claim  by  measuring  ofF  along  straight  Unes 
drawn  through  the  Centre  End  Pegs,  and  at  right  angles  to  the 
Centre  Line,  maximum  distances  of  one  hundred  feet.  Each  peg 
shall  bear  a  letter  corresponding  to  that  assigned  to  it  in  the 
Registration  Notice,  and  a  notice  containing  the  particulars  set 
forth  in  the  last  preceding  Section.  The  four  Corner  Pegs  as 
aforesaid  shall  be  marked  consccutively  A,  B,C,  1).  In  the  absence 
of  such  Corner  Pegs  as  aforesaid,  after  the  expiration  of  such 
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une  lettre  correspondante  à  celle  qui  lui  est  assignée 
dans  l'avis  d'enregistrement  et  un  avis  contenant  les 
détails  spécifiés  dans  le  dernier  article  précédent.  Les 
quatre  piquets  corniers  susdits  seront  marqués  consécu- 
tivement A,  B,  G,  D.  En  cas  d'absence  de  ces  piquets 
corniers  après  l'expiration  du  délai  de  trois  jours,  l'éta- 
blissement des  piquets  centraux  des  bouts,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  précédent,  ne  conférera  plus 
aucune  protection  contre  une  délimitation  subséquente. 
37.  Un  bloc  de  terre  de  forme  irrégulière,  compris 
entre  deux  ou  plus  de  deux  claims  jalonnés  antérieure- 
ment ou  entre  d'autres  superficies  qui  n'en  sont  pas 
susceptibles,  pourra  être  jalonné  pourvu  que  chaque  point 
de  ses  limites  tombe  sur  ou  dans  les  limites  d'un  claim 
(d'alluvion)  théorique  de  dimension  ou  de  formes  nor- 
males considéré  comme  étant  localisé  de  la  manière 
ordinaire.  Lors  de  la  délimitation  d'un  de  ces  claims 
irrêguliers,  la  position  de  chaque  point  de  ses  limites 
marquant  le  point  d'intersection  de  deux  de  ses  lignes- 

period  of  three  days,  the  establishment  of  Centre  End  Pegs,  as  set 
forth  in  the  last  preceding  Section,  shall  not  be  deemed  to  afford 
protection  against  a  subséquent  Location. 

37.  A  block  of  ground  of  irregular  form,  included  between  t%vo 
or  more  previouslj  located  Claims  or  other  areas  not  open  to  loca- 
tion, may  be  lûcated,  provided  that  every  point  on  or  within  its 
boundaries  lies  oii  or  within  the  boundaries  of  a  Theoretical 
(alluvial)  Claim  of  normal  size  and  form,  to  be  considered  as  loca- 
ted in  the  ordinary  manner.  In  the  location  of  such  an  irregular 
Claim.  the  position  of  every  point  on  its  boundaries  marking  the 
point  of  intersection  of  two  boundary  lines  shall  be  established  by  a 
Corner  Peg  bearing  a  letter  serving  for  its  identification  on  the 
Registration  Notice.  The  varions  Corner  Pegs  shall  be  marked 
consecutively  A,  B,  C,  D,  etc.  To  détermine  the  direction  of  the 
centre  Une  of  the  Theoretical  Claim,  the  Locator  shall  establish 
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limites,  sera  établi  })ai-  un  pi([uet  cornier  poi-taut  une 
lettre  qui  servira  â  le  recomiaitre  sur  l'avis  d'enregis- 
trement. Les  piquets  corniers  seront  marqués  consécuti- 
A-ement  A,  B,  C,  D,  etc.  Pour  déterminer  la  direction  de 
la  ligne  centrale,  l'intéressé  plantera  deux  piquets  qui 
seront  connus  comme  piquets  de  direction  de  la  ligne 
centrale  marqués  P  et  Q  respectivement,  à  travers  les- 
quelles la  ligne  centrale  du  claim  théorique  sera  censée 
passer,  dont  le  piquet  mar(|ué  P  pour  le  lever  des  plans 
et  le  métrage  sera  choisi  comme  celui  de  la  ligne  centrale 
et  sera  décrit  comme  tel  dans  l'avis  d'enregistrement. 
38.  a)  Le  titulaire  d'un  claim  d'alluvion  pourra,  en 
s'adressant  au  commissaire  minier  du  district  dans  lequel 
ce  claim  est  situé,  dans  un  délai  de  trente  jours  à  partir 
de  la  délimitation  de  ce  claim,  obtenir  un  cei-tificat 
d'enregistrement  conforme  à  la  formule  n"  7  de  la  cêdule 
annexée  à  cette  ordonnance  rédigé  sur  timbre  de  la  valeur 
d'une  livre  sterling.  Lors  de  chaque  requête  susdite  le 
requérant  devra  déposer  chez  le  commissaire  minier  un 

two  pegs,  to  be  known  as  Centre  Line  Direction  Peg.s,  marked  P 
and  Q  respectivelj,  through  which  tlie  centre  line  of  tlie  Theorctical 
Claim  shail  be  deemed  topass,  of  which  P,  for  purpD.ses  of  survey 
and  measurement,  shall  be  selected  astlio  Centre  Line  Peg,  and 
sball  be  so  described  in  tbe  Registration  Notice. 

38.  a)  It  shall  be  lawful  for  tlie  holder  of  any  Alluvial  Claim  to 
obtain  on  application  to  tbe  Mining  Commissioner  of  the  district  in 
wbich  such  Claim  as  aibresaid  is  situated,  within  a  pcriod  of  thirty 
daj'S  from  the  location  of  sncli  Claim  as  aforesaid,  a  Certificate  of 
Registration  which  shall  be  in  the  Forni  No.  7  in  the  Scheduleto 
this  Ordinance,  and  shall  bear  a  stamp  of  the  ^•a!ue  of  one  pound 
sterling,  and  on  every  such  application  as  aforesaid  the  ap[)licant 
sball  be  required  to  lodge  with  such  Mining  Commissioner  : 

(1)  A  Registration  Notice,  "which  shall  as  nearly  as  possible  be 
in  tbe  Form  No.  G  in  the  Schedule  to  this  Ordinance,  and  shall 
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avis  d'enregistrement  conforme,  autant  que  possible,  â 
la  formule  n"  (>  de  la  cédule  annexée  à  la  présente  ordon- 
nance et  il  fournira  les  renseignements  spécifiés  ci-dessous 
par  rapport  au  diagramme  conforme  au  croquis  ci-après 
qu'il  y  annexera. 


1, 


Eiup lacement  rêguliei ' . 


Quel  est   celui  dés   piquets  E  ou  F  qui    a  été  choisi 
comme  piquet  central  du  premier  bout. 


state  witli  référence  to  an   accompanying  diagram  in  the]  form 
shown  below  the  fullowing  particulars  : 


1.  —  Regnlar  Locatioii. 
A  , rd 


Which  of  the  pegs  E  or  F  bas  been  selected  as  the  First  Centre 
End  Peg. 

24 
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Eiiiplaccrnent  irrégulier. 


(1)  Lequel  des  points  E'  ou  F'  doit  être  considéré 
connue  marquant  la  position  du  piquet  central  du  pre- 
mier bout  du  claim  théorique  A'  B'  C  D'. 

(2)  La  distance,  qui  ne  doit  pas  excéder  le  maximum 
de  200  pieds,  de  ce  point  au  piquet  P  de  la  ligne  centrale. 

(3)  Une  déclaration  faite  sous  serment  de  la  date  et 
de  l'heure  de  la  délimitation  du  claim  d'alluvion,  ainsi 

'Z.  —  Trreyulai-  Locatiu/i. 


F 


£' 

^  P 

(?^v^ 

y/ 

A 

U 

^£ 

F 


c 


(1)  ^\■  liicli  of  tho  points  E'  or  F'  shall  bc  considered  to  mark  tlio 
position  of  the  First  Centre  End  Peg  of  tlie  Tbeoretical  Claim 
A'  B'  C  D'. 

(2)  The  distance  from  this  point,  ^^•hich  shall  not  exceed  a 
maximum  distance  of  200feet,  to  the  Centre  Line  Peg  P. 

(3)  An  affidavit  stating  the  date  and  hour  of  the  Location  of  the 
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que  les  noms  des  témoins,  le  cas  échéant,  à  l'établiss^e- 
ment  des  piquets. 

(4)  Le  permis  en  vertu  duquel  le  claim  susdit  a  été  dé- 
limité. 

(5)  La  procuration,  le  cas  échéant,  autorisant  cette 
délimitation. 

b)  Toute  omission  de  demande  du  dit  certificat  d'en- 
registrement dans  le  délai  spécifié  sera  considérée 
comme  constituant  l'abandon  du  claim  d'alluvion. 

Le  commissaire  des  mines  pourra  toutefois,  à  sa  dis- 
crétion, prolonger  la  susdite  période  de  trente  jours  d'un 
nouveau  délai  stippléinentaire  de  la  même  durée  si  l'inac- 
cessibilité  de  l'endroit  dans  lequel  se  trouve  le  claim  ou 
une  autre  cause  suffisante  le  justifie. 

39.  Tout  permis  de  recherches,  certificat  d'enregis- 
trement ou  procuration  déposée  chez  le  commissaire  des 

Alkivial  Claiin,  as  well  as  the  nanies  of  tlio  witnesses  (if  anj)  to 
the  estabUshnient  of  the  pegs. 

(4)  The  Prospecting  License  or  Certifîcate  of  Registration,  as 
the  case  may  be,  under  or  hv  virtue  of  wliich  the  Alluvial  Claim 
shall  havc  been  pegged  ont. 

(5)  The  Power  of  Attorney,  if  any,  under  whieh  siich  alluvial 
claim  as  aforesaid  shall  hâve  been  pegged  out. 

b)  Failure  to  apply  for  such  Certificate  of  Registration  as 
nforesaid  ■\viUiin  the  aforesaid  period  of  tliirtj-  days  shall  be 
deemed  to  constitute  Abandonment  of  tho  Alluvial  Claim.  Prcvi- 
ded,  however,  that  it  shall  be  lawful  for  such  Mining  Commis- 
sioner  as  aforesaid  at  lus  discrétion  to  extend  the  aforesaid  period 
of  thirty  days  for  a  further  period  of  thirty  days,  should  the 
inaccessibility  of  the  place  in  which  the  Alluvial  Claim  is  situated 
or  other  sufficient  cause  justify  his  so  doing. 

39.  Any  Prospecting  License,  Certificato  of  Registration,  or 
Power  of  Attorney  lodged  with  the  INIining  Commissioner,  as  in 
the  last  preceding  Section  mentioned,  shall  not  be  surrendcred. 
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mines  ne  sora  pas  abandonné  ;  mais  il  y  sera  inscrit  le 
numéro  du  claini  d'alluvion  enregistré  de  ce  chef  et  la 
date  de  son  enregistrement;  aucun  autre  claim  d'alluvion 
ne  sera  enregistré  de  par  ce  permis,  certificat  d'enregis- 
trement ou  procuration  annotée  dans  ces  conditions,  sauf 
contre  la  production  au  commissaire  des  mines  soit  d"uo 
certificat  d'abandon  ou  de  transfert  du  claim  d'alluvion 
au  sujet  duquel  l'inscription  susdite  aura  été  faite. 

40.  Un  certificat  d'enregistrement  d'un  claim  d'allu- 
vion sera  renouvelable  mensuellement  contre  production 
au  connnissaire  des  mines  du  certificat  du  mois  précédent 
et  le  payement  anticipatif  d'une  livre  sterling  à  titre  de 
droit  de  patente.  Tout  titulaire  d'un  claim  pourra  toute- 
fois, s'il  le  désire,  se  faire  remettre  un  certificat  d'enre- 
gistrement valable  pour  plusieiu-s  mois  en  payant  antici- 
pativement  les  droits  de  patente  nécessaires  au  taux  d'une 
livre  sterling  par  mois  ;  la  somme  totale  payée  ainsi  que 

but  sucli  Mininii-  Coinniissioner  shall  inscribo  thercoii  thc  number 
of  the  Alluvial  Claim  registered  by  virtue  thereof  and  tlie  date  of 
reo-istration  of  the  Alluvial  Claini,  and  no  second  Alluvial  Claim 
shall  be  registered  under  or  In'  virtue  of  such  Prospccting- 
Liconsc,  Certifîcate  of  Registration,  or  Power  of  Attorney  tbus 
inscribed,  except  on  production  to  the  Mining  Commissioner  of  a 
Certificate  eitber  of  Abandonment  or  of  Transfer  of  the  Alluvial 
Claim  in  respect  of  wliich  such  inscription  as  aforosaid  shall  Iia^  e 
been  made. 

40.  A  Certificate  of  Registration  of  an  Alluvial  Claim  shall  he 
renewable  monthly  on  production  to  the  ?\lining  Commissioner  of 
the  last  month's  Certificate  and  pa^'ment  of  one  pound  sterling- 
License  Money  in  advance.  Provided,  however,  that  it  shall  be 
lawful  for  any  Claimholder  at  his  option  to  take  out  a  Certificate 
of  Registration  covering  a  period  of  two  or  more  moiiths  by 
p^ymcnt  in  advance  of  the  necessary  License  Moneys  at  the 
aforosaid  rate  of  one  pound  sterling  pcr  month,  Avhen  the  totiil 
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la  période  de  validité  seront  inscrites  sur-  le  certi:icat 
d'enregistrement  par  le  commissaire  des  mines. 

41.  Tout  titulaire  d'un  claim  d'alluvion  qui  néglige  de 
renouveler  son  certificat  d'enregistrement  avant  l'expi- 
ration de  sa  période  de  validité  sera  autorisé  à  le  renou- 
veler pendant  un  délai  de  trente  jours  contre  payement 
d'une  amende  d'une  livre  sterling  ;  s'il  n'effectue  pas  ce 
renouvellement  dans  le  dit  délai,  le  claim  d'alluvion  sera 
considéré  comme  ayant  été  abandonné. 

i'i.  a)  Le  titulaii'e  d'un  claim  d'alluvion  possédera  le 
droit  exclusif  d'exploiter  ou  de  miner  dans  son  propre 
intérêt  telles  parties  d'un  gisement  alluvial  qui  seraient 
comprises  entre  des  plans  passant  à  travers  les  limites  de 
ce  claim  projetés  verticalement  et  indéfiniment  vei-s  le 
fond. 

b)  Si  le  titulaire  enregistré  d'un  claim  d'ail  ;vio:i 
découvre  des  filons  situés  dans  les  limites  de  ce  claim,  il 

aniount  paid,  as  also  the  }ieriod  covered,  sliall  l)e  iuscribcd  upon 
tlie  Certificate  of  Registration  by  the  Mining  Commissioner. 

41.  Aiiv  holder  of  an  Alluvial  Claim,  on  failuro  to  renew  liis 
Certificate  of  Registratioa  prior  to  the  expiration  of  any  period 
covered  by  Certificate  of  Registratioa,  «hall  be  allowed  a  period 
of  thirty  days  during  which  lie  shall  be  permitted  to  renew  such 
Cortificate  of  Registration  on  payment  of  a  fine  of  onc  pound 
sterling.  Provided,  howcver,  that  failure  to  renew  such  Certificate 
of  Registration  within  such  period  of  thirty  days  shall  be  deemed 
to  constitute  Abandonment  of  the  Alluvial  Claim. 

42.  a)  The  holder  of  an  Alluvial  Claim  shall  possess  the  exclu- 
sive right  of  working  or  mining  for  his  own  benefit  ail  such 
portions  of  an  alluvial  or  place  deposit  as  may  be  comprised 
■udtiiin  planes  passing  through  the  boundaries  of  such  Claim  and 
projectcd  indofiaitely  vertically  doM"nwards. 

b)  The  registered  holder  of  an  Alluvial  Claim  shall  on  the 
discDvery  of  reefs  within  tin  boundaries  of  such  Claim  be  entitled 
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aura  le  di-oit  de  les  jalonner  et  de  les  faire  enregistrer  , 
et  après  qu'il  aura  dûment  exécuté  ces  formalités,  il  pos- 
sédera, mutatis  mutandis^  par  rapport  a  ces  filons,  les 
mêmes  droits  que  ceux  conférés  au  titulaire  d'un  claim  à 
filons,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance, par  rapport  aux  filons  enregistrés  dans  les  limites 
du  dit  claim. 

43.  Dans  l'éventualité  oîi,  pour  une  raison  quelconque, 
un  claim  d'alluvion  deviendrait  pratiquement  inexploi- 
table, son  titulaire  enregistré  serait  exempté  du  payement 
mensuel,  à  la  date  de  son  échéance,  du  droit  de  patente 
exigible  en  vertu  de  l'article  40  ;  au  lieu  de  cette  patente, 
le  commissaire  des  mines  accordera  alors,  pour  le  mois 
suivant,  au  propriétaire  enregistré,  un  certificat  de 
réserve  portant  un  timbre  de  2/6  conforme  à  la  fornuile 
n°  13  de  la  cédule  annexée  à  la  présente  ordonnance,  et 
ainsi  de  suite  de  mois  en  mois.  Ce  certificat  conférera  au 
propriétaire  susdit  le  droit  d'être  enregistré  de  mois  en 

to  locate  and  register  such  reefs,  and  shall,  mutatis  mutandis,  in 
respect  of  such  reefs,  when  duly  located  and  registered,  possess 
the  same  riglits  as  are  possessod  by  the  owner  of  a  Reef  Claim 
under  the  provisions  of  this  Ordinance  in  respect  of  reefs  regis- 
tered  within  the  boundaries  of  such  Reef  Claim. 

43.  In  tlie  event  of  an  Alluvial  Claim  becoming  for  any  reason 
practically  unAVorkable,  the  registered  owner  of  such  Claim 
shall,  if  such  Claim  be  practically  unworkable  on  the  day  ^vllen 
the  License  ^Nioney  is  due  and  payaljle,  be  relieved  from  the 
payment  of  the  monthl}-  License  Money  payable  under  Section  40 
in  res[)ect  of  such  Claim.  and  in  lieu  thereof  the  Mining  Commis- 
sioner  shall  grant  to  such  registered  owner  a  Certificate  of  Réser- 
vation in  the  form  No.  13  of  the  Schedule  to  this  Ordinance, 
bearing  a  stamp  of  the  value  of  2'6  for  the  next  ensuing  month, 
and  in  like  nianner  from  montli  to  month,  Avhich  Certificate  of 
Réservation  as  aforesaid  sliall  entitle  such  Registered  owner  as 
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mois  aussi  longtemps  que  le  dit  claim  restera  inexploi- 
table. 

44.  Si  l'administrateur  est  convaincu  que  la  (qualité 
d'un  gisement  d'alluvion  ou  des  difficultés  spéciales 
d'exploitation  nécessitent  une  extension  ou  une  modifi- 
cation de  la  grandeur  des  claims  d'alluvion,  il  pourra, 
dans  des  cas  exceptionnels,  spécifier  à  sa  discrétion  les 
termes  et  conditions  auxquels  l'exploitation  de  ce  gise- 
ment sera  autorisée. 

45.  Tout  titulaire  d'un  permis  de  recherches  ou  d'un 
certificat  d'enregistrement  d'un  bloc  de  claims  à  filons  ou 
d'un  emplacement  de  galerie  pour  lequel  aucun  certificat 
d'inspection  n'a  été  accordé,  qui  découvrirait  ou  mettrait 
à  jour  un  gisement  de  charbon  serait  en  droit  d'afficher, 
sur  un  support  droit  vertical,  un  avis  appelé  «  avis  de 
découver-te  »,  rédigé  autant  que  possible  conformément 
à  la  formule  n''  4  de  la  cédule  annexée  à  la  présente  ordon- 
nance, dans  un  endroit  bien  en  vue,  à  cinquante  pieds  au 

aforesaid  to  be  registered  for  each  month  so  lon;^"  as  the  said  Claim 
shall  ontinue  to  be  so  unworkable. 

44.  It  shall  be  lawfal  for  the  Administrator,  if  satisfied  that 
tbe  quality  of  an  Alluvial  Deposit  or  spécial  difficulty  in  the 
working  of  the  same  nécessitâtes  an  extension  or  altération  in  the 
size  of  Alluvial  Claims,  in  exceptional  cases  to  détermine  at  hi^ 
discrétion  the  terms  and  conditions  upon  whicli  the  working  of 
such  deposit  as  aforesaid  shall  be  permitted. 

45.  It  shall  be  lawful  for  any  holder  of  a  Prospecting  License 
(or  of  a  Certificate  of  Registration  either  of  a  Block  of  Reef  Claims 
or  of  a  Tunnel  Location  in  respect  of  Avhich  no  Inspection  Certifi- 
cate shall  hâve  besn  granted)  who  may  discover,  expose,  or 
open  u[)  any  Coal  Deposit,  to  post  a  Notice  carried  on  a  straight 
upright  support  to  be  styled  the  «  Discovery  Notice,  »  which  shall 
as  noarh'  as  possible  be  in  the  form  No.  4  in  the  Schedule 
to  this  Ordinance,  in  a  conspicuous  place  within  fifty  feet  of  the 
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plus  (lu  point  où  ce  gisement  de  chai'bon  a  été  découvert  ; 
cet  avis  décrira  la  position  de  ce  gisement  de  manière 
à  ce  qu'il  soit  aisé  de  le  reconnaîti/e.  L'affichage  sera 
toutefois  illégal  s'il  y  est  procédé  avant  ([ue  la  décou- 
verte de  charbon  ait  été  faite.  L'intersection  d'un  gise- 
ment par  un  ti'ou  de  sonde  ne  constituera  pas  une  décou- 
verte et  tout  affichage  auquel  il  serait  procédé  au  préalable 
ne  conférera  absolument  aucun  droit.  La  position  du  point 
de  la  découverte  sera  fixée  par  un  piquet  marqué  P. 

46.  L'affichage  de  l'avis  de  découverte  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  précédent  conférera  au  titu- 
laire d'un  permis  de  recherches  le  privilège  exclusif  de 
les  pratiquer  pendant  un  terme  de  trente  jours,  à  partir 
de  la  date  de  cet  affichage,  dans  une  superficie  décrite 
par  un  rayon  de  deux  mille  pieds  autour  du  point  de  la 
découverte,  et  dans  l'éventualité  où,  pendant  la  susdite 
période,  un  inventeur  sul)séquent  découvrirait  et  met- 

Discovery  Point,  i.e.,  the  point  where  such  Coal  Deposit  shall 
hâve  been  discovered,  exposed,  or  opened  up,  and  such  Notice  shall 
se  describe  the  position  of  such  Discovery  I^int  as  to  permit  of  its 
easy  identification.  Provided,  however,  tliatit  shall  not  be  lawiul 
for  any  such  holder  of  a  Prospect! ng  License  or  a  Certificate  of 
Registration  to  post  any  such  Notice  until  he  shall  hâve  discovered, 
exposed,  or  opened  up  a  Coal  Deposit,  and  that  the  intersection  of 
a  Dépolit  by  a  bnrehole  shall  not  be  deemed  to  constitute  a  disco- 
very, exposure,  or  opening  up  witbin  the  meaning  of  tbis  Section, 
and  that  the  posting  of  any  such  Notice  as  aforesaid,  without  such 
discovery,  exposure,  or  opening  up,  sliall  not  confer  anj'  ri,u:hts 
wbatsoever.  Tbe  position  of  the  Discovery  Point  shall  be  established 
by  a  pcg  niarkcd  P. 

40.  Posting  of  a  Discovery  Notice  in  the  manner  set  forta  in  tiie 
last  preceding  Section  shall  conter  upon  tbe  holder  of  a  Prospec- 
ting  I>iconse  the  exclusive  privilège  of  prospecting  for  a  period  of 
seven  daj^s  from  tJie  date  of  sucli  posting,  witbin  an  area  doscribed 
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trait  à  jour  un  gisement  de  charbon  dans  la  dite  super- 
ficie, il  serait  tenu  d'abandonner  telle  partie  de  sa  déli- 
mitation ([ui  empiéterait  sur  celle  du  premier  inven- 
teur. 

47.  Tout  titulaii^e  d'un  permis  de  recherches  sera  en 
droit,  après  avoir  aiRché  l'avis  de  découverte  conformé- 
ment à  l'article  précédent  et  dans  un  délai  de  sept  jours, 
de  délimiter  un  emplacement  carbonifère  et  d'afficher  sur 
un  support  en  forme  de  croix  un  avis  intitulé  *  avis  d'en- 
registrement »,  lequel,  autant  (|ue  possiide.  sera  con- 
forme à  la  formule  n°  6  de  la  cédule  annexée  à  la  présente 
ordonnance  et  accompagné  d'un  diagramme  établissant 
clairement  la  position  et  lajforme  de  la  délimitation  choi- 
sie!^ Pour  délimiter  cet  emplacement,  un  piquet  sera 
planté  â  chaque  point  de  ses  limites  qui  marque  celui  de 
l'intarsection  de  deux  lignes  limitrophes  ;  chaque  piquet 
portera  une  lettre  pour  l'identifier  dans  l'avis  d'enregis- 

by  a  ratlius  of  two  thousanJ  feet  froni  the  Discovei'j  Point,  and 
shoiiUi  dnrinii,-  the  aforesaid  period  of  thirty  days  any  subséquent 
pegger  discover,  expose,  or  open  up  any  Coal  Deposit  within  sueli 
area  as  aforesaid  such  subséquent  pegger  shall  lorfcit  such  part 
of  bis  Location  when  subsequently  located  as  shaU  couflict  ^ith 
the  Location  peg^'od  otï  by  the  brst  pegger. 

47.  It  sliall  be  lawful  for  any  holder  of  a  Prospecting  License, 
after  the  posting  of  such  Discovery  Notice  as  in  the  last  itrecoding 
Section  mentioned,  and  within  such  period  ol'  seven  days  as  in 
that  Section  mentioned.  to  peg  otf  one  (?oal  Location,  and  to  post 
a  notice  carried  on  a  support  in  tlio  form  of  a  cross,  to  be  stjded 
the  «  Registration  Notice  »  winch  shall  as  nearly  as  possible  be 
in  the  form  No.  0  in  the  Schedulc  to  this  Ordinance,  ond  shall  be 
accompanied  by  a  diagram  clearly  identifying  the  position  and 
form  of  the  Location  selected.  To  peg  otf  such  a  Location  a  peg 
shall  be  placed  at  every  point  on  its  boundaries  marking  the  point 
of  intersection  of  two  boundary  lines,  and  each  peg  shall  bear  a 
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trement.  Les  différents  pi(|uets  corniers  seront  marqués 
consécutivement  A,  B,  C.  D,  etc.  Tout  défaut  d'afiicliage 
de  l'avis  d'enregistrement  et  de  démarcation  de  la  déli- 
mitation dans  les  conditions  et  le  délai  susdits  sera  con- 
sidéré comme  en  constituant  l'abandon. 

48.  L'auteur  d'une  découvei-te  d'un  gisement  de  char- 
bon situé  à  plus  de  dix  milles  d'un  emplacement  carboni- 
fère enregistré  à  une  date  antérieure,  sera  en  droit  de 
délimiter  deux  emplacements  carbonifères  en  vertu  d'un 
permis  de  recherches  ou  d'un  certificat  d'enregistrement 
selon  le  cas. 

49.  (()  Le  titulaire  d'une  délimitation  carbonifère  sur 
laquelle  l'avis  d'enregistrement  mentionné  dans  l'article 
précédent  a  été  affiché,  sera  en  droit,  lorscju'il  en  fera  Ja 
demande  au  conservateur  des  mines  (Ui  district  dans 
lequel  cette  délimitation  est  située,  dans  un  délai  de 
quinze  jours  à  partir  de  la  date  de  l'affichage  susdit,  de 
recevoir  un  certificat  d'enregistrement  conforme  à  la  for- 

letter  serving  for  its  identification  in  the  Registration  Notice.  The 
varions  Corner  Pegs  shall  be  marked  consecutively  A,  B,  C,  D, 
etc.  Failuro  to  post  sucli  Registration  Notice  as  aforesaid,  or  to 
peg  off  such  Lo:-ation  as  aforesaid,  within  the  aforesaid  period  of 
seven  days  shall  ba  decmed  to  constitute  Abandonment. 

48.  It  shall  be  lawful  for  tbe  discoverer  of  any  Coal  Deposit 
situated  at  a  greater  distance  than  ten  miles  from  any  Coal  Loca- 
tion previously  registered  to  pog  off  two  Coal  Locations  under  or 
by  virtae  of  one  Prospecting  License  or  Certificate  of  Registration 
as  tbe  case  may  be. 

41).  a)  It  shall  be  lawful  for  the  holder  of  any  Coal  Location 
upon  Mhich  such  Registration  Notice  as  in  the  last  preceding 
Section  mentioned  bas  been  posted,  to  obtain  on  application  to 
the  Mining  Connnissioner  of  the  district  in  whicli  such  Location  as 
aforesaid  is  situated,  within  a  period  of  fifteen  days  from  tbe  date 
of  posling  of  such  Registration  Notice  as  aforesaid,  a  Certificate 
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mule  n"  T  annexée  à  la  présente  ordonnance,  lequel  por- 
tera un  timbre  de  la  valeur  de  cinq  livres  sterling.  Le 
requérant  sera  tenu  de  joindre  les  documents  suivants 
à  sa  demande  : 

(1)  Une  copie  de  son  avis  d'enregistrement  ; 

(2)  Une  déclaration  faite  sous  serment  de  la  date  et 
de  l'heure  de  l'affichage  de  son  avis  de  découverte  et  de 
l'enregistrement,  respectivement,  ainsi  que  les  noms  des 
témoins  â  cet  affichage,  le  cas  échéant; 

(3)  Le  permis  autorisant  les  recherches  ou  le  certificat 
d'enregistrement,  selon  le  cas.  en  vertu  duquel  l'em- 
placement carl)onifère  a  été  délimité  ; 

(4)  La  procuration,  le  cas  échéant,  en  vertu  de  la- 
quelle l'emplacement  aura  été  délimité. 

b)  Toute  omission  à  la  demande  de  ce  certificat  d'en- 
registrement dans  le  délai  susdit  de  quinze  jours  sera 
considéré  comme  constituant  l'abandon  de  l'emplacement 
carbonifère.  Toutefois  le  conservateur  des  mines  pourra. 

of  Rogistration,  wliicli  sliall  bc  in  the  forni  Xo.  7  in  tlie  Sohedule 
to  this  Ordinanee,  and  shall  bear  a  stanip  of  the  vahie  of  tîve 
p:>unds  sterling-. On  evcry  siicli  application  the  applicant  shall  be 
rerjuired  to  lodge  with  such  Mining  Commissioner  : 

(1)  A  copy  of  his  Registration  Notice. 

(2)  An  atfidavit  stating  the  dates  and  hours  of  the  posting  of 
both  liis  Discovery  and  Registration  Notices  respectively,  and  the 
names  of  the  witnesses  (if  any)  of  such  Posting. 

(3)  The  Prospecting  Licenso  or  Certificate  of  Registration  as 
the  case  ma}'  be  imder  and  by  virtue  of  which  the  Coal  Location 
shall  hâve  been  pegged  out. 

(4)  The  PoAver  of  Attorney  (if  any)  under  which  the  Coal 
Location  shall  hâve  been  pegged  out. 

h)  Failure  to  apply  for  such  Certificate  of  Registration  as  aforesaid 
within  the  aforesaid  period  of  fifteen  days  shall  Ije  deemed  to  con- 
stitute  abandonment  of  the  Coal  Location  Provided,  however,  that 
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à  .sa  discrétion,  prolonger  le  délai  susdit  d'une  période 
ultérieure  de  trente  jours,  s'il  jugeait  que  l'inaccessibi- 
lité  de  l'endroit  dans  lequel  l'emplacement  carbonifère 
susdit  était  situé  ou  une  autre  cause  suffisante  justifiait 
cette  omission. 

59.  Tout  permis  de  recherches,  certificat  d'enregistre- 
ment ou  procuration  déposée  chez  le  conservateur  des 
mines  ne  sera  pas  al)andonné,  mais  ce  dernier  y  inscrira 
le  numéro  de  l'emplacement  carbonifère  enregistré  de  ce 
chef  et  la  date  de  l'enregistremenL  Aucun  autre  empla- 
cement ne  sera  enregistré  en  vertu  de  ce  permis  de 
recherches,  certificat  d'enregistrement  ou  procuration  se 
trouvant  dans  ces  conditions,  sauf  contre  la  production 
au  conservateur  des  mines  d'un  certificat  d'abandon 
ou  de  transfert  de  l'emplacement  carbonifère  au  stijet 
du([uel  l'inscription  susdite  aura  été  faite. 

T)!.  Le  titulaire  d'un  emplacement  carbonifère  possé- 
dei'a  le  droit  exclusif  d'exploiter  toutes  les  parties  d'un 

it  shall  b^  la^ful  for  sueli  Mining  C^nimissioner  as  at'orosaid,  at 
his  discrétion,  to  extend  the  aroresaid  period  of  fiftcen  days  for  a 
further  period  of  tliirty  days  shjuld  the  inacossibility  of  the  place 
in  Aviiich  such  Coal  Location  as  aforesaid  is  situated,  or  other 
sufficient  cause  justify  his  so  doing. 

50.  Any  I^rospecting  Lieense,  Certificate  of  Registration,  or 
Power  of  Attorney  lodged  with  the  Mining  Commissioner,  as  in 
the  last  preceding  Section  mentioned,  sliall  not  be  surrendered, 
but  such  Mining  Commissioner  shall  inscribe  thereon  the  nuniber 
of  the  Coal  Location  registered  by  virtue  thereof  and  the  date  of 
registration  of  the  Coal  Location,  and  no  second  Coal  Location 
shall  be  registered  under  or  by  virtue  of  such  Prospecting  Lieense. 
Certificate  of  Registration,  or  Power  of  Attorne}-  thus  inscribe J, 
except  on  production  to  tiio  Mining  Commissioner  of  a  Certificate 
either  of  Abandonment  or  of  Transfer  of  the  Coal  Location  in 
respect  of  which  such  inscription  as  aforesaid  shall  hâve  beea 
made. 


gisement  de  charbon  qui  seraient  comprises  entre  des 
plans  verticaux  passant  à  travers  les  limites  de  cet 
emplacement  et  projetés  verticalement  vers  le  fond. 

52.  (1)  Tout  emplacement  minier  enregistre  sera  tenu 
par  son  titulaire   enregistré. 

(2)  Toute  veine  contenant  du  minerai  à  laquelle  il  est 
référé  dans  l'article  94  de  la  présente  ordonnance  sera 
possédée  par  le  tittdaire  de  l'emplacement  dans  les  limites 
duquel  le  filon  oii  le  dépôt  est  situé,  en  compte  commun 
par  parts  égales  avec  la  Britisli  South  Africa  Company, 
et  tout  transfert,  dation  en  gage,  droit,  partie  quelcon- 
que ou  intérêt  y  afférent  sera  sujet  aux  droits  de  la 
British  South  Africa  Company. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  totitefois 
pas  applicables  à  un  claim  ou  gisement  en  alluvion. 

L'exploitation  commerciale  d'un  emplacement  minier 
autre  que  celle  d'un  claim  en  alluvion  est  interdite, 
.sauf  lorsipie  la  totalité  du  bénéfice  retiré  est  appropriée 

51.  The  holder  of  a  Coal  [.ocation  sliall  possess  tlie  exchisive 
right  of  mining  ail  such  portions  of  a  Coal  Deposit  as  may  be 
comprise!  witliin  vertical  planes  passing  througli  the  boundar-ies 
of  such  Location  and  projecled  inJelinitely  veriically  downwards. 

52.  (1)  Every  registered  Mining  Location  sliall  be  hold  by  the 
registered  holder  thereof,  and  (2)  every  such  ore-bearing  reef  or 
deposit  as  is  referred  to  in  Section  04  of  this  Ordinance  shall  be 
hold  by  the  holder  of  the  Site  within  whose  limits  is  the  reef  or 
deposit,  on  joint  account  in  equal  shares  with  the  British  South 
Africa  Company,  and  every  transfer,  hypothecation,  or  lien 
thereof,  or  of  any  portion  thereof  or  interest  therein,  shall  be 
subjectto  the  rights  of  the  British  South  Africa  Company.  Provi- 
ded,  however,  that  the  provisions  of  this  Section  shall  not  ap[ily  to 
any  Alluvial  Claim  or  Deposit. 

53.  It  shall  not  be  lawful  for  any  registered  Mining  Location 
other  than  an  Alluvial  Claim  to  be  worked  for  profit  (except  profit 
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au  développement  de  remplacement,  à  moins  (|ue  les 
conditions  auxquelles  elle  sera  autorisée  aient  fait  l'ob- 
jet d'un  accord  avec  la  British  South  Africa  Company. 
Tout  emplacement  exploité  sans  cette  autorisation  sei-a 
sujet  k  confiscation. 

54.  Tout  titulaire  d'un  emplacement  minier  enregistré 
pour  lequel  un  certificat  d'enregistrement  a  été  obtenu, 
pourra  soumettre  à  la  British  South  Africa  Company  les 
détails  d'un  projet  en  vertu  duquel  cet  emplacement 
serait  exempté  de  l'application  des  dispositions  des  deux 
derniers  articles  et  deviendrait  la  propriété  d'une  so- 
ciété en  vue  de  l'exploitation  commerciale  de  cet  em- 
placement; dans  l'éventualité  oii  ce  projet  recevrait 
l'approbation  de  la  British  South  Africa  Company,  le 
titulaire  pourrait  alors  le  mettre  à  exécution.  Aucune 
modification  ne  sera  apportée  à  ce  projet  approuvé  sans 
l'autorisation  préalablement  obtenue  de  la  British  South 
Africa  Company. 

the  whole  wliereof  is  expended  in  tlie  development  of  the  Loca- 
tion, until  sucli  time  as  terms  upon  whicli  siicli  workingfor  profit 
shall  be  perniitted  shall  hâve  been  arranged  Mith  the  British  South 
Africa  Company.  Any  Location  which  shall  be  so  worked  shall  be 
liable  to  forfeiture. 

54.  It  shall  be  lawful  for  the  holder  of  any  registered  ^lining 
Location  in  respect  of  which  a  Certificate  of  Registration  siiall 
bave  been  obtained  to  submit  to  the  British  South  Atrica  Company 
détails  of  a  scheme  whereby  such  Location  may  be  discharged 
from  the  provisions  of  the  two  last  preceding  sections  and  be 
acquired  by  any  Company  for  the  purpose  of  working  such  Loca- 
tion for  profit,  and  in  the  event  of  such  scheme  receiving  the 
ai)proval  of  the  British  South  Africa  Compan}',  it  shall  be  lawful 
for  such  holder  to  carry  out  such  scheme,  but  not  otherwise.  Pro- 
vidcd  further,  that  no  modification  of  any  such  scheme  approved 
as  aforcsaid  shall  be  permitted  until  the  approval  of  the  Britivsh 
Soutb  Africa  Company  shall  bave  been  applied  for  and  obtained. 
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5.").  A  partir  de  la  date  de  la  délivrance  d'un  certificat 
d'enregistrement  relatif  à  un  bloc  de  claims  à  filons  et  à 
laquelle  ce  bloc  aura  été  exploité  commercialement,  sauf 
Iors(|ue  la  totalité  du  bénéfice  aura  été  appropriée  à 
l'amélioration  du  bloc,  ou  de  la  date  à  laquelle  celui-ci  ou 
une  partie  seulement  aura  été  acquise  par  une  société, 
conformément  à  l'article  précédent,  ou  à  celle  de  l'ap- 
probation d'un  projet  similaire  à  celui  y  mentionné, 
agréé  par  la  British  South  Africa  Company  et  affectant 
le  dit  bloc  ou  une  partie  de  celui-ci,  le  titulaire  enre- 
gistré de  ce  certificat  payera,  lors  de  la  réalisation  de 
l'une  ou  l'autre  éventualité,  une  patente  mensuelle  de 
10  shellings  par  claim  au  conservateur  des  mines  du 
district  dans  lequel  ce  bloc  est  situé  ;  les  dispositions 
des  articles  22  et  24  ne  lui  seront  plus  alors  appli- 
cables. 

56.  Lorsque  le  payement  du  droit  de  patente  mentionné 
dans  le  dernier   article   subira    des   retards,   la   British 

55.  From  such  date  subséquent  to  tbe  issue  of  a  Certitîcate  of 
Registration  in  respect  of  any  block  of  Reef  Claims,  as  such  block 
shall  bave  been  worked  for  profit  (except  profit  the  wbole  whereof 
shall  liavo  been  expended  in  the  development  of  thc  blockj,  or  as 
such  block  or  a.ny  part  thereof  sball  bave  been  acquired  b}^  a  Com- 
pany persuant  to  the  last  preceding  Section,  or  as  a  scbeme  such 
as  is  refcrred  to  in  tbat  Section  and  affecting  such  block  or  any 
part  thereof  shall  liave  received  tbe  approval  of  the  British  South 
Africa  Company,  whicliever  of  thèse  events  shall  first  happcn,  a 
license  of  ten  shillings  per  Claim  per  month  shall  be  payable 
monthly  by  the  registered  holder  of  such  Certificate  to  tbe  Mining 
Comniissioner  of  tbe  district  in  which  such  block  is  situated,  and 
the  provisions  of  Sections  22  and  24  shall  cease  to  apply  to  such 
block. 

56.  Should  any  such  license  moneys  as  in  the  last  preceding 
Section  mentioned  be  in  arrear,  thc  British  South  Africa  Company 
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South  Africa  acquerra  une  liypollicque  tacite  sur  les 
claims  dont  le  droit  de  patente  est  impayé  ainsi  que  sur 
les  marchandises,  bâtiments  ou  engins  qui  s'v  trouve- 
raient. Elle  aura  en  sus  le  droit  de  poursuivre  en  recou- 
vrement de  la  somme  due  et  d'opérer  saisie-exécution 
contre  les  dits  claims,  marchandises,  engins  ou  bâtiments 
y  situés  sur  lesquels  elle  possédera  un  droit  de  priorité 
sur  tous  les  autres  créditeurs. 

57.  Tout  titulaire  d'un  emplacement  minier  fournira, 
lors  de  l'enregistrement  de  son  emplacement  au  bureau 
du  conservateur  des  mines,  une  adresse  située  dans  le 
district  de  ce  conservateur  à  laquelle  tous  les  avis,  ordres 
ou  autres  sommations  pourront  être  signifiées  par  celui-ci 
eu  autre  fonctionnaire  délégué  pour  les  fins  de  cette 
ordonnance  ;  la  signification  de  tout  avis,  ordre  ou  autre 
sommation  à  cette  adresse  aura  le  même  effet  qu'une 
signification  persomielle.  Le  titulaire  jouira  toutefois  de 
la  faculté  de  modifier  cette  adresse  en  en  faisant  enregis- 

sliall  hâve  a  tacit  liypothec  as  against  the  Claims  in  respect  of 
Avliicli  such  license  moneys  as  aforesaid  shall  be  in  arrear,  and  also 
against  any  goods,  buildings,  or  machinery  tliereon.  The  Bri- 
tish  South  Africa  Company  shall,  moreover,  bave  the  right  ta 
sue  for  the  amount  thus  due  and  to  levy  exécution  against  such 
Claims  as  aforesaid,  and  also  against  any  goods,  buildings,  or 
machinery  thereon,  with  respect  to  ail  of  which  assets  the  Bi'itish 
South  Africa  Company  shall  be  deenied  to  possess  a  préfèrent 
right  as  against  ail  otiier  creditors. 

57.  Every  holder  of  a  Mining  Location  shall,  on  Registration 
of  bis  Location  at  the  office  of  any  Mining  Commissioner,  furnfsb 
such  Mining  Commissioner  with  an  address  within  the  district  of 
such  Mining  Commissioner  at  which  ail  notices,  orders,  or  other 
processes  shall  be  served  by  the  Mining  Commissioner  or  other 
officer  duly  appointed  for  the  purposes  of  this  Ordinance,  and 
service  of  any  such  notice,  order,  or  other  process  as  aforesaid  at 
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trer  une  autre  située  dans  le  même  district,  au  l)ui'eau  du 
dit  conservateur. 

58.  A  tout  emplacement  ou  eiulroit  minier  occupé  en 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance  il  sera 
assigné  un  numéro  officiel  lors  de  son  enregistrement  dans 
les  registres  du  conservateur  des  mines. 

51).  11  est  interdit  à  toute  iîrme,  compagnie  ou  syndicat 
possédant  un  emplacement  ou  endroit  minier,  en  vertu 
des  dispositions  de  la  pi'ésente  ordonnance,  sauf  par 
permission  spéciale  de  l'administrateur  ou  d'un  autre 
fonctionnaire  dûment  muni  de  son  autorisation  à  cette 
iîn,  de  se  faire  enregistrer  comme  titulaire  de  cet  empla- 
cement ou  endroit  minier.  Cette  firme,  compagnie  ou 
syndicat  pourra  toutefois  enregistrer  les  noms  de  deux 
personnes  au  plus  à  tels  bureaux  situés  dans  les  limites 
de  la  présente  ordonnance,  conformément  â  ce  (|ui  sera 
prescrit  par  l'administrateur  de  temps  à  autre,  en  qualité 
d'agents  dûment  accrédités  de  cette  firme,  compagnie  ou 

such  registered  address  as  aforesaid  shall  be  deemed  to  hâve  the 
same  etfect  as  pei'sonal  service.  Provided,  however,  that  it  shall 
1»o  lawful  for  any  such  holder  at  any  timo  to  change  such  address 
ai  aforesaid  by  registering  at  thc  office  of  such  Mining  Commis- 
sioiier  as  afore-said  any  other  address  within  such  district  as 
aforesaid. 

58.  To  every  Miaing  Location  or  Site  lield  uader  the  provisions 
of  ihls  Ordinance  there  sliall  on  re;.;-istration  thereof  in  the  books 
of  any  Mining  Commissioner  be  assigned  an  otficial  nuinber. 

59.  It  shall  not  be  lawful  for  any  Firni.  Joint  Stock  Company, 
or  Syndicate,  owning  a  Mining  Location  or  Site  under  the  provi- 
sions of  this  Ordinance  (e.xcept  hy  spécial  permissÏDn  of  the  Adnii- 
nistrator  or  oth3r  officiai  duly  authorised  by  the  Administrator  in 
that  behalf),  to  be  registered  as  the  holder  thereof.  Provided, 
howevcr.  th:it  it  shall  be  lawful  for  such  Firm,  Joint-St  jck  Com- 
pany, or  Syndicate  to  register  the  naine  or  names  of  net  more 

25 
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syndicat  au  nom  desquels,  soit  conjointement  ou  indivi- 
duellement, cet  emplacement  ou  endroit  susdit  pourra 
être  légalement  enregistré  ;  ces  agents  seront  personnel- 
lement responsables,  en  vertu  des  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance,  de  toutes  les  matières  relatives  à  cet 
emplacement  ou  endroit  enregistré.  Dans  l'éventualité 
ou  la  permission  susdite  autorisant  l'enregistrement 
d'un  emplacement  ou  endroit  minier  au  nom  d'une  firme, 
compagnie  ou  syndicat  serait  accordée,  le  nom  d'un 
gérant  responsable  devra  être  enregistré  au  bureau  du 
conservateur  dans  le  district  duquel  cet  emplacement  ou 
endroit  minier  est  situé  :  ce  gérant  sera  alors  person- 
nellement responsable,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  ordonnance,  relativement  à  toutes  les  matières 
se  rapportant  à  cet  endroit  ou  emplacement. 

GO.  Ahrotjè.  — Voir  l'ordonnance  n°  3  de  1898. 


than  two  persons  at  such  olticcs  within  tlie  limits of  tliis  Ordinance 
as  may  from  time  to  time  be  prescribod  by  the  Administra  tor  as 
the  duly  accredited  Agent  or  Agents  of  such  Firm,  Joint-Stock 
Company,  or  Syndicale  in  wliose  name  or  names  jointly  or 
severally  it  shall  be  lawful  to  register  any  such  Location  or  Site 
as  aforesaid,  and  sucli  Agent  or  Agents  shall  be  personally  respon- 
sihle  under  the  provisions  of  this  Ordinance  for  ail  matters  in 
connection  with  the  Location  or  Site  thus  rogistored.  And  provi- 
ded  furthor,  that  in  the  ovent  of  such  permission  as  aforesaid 
being  granted  for  any  Mining  Location  or  Site  as  aforesaid  to  be 
re^istercd  in  the  name  of  any  Firm  or  Joint-Stock  Company  or 
Syndicate,  such  Firm  or  Joint-Stock  Company  or  Syndicate  shall 
lie  required  to  register  the  name  of  a  responsible  Manager  at  the 
Office  of  the  Mining  Conmiissioner  of  the  district  in  which  such 
Mining  Location  or  Site  is  situated,  and  such  Manager  when  so 
rcgistered  shall  lie  held  personally  responsible  under  the  provi- 
sions of  this  Ordinance  for  ail  matters  in  connection  with  such  Site 
or  Location. 
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61.  La  priorité  d'ac({uisition  du  titre  d'un  emplace- 
ment minier,  endroit,  filon  ou  gisement  déterminera  les 
droits  des  différents  requérants.  Dans  tous  les  cas  de 
désaccord,  c'est-à-dire  dans  réventualité  où  les  revendi- 
cations d'un  inventeur  subséquent  à  cet  emplacement 
minier,  endroit  ou  dépôt,  ou  une  partie  quelconque  de 
celui-ci,  contrarieraient  les  droits  conférés  par  la  présente 
ordonnance  au  premier  inventeur  par  rapport  à  cet 
emplacement  minier,  endroit,  filon  ou  gisement,  telle 
proportion  des  droits  revendiqués  par  le  second  inventeur 
qui  empiètent  sur  ceux  du  premier  lui  seront  subordonnés. 

62.  Dans  le  cas  où  un  désaccord  semblable  à  celui  men- 
tionné a  l'article  précédent  se  produirait  par  rapport  à 
un  filon  quelconque  enregistré  comme  «  filon  secondaire  » 
par  un  inventeur  et  comme  *  filon  de  découverte  »  par 
un  autre,  la  règle  établie  dans  le  dit  article  prévaudra  et 

60.  Rejjealed.  —  See  Ord.  3  of  1898. 

61.  Priority  of  acquisition  of  title  to  any  Mining  Location, 
Site,  Reef,  or  Deposit  sball  in  every  caso  détermine  the  rights 
as  between  the  varions  claimants  of  such  Mining  Location,  Site, 
Reef,  or  Deposit  as  aforosaid,  and  in  ail  cases  of  dispute  the  rule 
shall  be  foUowed,  that  in  the  event  of  tlie  claim  of  any  subséquent 
Pegger  to  any  such  Mining  Location,  Site,  or  Deposit  as  aforesaid, 
or  any  portion  thereof  conflicting  with  the  rights  conferred  by 
tins  Ordinance  upon  a  First  Pegger  in  respect  of  such  Mining 
Location,  Site,  Reef,  or  Deposit,  then  to  the  extent  to  which  such 
rights  shall  conflict  shall  the  claims  of  any  such  subséquent 
Pegger  be  subordinated  to  that  of  the  First  Pegger. 

62.  In  case  of  any  such  conflict  as  in  the  last  preceding  Section 
mentioned  arising  "uith  regard  to  any  Reef  which  lias  been 
Registered  as  a  Secondary  Reef  by  one  Pegger,  and  as  a  Discovery 
Reef  by  another,  the  rule  laid  down  in  the  said  Section  shall  be 
ibllowed,  and  priority  of  acquisition  of  title  shall  govern  the  right 
of  pursuit  of  such  Reef,  even  though  tliis  involve  the  following  of 
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la  pi'ioi-ité  d'acquisition  du  titro  régira  le  droit  do  suivre 
ce  Hlon,  alors  même  que  ceci  inipli(iuerait  l'exploitation 
de  ce  filon  par  un  inventeur  dans  le  terrain  comju'is 
entre  des  plans  indéfiniment  projetés  verticalement  \'ers  le 
fond  à  travers  les  limites  d'un  emplacement  minier 
quelconque. 

()3.  Lorsque  des  filons  apparemment  distincts,  mais  (jui 
ne  sont  en  réalité  que  des  l)ranchos  d"un  même  filon,  ou 
qui,  formant  partie  d'un  gisement  irrègulier,  se  confondent 
en  profondeui%  ont  été  jalonnés  indépendamment  par 
plusieurs  chercheurs,  chacun  d'eux  jouira,  jusqu'à 
l'époque  à  laquelle  l'idenditè  de  ces  filons  aura  été  claii-e- 
ment  établie,  le  droit  de  suivre  son  filon  même  au-delà  du 
point  de  coalition.  Toutefois,  après  que  cette  identité  aura 
été  établie,  le  droit  de  suivre  écherra  au  possesseur  du 
premier  titre  afférent  à  ce  filon.  Le  véritable  propriétaire  de 
ce  filon  n'aura  cependant  aucun  droit  de  prétendre  à  une 
indemnité  quelconque  du  chef  du  minerai  extrait  par  un 
mineur  bond  fide  subséquent   antérieurement  à  la  signi- 

snch  Reef  byanv  Peg-g-er  within  ground  comprised  by  planes  pro- 
jectcd  indefinitely  vcriically  downwards  througli  the  boimdaries 
of  any  Mining  Location. 

63.   Where  Reefs  which  are  apparently  distinct  but  in  rcality 
bein,':^:  irerely  branches  of  the  same  Reef  or  forming  part  ofan 
irregular  Deposit   coalesce  in   depth  bave  been  independently 
located  by  several  Peggers,  then  up  to   the  timo  of  the  fact  of 
identity  of  such  Reefs   baving   been   clearly   establi^licd,  each 
Pegger  sball  bave  the  riglit  of  foUowing  his  Reef  even  below  any 
point  ofjunction.     Provided,  howeyer,  that  after  establishment 
of  sucli  identity  the  right  of  pursuit  sbalI  be  vested  in  tlio  holdcr 
of  the  prier  title  to  such  Reef.     And  ])rovided  fntth(fr.  that  the 
true  owner  of  such  Reef  as  aforesaid  shall  bave  no  right  to  claim 
compensation  in  respect  of  any  ore  extracted  by  a  subséquent 
Pegger  hunà  f(de\)V\OT  to  notice  to  stop  working  imder  the  autho- 
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fication  d'un  avis  émanant  du  conservateur  des  mines 
ordonnant  à  ce  dernier  de  suspendre  tout  travail.  Loi-sque 
ces  filons  tomberont  dans  la  catégorie  des  plans  croiseurs, 
chaque  mineur  susdit  aura  le  droit  de  ï;uivre  son  filon  à 
travers  et  au  delà  du  point  de  jonction. 

04.  Tout  mineur  subséquent  dont  remplacement  est 
borné  d'un  ou  de  plusieurs  côtés  par  un  des  emplacements 
n  sn  cadastrés  ou  par  des  emplacements  de  premiers 
mineurs,  sera  en  droit,  s'il  estime  que  les  superficies  déli- 
mitées par  ces  derniers  excèdent  celles  auxquelles  ils  ont 
droit  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance, 
de  réclamer  par  son  avis  d'enregistrement  une  superficie 
plus  grande  que  celle  qu'il  est  réellement  à  même  de 
démarquer  ;  si,  après  le  lever  des  plans,  ses  prétentions 
étaient  reconnues  fondées  en  tout  ou  en  partie,  l'auteur 
de  cette  délimitation  subséquente  pourrait  inclure  dans 
son  emplacement  la  superficie  réclamée  et  rajuster  ses 
piquets  aux  positions  décrites  dans  son  avis  d'enregistre- 
ment de  ceux-ci,  son  emplacement  devra  toutefois,  quant 

rity  of  the  Mining  Commissioner  having  been  served  en  sucli 
subséquent  Pegger.  And  provided  furtlier,  that  where  any  such 
Roefs  fall  withiii  the  category  of  Cross  Veins,  every  such  Pegger 
as  aforesaid  shall  hâve  the  right  of  following  his  Recf  throuit-h 
and  beyond  the  point  of  junction. 

G 1.  It  shall  be  lawful  for  any  subséquent  Pegger  whoso  location 
is  bounded  on  one  or  more  sides  by  the  unsurveyed  Location  or 
Locations  of  First  Peggers,  if  such  subséquent  Pegger  shall  be  of 
opinion  that  the  area  located  by  any  such  First  Pegger  as  afore- 
said is  in  excess  of  the  area  to  "svliich  such  First  Pe2:ger  is  entitled 
under  the  provisions  of  this  ordinance  to  claim  on  his  Registration 
Notice  a  greater  area  than  he  is  in  a  position  to  actually  peg  otf  ; 
and  should  after  survey  ail  or  any  part  of  such  Claim  as  aforesaid 
prove  well-founded,  it  shall  be  lawful  for  such  subséquent  Pegger 
as  aforesaid  to  include  the  area  so  claimed  in  bis  Location  and,  to 


—  38(5  — 

à  Totendue  et  à  la  forme,  se  conformer  aux  conrlitions 
spc'citièesdans  les  articles  précédents  de  cette  ordonnance. 
Dans  tous  les  cas  sus-énoncés,  l'avis  d'enregistrement  de 
Fauteur  de  la  délimitation  subséquente  exposera  la  nature 
et  l'étendue  de  ses  revendications  ainsi  que  les  raisons  qui 
les  justifient. 

65.  Le  titulaire  d'un  emplacement  minier  démarqué 
bona  fide  aura  le  droit  de  l'exploiter  et  d'en  extraire  tous 
les  métaux  ou  minéraux  quelconques  auxquels  la  présente 
ordonnance  est  applicable,  jusqu'à  ce  qu'un  ordre  de 
suspendre  les  travaux  émanant  du  conservateur  des  mines 
lui  ait  été  signifié;  tous  les  métaux  et  minéraux  extraits 
honâ  fide  antérieurement  à  la  signification  du  dit  ordre 
seront  alors  considéré:^  comme  étant  la  propriété  du  titu- 
laire susdit. 

66.  Abrogé.  —  Voir  l'ordonnance  n"  3  de  1868. 

67.  Tout  endroit  ou  emplacement  minier  occupé  en 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance  et  faisant 
partie  des  immeubles  d'une  personne  défunte,  mineure, 

re-adjust  hispcgs  in  the  positions  describcd  in  his  Registration 
Notice.  Provided  always  tbat  his  Location  sLall  af ter  such  re-adjust- 
ment  of  pegs  as  aforosaid  conform  in  extent  and  forni  ■with  the 
conditions  set  forth  in  preccding  Sections  of  this  Ordinance.  In 
every  such  cass  as  aforesaid  the  Registration  Notice  of  such  sub- 
séquent Pcgger  as  aforesaid  shall  set  forth  tho  reasons  for  and 
nature  and  extent  of  the  Glaim  preferred. 

65.  The  holder  of  anj  Mining  Location  pegged  off  honâ  fide.  shall 
hâve  the  right  of  worldng  and  of  extracting  any  i)f  the  metals  or 
ïûinerals  to  which  this  Ordinance  applies  from  his  Location  until 
such  time  as  anorder  to  stop  ^volk  shall  hâve  been  served  upon 
hiin  under  the  authorit}-  of  the  Mining  Commissioner,  and  ail 
metals  and  minerais  extracted  hona  fide  prier  to  tlie  service  of  such 
order  shall  be  deemed  to  bc  the  property  of  such  liolder  as  afore- 
said, 


—  387  — 

idiote  ou  insolvable,  ne  sera  pas  considéré  comme  aban- 
donné ou  confisqué  en  raison  du  défaut  d'obtention  d'un 
certificat  quelconque  dans  le  délai  prescrit  ou  de  l'exé- 
cution de  travaux  de  développement,  payement  de  la 
patente,  location,  droits  ou  amendes  avant  l'expiration 
d'une  période  de  trente  jours  à  dater  de  la  nomination 
des  exécuteurs  testamentaires  de  la  personne  défunte, 
ou,  dans  le  cas  d'immeubles  appartenant  à  un  mineur, 
idiot  ou  insolvable  à  partir  de  la  date  de  la  nomination 
d'un  curateur  ou  d'un  gérant  [trustée]  de  cet  immeuble  ; 
cet  exécuteur  testamentaire,  curateur  ou  gérant  (Jrudee) 
sera  en  droit,  dans  le  dit  délai  de  trente  jours,  selon 
les  circonstances,  de  se  faire  remettre  le  certificat  feus- 
mentionné,  de  solliciter  un  certificat  de  protection  du 
conservateur  des  mines  ou  d'effectuer  les  payements 
nécessaires  par  rapport  aux  droits  de  patente,  redevances, 
droits  ou  amendes  et  de  rester  en  possession  de  l'endroit 
ou  de  l'emplacement  minier  susdit  comme  faisant  partie 
de  l'actif  de  la  curatelle. 

66.  llepealed.  —  See  Ord.  3  of  1808. 

67.  Any  Site  or  Mining  Location  lield  under  tlie  provisions  of 
this  Ordinance  belonging  to  tlie  estate  of  any  deceased  person, 
minor,  lunatiç,  or  insolvent,  shall  not  be  deemed  to  be  abandoned 
or  tbrfeited  b\'  reason  of  failure  to  take  ont  any  Certifîcate  within 
tlie  prescribed  period,  or  to  perform  Development  work,  or  to  pay 
license  moneys,  rents,  dues,  fées,  or  fines  until  after  tlie  expiration 
of  a  period  of  thirty  days  from  the  issue  of  iettcrs  of  administration 
to  the  executor  or  executors  of  sucii  deceased  person,  or,  in  the 
case  of  an  estate  of  any  minor,  lunatic,  or  insolvent,  from  the  date 
of  appointment  of  a  curator  or  trustée  of  sueh  estate,  and  it  shalv 
be  lawful  for  any  such  executor,  curator,  or  trustée,  within  the 
aforesaid  period  of  thirty  days,  according  to  the  circumstances  of 
the  case,  either,  to  take  out  any  Certiticate  required  as  aforesaid, 
apply  to  the  Mining  Comniissioner  for  a  Protection  Certiticate,  or 
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68.  La  l!rilish  Soutli  Afi-lca  (Company  sera  en  tout 
temps  en  droit  d'expi'opi'iei-  poui-  cause  (rutihlè  j)ul)li(iue 
la  totalité  ou  une  partie  quelconque  de  tout  emplacement 
ou  endroit  mniier  occupé  en  vertu  de  la  présente  ordon- 
nance, ou  de  limiter  les  droits  dont  jouit  le  titulaire  de 
cet  endroit  ou  emplacement  en  vertu  de  la  dite  ordon- 
nance, contre  payement  au  propriètaii-e  susdit  d'une 
indemnité  qui.  à  défaut  d'accord,  serait  déterminée  par 
arbiti-age. 

()0.  Tout  différeiid  ou  litige  soumis  a  arbitrage  sera 
régi  par  les  dispositions  de  la  loi  n"  <>  de  1S82  de  la 
colonie  du  G  ip  de  Bonno-Espérance  communément  appelée 
«  Loi  foncière  et  clauses  d'arbitrage  de  1882  ». 

70.  Tout  titulaire  enregistré  d'un  emplacement  minier 
ou  d'un  endroit  quelconque  mentionné  dans  les  articles  89 
à  91  sera  en  droit  d'adi-esser  tme  demande  au  conserva- 

iiiakc  tlie  neeessary  paj'nienis  in  resiiect  of  licenso  moneys,  dues, 
fces,  or  tiiies,  and  to  retaifi  sucli  Mining  Location  or  Site  as  afore- 
said  as  an  assot  in  sucli  estate. 

OS.  It  shall  bc  lawful  for  the  British  South  Africa  Company  at 
any  time  to  expropriate  for  public  purposes  citlier  the  whole  or 
any  portion  of  any  Minini^-  Location  or  Site  held  under  the  provi- 
sions ofthis  Ordinance,  or  t')Umitth3  rig-hts  enjoyed  by  theowner 
of  such  Location  or  Site  as  aforesaid,  under  the  provisions  of  this 
Ordinance,  on  paynicnt  of  such  compensation  to  such  owner  as 
aforesaid  as  niay  in  dcfault  of  agrecnient  be  dctermiued  by  Arbi- 
tration. 

69.  Whenever  any  niaiter  or  dispute  shall,  under  the  provisions 
of  this  Ordinance,  be  referred  to  Arbitration,  such  Arbitra tion 
shall  be  conducted  and  carried  on  under  the  provisions  of  the  Act 
of  the  Colony  ol'  the  Cape  of  Good  Hope  No.  6  18S2  commonly 
ca  Id  «  The  Lands  and  Arbitrations  Clauses  Act  1882.  » 

70.  It  shall  be  lawful  for  any  registered  holder  of  a  Mining 
Location  or  of  anv  such  Site  as  in  Sections  89  and  91  nientioned  to 
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leur  des  mines  du  district  dans  IcMjuel  cet  emplacement  ou 
endroit  est  situé  afin  d'en  obtenir  un  certificat  d'enre- 
gistrement spécial.  Chaque  demande  sera  frappée  d'un 
timbre  de  la  valeur  d'une  livre  sterling  et  sera  accom- 
pagnée du  dépôt  des  sommes  à  fixer  par  le  conservateur 
des  mines  pour  couvrir  : 

(1)  Le  coût  de  la  publication  de  cette  demande  de  la 
manière  spécifiée  ci-a})rès  ; 

(2)  Le  coût  du  rapport  prescrit  ci-après  à  obtenii-  d'un 
géomôtre-arpenteui'sur  l'emplacement  ou  l'endroit,  lequel 
sera  calculé  de  façon  à  y  comprendi^e  les  honoraires  et 
frais  de  voyage  de  celui-ci. 

Au  lieu  d'eff'ectuer  le  dépôt  de  la  dernière  somme,  le 
requérant  pourra  déposer  chez  le  conservateur  des  mines 
un  rapport  sur  le  dit  emplacement  ou  endroit  signé  par  un 
géDmètre-arpenteur  du  gouvernement  et  accompagné  de 

apply  to  the  Mining  Commissioncr  of  tho  district  in  wliicli  such 
Location  or  Site  is  situatedfor  a  Certificate  of  Spécial  Ro.^istiation 
in  respect  of  such  Location  or  Site.  Every  such  application  îliall 
bcar  a  stamp  of  the  value  of  one  pound  sterling  and  slial'.  be 
accoaipanied  by  adepositof  a  mounts  to  be  fixed  liy  the  ^li  ling 
Ccmniis.siouer  to  cover. 

(1)  The  cost  of  publication  of  such  application  in  the  manner 
hereinafter  prescribed. 

(2)  The  cost  of  obtaining  such  Surveyor's  report  upon  the  Loca- 
tion or  Site  as  is  hereinafter  prescribed,  such  cost  being  reekoned 
to  inchide  both  the  fées  and  travelUn.s:  expenses  of  such  Surveyor. 

Provided  h:»wever,that  it  shall  be  lawful  for  tlie  apphcant  to 
lodge  with  tlie  Minin<i,-  Comissioner  in  heu  of  the  latter  amount  a 
report  signed  by  a  Government  Surveyor  upon  the  Location  or  Site 
witli  plans  in  triplicate.  Should  the  applicant  fail  to  lodge  such 
Survevor's  report  as  aforesaid,  the  Mining  Commissioner  shall,  on 
receipt  of  such  deposit  as  aforesaid,  send  at  the  earliest  possible 
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plans  dressés  eu  triple  expédition.  Si  le  requérant  ne 
dépose  pas  de  rapport,  le  conservateur  des  mines,  après 
avoir  reçu  le  dit  dépôt,  enverra  à  la  première  occa- 
sion un  géomètre-arpenteur  du  gouvernement  pour  lever 
les  plans  et  rédiger  un  rapport  sur  cet  emplacement  ou 
endroit  minier  ;  après  la  réception  de  celui-ci  et  des  plans 
y  afféi-ents  en  triple  expédition,  le  conservateur  en  noti- 
fiera la  réception  au  requérant,  lequel  sera  autorisé  à 
l'inspecter  et  devra,  le  cas  échéant,  signifier  par  écrit  au 
dit  conservateur  son  approbation  des  limites  établies  par 
le  géomètre-arpenteur.  Lorsque  le  requérant  est  satisfait 
de  ces  limites  ou  s'il  dépose  un  rapport  lui-même,  le  con- 
servateur des  mines  fera  immédiatement  publier  un  avis 
contenant  des  détails  complets  de  cette  demande  de  certi- 
ficat spécial  d'enregistrement  dans  tels  journaux  qui  seront 
de  temps  à  autre  spécifiés  par  l'administration,  dans  trois 
différents  numéros,  à  des  intervalles  d'une  semaine  au 
moins  ;  il  fera  désigner  une  ibis,  dans  cet  avis,  à  sept  jours 
au   moins    de   la    troisième    insertion,    la    date   jusqu'à 

opportunité  a  Government  Surveyor  to  niake  a  sm^vey  of  and 
report  upon  such  Mining  Location  or  Site  as  aforesaid,  and  upon 
receipt  of  such  report,  with  plans  of  such  Location  or  Site  in  tri- 
plieate,  the  Mining  Commissioner  shall  forthwith  notify  the  fact  of 
such  receipt  to  such  applicant,  and  such  appUcant  shall  thereupon 
be  permit ted  to  inspect  such  report  and  be  required  to  signify  to 
tlie  ^Nlining  Commissioner  in  writing  Iiis  satisfaction  or  otherwise 
with  the  boundaries  as  fixed  by  the  Surveyor.  Li  the  event  of  the 
appUcant  being  satisfied  with  sucli  boundaries  as  aforesaid,  or  if 
the  appUcant  shaU  himself  lodge  a  report,  the  Mining  Commissio- 
ner shall  forthwith  cause  an  advertisement  containing  full  parti- 
culars  as  to  such  application  for  a  Certificate  of  Sjiecial  Registra- 
tion  as  aforesaid  to  be  inserted  in  such  newspapcr  or  newspapers 
as  may  from  time  to  tirne  be  prescribed  ly  the  Administra  toi-,  in 
tJireeseparate  issues,  a t  intervais  of  not  less  than  ono  weok,  and 
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laquelle  les  parties  ayant  des  objections  à  la  déli^  rance 
de  ce  certificat  d'enregistrement  spécial  pourront  former 
opposition  chez  le  conservateur  des  mines.  Si  une  objec- 
tion quelconque  est  formulée,  ce  fonctionnaire  différera 
la  délivrance  du  dit  certificat  d'enregistrement  spécial 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  procédé  à  inie  enquête  au  sujet  des 
droits  des  différentes  parties  intéressées.  Si  aucune  objec- 
tion n'est  provoquée,  le  conservateur  des  mines  délivrera 
immédiatement  au  requérant  un  certificat  d'enregistre- 
ment spécial  conforme,  selon  le  cas,  à  la  formule  n**  11 
ou  12,  annexée  à  la  présente  ordonnance,  portant  un  timbre 
de  la  valeur  de  10  livres  sterling,  auquel  sera  annexé  un 
diagramme  de  l'emplacement  ou  de  l'endroit,  dressé  par 
le  dit  géomètre-arpenteur  du  gouvernement  et  signé  par 
le  conservateur  des  mines.  Le  certificat  d'enregistrement 
afférent  à  cet  endroit  ou  emplacement  sera,  préalablement 
à  la  délivrance  du  certificat  spécial  d'enregistrement, 
déposé  au  bureau  du  conservateur  des  mines. 

71.   Un  certificat  d'enregistrement  spécial  conférera  à 

sliall  cause  to  be  specified  iii  sucli  advertisemeiit  a  day  whichsliall 
not  be  later  thaii  seven  days  after  the  third  publication  of  such 
advertisemont  as  aforesaid,  up  to  and  upon  which  parties  having 
objections  to  tlie  issue  of  such  Certiticate  of  Spécial  Registration 
as  aforesaid  shall  be  permitted  to  lodge  thoir  objections  with  the 
Mining  ("ommissioner.  Should  any  sueh  objection  be  lodged,  the 
Miaing  Conniiissioner  shall  defer  the  issue  of  such  Certificate  of 
Spectal  Registration  as  aforesaid,  pending  the  conclusion  of  an 
investi^-ation  to  be  held  by  hini  as  to  the  rights  ot'the  various  par- 
ties interested  ;  but.  in  the  absence  of  any  such  objection  as  afore- 
said, the  Mining  Commissioner  shall  forthwith  issue  to  the  appli- 
cant  a  Certificate  of  Spécial  Registration  in  the  Form  No.  11  or 
No.  12  (as  the  case  may  require)  in  the  Schedule  tothis  Ordinance, 
bearing  a  stamp  of  the  value  of  ton  p^unds  sterling,  to  which  shall 
be  attached  a  diagram  of  the  Lccition  or  Site  framed  bj  such 
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son  tiiulaire  un  titre  inaliénable  à  reni])Ia(-enient  on  à 
l'endi-oit  au  sujet  (lu([uel  ce  certificat  aura  été  délivré, 
saut'  dans  les  cas  oii  le  titre  de  cet  emplacement  ou 
endroit  expirerait  ou  serait  périmé  en  vertu  des  disposi- 
tions des  articles  2i,  26,  32,  53,  128  et  175  delà  présente 
ordonnance.  Toutelbis,  les  dispositions  des  articlts  128  et 
175  ne  seront  dans  aucun  cas  applicables  à  un  endr-oit  ou 
OUI  placement  au  sujet  duquel  un  certificat  d'enregistre- 
ment spécial  aura  été  accordé  et  qui  a  été  acquis  de  bonne 
loi  par  le  paiement  du  prix  d'achat. 

72.  11  incombera  à  tout  géomètre-arpenteur,  lorsqu'il 
fournira  le  rapport  mentionné  dans  l'article  70,  d'y  décrire 
l'endroit  ou  l'emplacement  au  sujet  duquel  une  demande 
de  certificat  d'enregistrement  spécial  a  été  faite,  ainsi  que 
la  nature  et  l'importance  des  travaux  miniei's  qui  y  ont  été 
exécutés,  le  cas  échéant,  et  de  dresser  ces  plans  en  triple 
expédition   de  façon   d'en   permettre   leur  identifie  ition. 

Government  Sarvejor  as  aforesaid,  and  signed  by  the  Mining 
Commissioner.  Prier  to  thc  issue  of  any  sucli  Certifieate  of  Spécial 
Registration  as  aforesaid,  in  resjiect  of  any  such  Location  or  Site, 
tlie  Certificate  of  Registration  thereof  .sliall  bc  filed  at  thc  office  of 
tlie  Mining  Comniissioner. 

71.  A  Certificate  of  Spécial  Registration  shall  confer  upon  its 
h  )kler  an  indefeasible  title  to  any  Location  or  Site  in  respect  of 
wliL^hsueh  Certificate  shall  havebeen  issued,  excaiit  in  cases  where 
tliG  title  ti)  such  Location  or  Site  shall  bc  liable  to  cease  or  déter- 
mine under  the  provisions  of  Sections  24,  26,  32,  53,  128,  and  175 
of  this  Ordinance.  Provided,  however,  that  in  no  case  shall  the 
provisions  Sections  128  and  175belield  to  apply  to  any  Location 
or  Site  in  respect  of  which  a  Certificate  of  Spécial  Registration  lias 
beangranted  and  wliich  lias  been  acrpiirei  by  an  innocent  purcha- 
sor  for  value. 

72.  It  shall  be  the  duty  of  a  Surveyor  in  furnishing  sucli  a 
Report  as  in  Section  70  mentioned  to  describethe  Location  or  Site 
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A  cette  fin,  le  géomètre-arpenteur  fera  un  lever  précis 
des  plans  de  cet  endroit  ou  emplacement,  en  cas  d'erreur 
il  rectifiera  les  limites  de  manière  à  ce  qu'il  soit  de  foi'me 
et  de  dimensions  légales.  Les  règlements  établis  dans  l'ar- 
ticle 27  quant  à  la  rectification  de  la  position  des  piquets 
et  relatifs  à  l'écourté  ou  à  l'excédent  entre  la  superficie 
primitivement  jalonnée  et  celle  établie  par  le  géomètre- 
arpentetir  seront  observés  mutatis  mutandis  en  tant 
qu'ils  soient  applicables. 

73.  Chaque  piquet  cornier  ou  pi(|uet  d'un  bout  d'un 
emplacement  ou  endroit  minier  quelconque,  jalonné  en 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  porte i-a 
un  avis  énonçant  les  détails  suivants  : 

1.  Une  lettre  correspondant  à  celle  assignée  à  ce  piquet 
dans  l'avis  d'enregistrement; 

2.  Le  nom  de  l'emplacement  ou  de  l'endroit  ; 

3.  La  date  de  l'enregistrement  ; 

in  respect  of  wliich  an  application  for  a  Certifîcate  of  Spécial 
Reiïistration  lias  been  made,  and  the  character  and  oxtent  of  thc 
Mining  work,  if  any,  done  upon  sucli  Location  or  Site,  and  to 
frame  sucli  plans  in  triplicate  as  to  permit  of  the  identification  of 
sucli  Location  or  Site;  and  for  tliis  purpose  such  Survejorsliall 
accurately  survoy  such  Location  or  Site,  and  in  case  of  error  shall 
so  rectify  tlie  boundaries  as  to  cause  such  Location  or  Site  to  be  of 
légal  size  and  form.  The  rules  laid  down  in  Section  21  as  to  correc- 
tion of  tliG  positions  of  pegs  and  as  to  shortago  or  excess  betweea 
thearea  originally  pegged  off  and  the  area  as  properly  established 
by  the  SurAcyor  shall  mutatis  mutandis  and  in  so  far  as  aiiplicable 
be  observed. 

73.  Every  Corner  Peg  or  Centre  End  Peg  of  any  Rcgistered 
Mining  Location,  or  of  any  Site  pegged  out  under  the  provisions  of 
thisOrdinance,  shall  bear  a  Notice  Board  containing  the  follo- 
winp:  particulars  : 

1.  —  A  letter  corresponding  to  the  letter  assigned  to  such  Peg 
in  the  Registration  Notice. 
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4.  Le  numéro  officiel  de  reinplacemeiit  ou  de  l'endroit  ; 

5.  Le  lieu  d'enregistrement  ; 

6.  Les  nom  et  prénoms  du  titulaire. 

Deux  tranchées  d'au  moins  trois  pieds  de  longueur,  d'un 
demi-pied  de  largeur  et  d'un  pied  de  profondeur  seront 
creusées  à  chaque  piquet  pour  indiquer  la  direction  des 
lignes  limitrophes  à  leur  point  d'intersection.  Dans  un 
délai  de  sept  jours  à  dater  de  la  délivrance  du  certificat 
d'enregistrement  se  rapportant  à  un  endroit  ou  emplace- 
ment minier  quelconque,  ou  dans  tel  délai  que  le  conser- 
vateur des  mines  prescrira,  tous  les  piquets  corniers  de 
cet  endroit  ou  emplacement  minier  seront  remplacés  par 
des  bornes  provisoires  en  pierre  ;  chaque  borne  aura  au 
moins  deux  pieds  de  hauteur  et  il  sera  placé  un  piquet 
ayant  au  moins  deux  })ieds  de  hauteur  au-dessus  de  la 
borne  ;  ce  piquet  portera  un  avis  énonçant  les  détails  sus- 
mentionnés. 

74.   Endéans  les  trente  jours  qui  suivront  la  date  de  la 

2.  —  The  name  of  the  Location  or  Site. 

3.  —  The  date  of  Registration. 

4.  —  The  officiai  number  of  the  Location  or  Site. 

5.  —  The  place  of  Registration. 

(1  —  The  name  or  names  of  the  holder. 

And  at  each  Peg  shall  be  dug  two  trenches  not  less  than  thrcc 
feet  long,  half  a  foot  wide,  and  one  foot  deej»,  to  indicate  the  direc- 
tions of  the  intersecting  boundary  Unes.  \"\'ithia  a  period  of  seven 
days  from  the  date  of  issue  of  a  Certificate  of  Registration  in 
respect  of  any  Mining  Location  or  Site,  or  within  sucli  period  as 
the  Mining  Commissioner  shall  prescribe,  ail  Corner  Pegs  of  such 
Location  or  Site  shall  be  replaced  by  temporary  stone  Heacons, 
and  every  .such  Beaco:i  shall  be  at  least  two  feet  in  height,  and  in 
the  centre  shall  be  placed  a  Peg,  standing  at  least  two  feet  above 
the  top  of  such  Beacon,  carrving  a  notice  containing  the  afore- 
mentioned  particulars. 
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délivrance  d'un  certificat  d'enregistrement  spécial  se  l'ap- 
portant à  un  endroit  ou  emplacement  minier  occupé  en 
vertu  des  dispositions  de  la  pi-ésente  ordonnance,  tous  les 
piquets  corniei'S  de  cet  endroit  ou  emplacement  occupant 
les  positions  fixées  par  le  géomètre-arpenteur  seront 
remplacés  par  des  bornes  solides  en  maçonnerie  d'au 
moins  quatre  pieds  de  hauteur  et  chaque  borne  portera  un 
avis  contenant  les  détails  suivants  : 

1.  Une  lettre  correspondant  avec  celle  assignée  à  cette 
borne  dans  l'avis  d'enregistrement  ; 

2.  Le  nom  de  l'emplacement  ou  de  l'endroit  ; 

8.   La  date  de  l'enregistrement  spécial  du  certificat  ; 

4.  Le  numéro  officiel  de  remplacement  ou  de  l'endroit; 

5.  Le  lieu  d'enregistrement  ; 

6.  Les  nom  et  prénoms  du  titulaire. 

Lorsque  la  nature  du  sol  le  permettra,  les  limites  du  dit 
emplacement  ou  endroit  seront  indiquées  par  une  tranchée 
d'au  moins  6  pouces  de  profondeur, 

74.  Within  thirty  days  of  the  issue  of  a  Certiticate  of  Spécial 
Registration,  in  respect  of  any  Mining  Location  or  Site  lield 
under  the  provisions  of  this  Ordinance,  ail  the  Corner  Pegs  of 
such  Location  or  Site  in  the  positions  fixed  by  the  Surveyor  shall 
be  replaced  by  solid  Beacons  of  mason  work  four  feet  high,  and 
every  such  Boaeon  shall  bear  a  Notice  Board  containing  tiie  fol- 
lowing  particulars  : 

1.  — A  letter  corresponding  to  the  letter  assigned  to  such 
Beacon  in  the  Registration  Notice. 

2.  —  The  name  of  the  Location  or  Site. 

3.  —  Tlie  date  of  issue  of  the  Certiticate  of  Spécial  Registration. 

4.  —  The  oflBcial  number  of  tlie  Location  or  Site. 
.5.  —  The  place  of  Registration. 

G.  —  The  name  or  names  oi  the  holder. 

Tlie  boundarios  of  such  Location  or  Site  as  aforesaid,  whenevcr 
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75.  Los  planches  qui  serrii'ont  à  l'affichage  <les  a\is 
(renroi^-istpement  ou  de  j^aleries  ou  ([iii  sont  fixés  aux 
piqut'ts  ou  aux  l)ornes  de  démarcation  des  limites  d'un 
emplacement  ou  endroit  minier  auront  au  moins  neuf 
pouces  de  côté.  Les  avis  à  afficher  sur  ces  phmchcs 
seront  distinctemer.t  et  lisiblement  écrits,  imprimés  eu 
peints  ;  aucun  papier  ou  autre  matière  attachée  à  une 
planche  sujette  à  être  enlevée  ou  oblitérée  par  la  pluie  ne 
constituera  un  affichage  réglementaire,  sauf  pour  des  fins 
purement  provisoires. 

7G  II  est  interdit  de  jalonner  un  endroit  ou  emplace- 
ment minier,  ou  d'afficher  un  avis  de  découverte,  d'enre- 
gistrement ou  de  galerie  entre  le  lever  et  le  coucher  du 
soleil.  Toute  démarcation  ou  affichage  susdit  auquel  il 
aura  été  procédé  pendant  les  heures  prohibées  ne  confé- 
rera aucun  droit  quelconque. 

77.  Le  titulaire  d'un  endroit  ou  emplacement  minier 
enregistré  occupé  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente 

tho  nature  of  the  ground  perniits,  sliall  be  iiidicated  by  a  trench  at 
least  six  inches  io  depth. 

75.  —  Notice  l^oards  on  wliich  Discovery  Registration  or  Tun- 
nel Notice  are  posted,  or  wlncli  are  affi.xed  to  Pegs  or  lîeacons 
marking  the  boundaries  of  a  Mining  Location  or  Site,  sliall  be  at 
leastnine  inches  square.  Notices  upon  such  boards  shall  be  dis- 
tinctly  and  legiblj  ^vrittGn,  printed,  or  painted,  and  no  paper  or 
otlier  material  attacbeJ  to  a  Hoard  wbicli  sliall  be  liablo  to  be 
washcd  off  or  rendered  illegiblo  bj  rain  sliaU,  except  for  purcly 
temporay  purposes,  be  deeaied  a  proper  marking. 

76.  It  .'■hall  not  be  lawful  for  any  person  to  peg  otf  anj  Site  or 
Mining  Location,  orto  post  any  Discovery,  Registration,  or  Tunnel 
Notice  betweon  sunset  and  sunrise.  The  pegging  off  of  any  such 
Site  or  Location  as  aforesaid,  or  the  posting  of  any  such  Notice  as 
aforcsaid  at  such  forbidden  timcs  shall  not  confer  any  riglits  what- 
soever. 
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ordonnance  sera  en  droit  de  sollicitei',  du  conservateur 
des  mines  du  district  dans  lequel  l'endi^oit  ou  l'emplace- 
ment est  situé,  le  transie i-t  du  tout  ou  d'une  partie  de 
cet  endroit  ou  emplacement  et  chaque  transfert  sera 
exécute  au  bureau  du  conservateur  des  mines  ;  il  y  sera 
tenu  un  i-egistre  dans  lequel  seront  consignés  tous  les 
détails  PC  rapportant  à  ce  transfert,  y  compris  les  noms 
des  parties  intéressées,  le  nom  et  le  numéro  enregistré 
de  l'endroit  ou  de  l'emplacement  et  la  nature  et  l'import 
du  prix  d'achat.  Toute  requête  de  ce  genre  sera  accom- 
pagnée : 

1.  De  déclarations,  conformes  aux  prescriptions  du 
premier  article  suivant,  émanant  du  vendeur  et  de 
l'acquéreur  ; 

2.  Du  certificat  d'enregistrement  ou  d'enregisti-ement 
spécial,  selon  le  cas. 

Les  déclarations  et  le  certificat  susdit  seront  enrôlés  au 
bureau  du  conversateur  des  mines  lecjuel,  à  la  réception 

77.  Itsliallbc  lawtul  for  any  hokler  nï  a  registered  Mining 
Location,  or  of  any  Site  lield  under  the  provisions  of  this  Ordi- 
nance,  to  make  application  to  die  Mining  Commissioner  of  tlie 
district  wliorein  the  Location  or  Site  is  sitnated,  for  tlie  transfer 
of  the  whole  or  any  portion  of  tlie  Location  or  Site,  and  every  such 
transfer  sliall  be  effectsd  at  tlie  office  of  such  Mining  Commis- 
sioner, wliere  a  Registor  shall  be  kept  in  which  full  partieulars 
as  to  such  transfer  shall  be  iuscribed,  such  partieulars  to  inchide 
the  name.5  of  the  parties  to  the  transaction,  the  namo  and  regis- 
tered number  oî  the  Location  or  Site,  and  the  nature  and  amount 
of  the  stipulated  considération .  Every  such  ap;)lication  as  aforesaid 
shall  be  accompanied  by 

(1)  Déclarations  of  seller  and  purchaser,  as  in  the  next  succee- 
ding  Section  mentioiied. 

(2)  Certiricate  of  Registration  or  of  Spécial  Registration  as  the 
case  niay  be. 

26 
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de  la  requête  accompagnée  de  ces  déclaration.s  et  du  dit 
certificat,  fera  iinmédiatemeat  le  transport  et  remettre  au 
re([uérant  un  certificatde  transfert,  conforme  à  la  formule 
n»  15  de  la  cédule  annexée  à. la  présente  ordonnance, 
frappé  d'un  timbre  de  la  valeur  d'un  pour  cent  (1)  de 
l'import  total  du  prix  d'achat  stipule,  qu'il  soit  entière- 
ment ou  partiellement  représenté  par  un  capital  ot  par 
des  actions  d'une  Compagnie  déjà  ccnstituée  ou  à  former. 
Qu'exclusivement  par  des  actions  de  cette  Compagnie  ;  il 
délivrera  ensuite  au  cessionnaire  de  l'emplacement  ou  de 
l'endroit  ou  de  la  partie  susdite  un  certificat  d'eni-egis- 
trementou,  suivant  le  cas,  d'enregistrement  spécial  dudit 
endroit  ou  emplacement  ou  partie,  conforme  aux  formules 
7,  11  ou  12  de  la  cédule  annexée  à  la  présente  ordon- 
nance ;  ce  certificat  portera  un  timlire  de  la  valeur  de 
5  shellings.  Aucun  transfert  ne  sera  valable  à  moins  qu'il 

(1)  Actuellement  une  livre  par  cert  fient,  eu  si  la  valeur  d6|.T-SJ  £  100, 
une  livre  pour  cent  ou  fraction  de  teni. 

And  such  Déclarations  and  Certificate  as  aforesaid  shall  be  filed 
in  the  office  oftho  Mining  Connirissioner,  and  the  Mining  Com- 
missioner  shall,  on  receipt  of  such  application  and  of  such  Décla- 
rations and  Certificate  as  aforesaid,  forthwith  pass  the  transfer 
and  shal!  issue  to  ihe  applicant  a  Certificate  of  Transfer  in  the 
Form  Xo.  15  in  the  Schodule  to  this  Ordinance,  which  sliall  bear  a 
stamp  of  the  value  of  one  per  cent.  (")  of  the  total  amount  of  the 
total  stipulated  considération  as  aforesaid,  whether  such  consi- 
dération bo  in  cash  or  in  cash  and  sbares  in  a  Company  already 
formed  or  to  be  fornied,  or  in  shares  in  such  Company  only,  and 
shall  issue  to  the  transférée  of  sucli  Location  or  Site  or  portion  of 
such  Location  or  Site  as  aforesaid  a  Certificate  of  Registration 
or  of  Spécial  Registration  as- the  case  may  l)e  of  such  Location  or 

(*)  Amended  to  One  Pound  and  in  case;  the  considération  shall  exceed 
/,  100.  then  One  Pound  for  everv  £  100  or  portion  of  £  100.  (V.  Ord. 
3  of  1898.) 
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ait  été  enregistré  par  le  conservateur  des  mines,  lequel 
n'y  procédera  pas  avant  que  toutes  les  hypothèques  et 
toutes  les  contributions,  droits,  patentes,  redevances  ou 
locations  dues  et  payables  par  rapport  à  la  propriété  qui 
doit  être  transférée  aient  été  acquittés,  ou,  dans  le  cas 
d'une  hypothèque  ou  d'un  droit,  avant  que  le  consente- 
ment écrit  du  créancier  hypothécaire  ou  du  bénéficiaire 
<lu  droit  n'ait  été  obtenu  et  enrôlé  au  bureau  dudit  con- 
servateur des  mines. 

11  est  en  sus  interdit  à  tout  titulaire  d'un  bloc  de  claims 
à  filons  ou  d'un  emplacement  à  galerie  de  le  transférer  en 
tout  ou  en  partie  avant  que  le  premier  certificat  d'in- 
spection y  afférent  ait  été  délivré,  et  il  sera  également 
interdit  à  toute  personne  qui  aurait  délimité  et  transféré 
un  claim  d'alluvion  d'opérer  le  transport  d'un  second 
claim  d'alluvion,  similairement  acquis,  avant  l'expiration 
d'une  période  de  soixante  jours  à  partir  de  la  date  du 
transfert  de  son  premier  claim. 

Site,  or  portion  of  such  Location  or  Site,  in  tlie  Form  No.  7,  11, 
or  12  (as  tbe  case  maj  re(|uire)  in  tlio  Scliedule  to  this  Ordinanco, 
which  Certificate  sliall  bear  a  stam[)  «jf  the  value  of  tive  shillings. 
Provided,  however,  tlial  no  transfer  as  aforesaid  snall  be  valid 
until  the  same  shall  hâve  been  rei^àstered  by  the  ]^Iining  Comniis- 
sioner,  and  no  such  Registration  shall  he  made  until  ail  mcrtgages 
and  ail  rates,  liens,  license  moneys,  royalties,  or  rents  due  and 
payable  in  respect  of  the  property  to  be  transferred  shall  hâve 
been  paid;  or  in  case  of  a  mortgage  or  lien,  tho  consent  in  writing 
of  tlie  mortgagee,  or  holder  of  the  lien  as  the  case  may  be,  to  such 
transfer  shall  hâve  been  obtained  and  filed  in  the  office  of  such 
Mining  Commissioner.  Ând  provided  further,  that  it  shall  not  be 
lawful  for  aay  holder  of  a  1^'ock  o^Reef  Claims  or  of  a  Tunnel 
Location  to  transfer  such  f>lock  or  Location  or  any  portion  thereof 
until  the  First  Inspection  Certificate  in  respect  of  such  Block  or 
Tunnel  Location  as  aforesaid  shall  bave  been  issued,  and  tint  it 
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?<'>.  Les  timbres  mentioiiiiès  d:uis  Vai'ticle  précédent  ne 
seront  pas  apposés  au  cei-titicat  de  transfert  de  l'endroit 
ou  de  remplacement  avant  que  le  vendeur  et  l'acquéreur 
ou  leurs  agents  respectifs,  selon  le  cas,  aient  l'ait  chacun 
une  déclaration  conforme  à  l'une  des  formules  n°  18  à  26 
inclusivement  de  la  cédule  annexée  à  la  présente  ordon- 
nance, selon  les  exigences  du  cas.  Toutefois,  l'usage  de 
l'une  ou  l'autre  de  ces  f(jrmules  de  déclaration  ne  sera  pas 
considéré  ni  interprété  comme  impliquant  ou  suscitant 
une  déduction  juridique  que  le  titulaire  d'un  emplacement 
ou  endroit  est  investi  de  la  propriété  du  sol  au  sujet 
duquel  cos  formes  de  déclarations  seront  ou  auront  été 
faites. 

70.  Dans  tous  les  cas  ou  plusieurs  titulaires  de  claims 
fusionneraient  leurs  claims  respectifs, le  certificat  de  fusion 
conforme  à  la  formule  n"  10  de  la  cédule  annexée  à  la  pré- 
sente ordonnance  sera  timbré  au  taux  de  un  pour  cent 

shall  not  lie  lawful  for  aiij^  person  wlio  may  hâve  peggcd  ont  and 
transferred  an  Alluvial  Claiin  to  pass  transfer  of  a  second  Alluvial 
Claim  similarly  acquired  until  after  the  expiration  of  a  period  of 
sixty  days  from  the  date  of  transfer  of  his  first  Claim. 

78.  No  sucli  stanqis  as  in  tho  last  preceding  Section  mentioncd 
shall  be  atfixed  to  the  Certificate  of  Transfer  of  any  Location  or 
Site  until  the  seller  and  purchaser,  or  their  respective  agents  a& 
the  case  may  be,  shall  bave  each  made  a  déclaration  in  ace  r- 
dance  with  such  one  of  the  Forms  Nos.  18  to  26  inclusive  in  the 
Schedule  to  this  Ordinance  as  shall  be  appropriate.  Provid^d 
alwa;.  s  that  such  use  of  any  such  form  of  déclaration  shall  not  be- 
deemed  or  taken  to  imply  or  raise  any  légal  inference  that  any 
bolder  of  any  Location  or  Site  is  invested  with  the  ownership  of 
the  soil  of  the  Location  or  Site  in  respect  of  whicb  such  fornis  of 
déclaration  shall  be  or  shall  bave  been  made. 

70.  In  ail  cases  where  two  or  more  Claimholders  shall  anialga- 
mate  their  respective  Locations  the  Certificate  of  Amalganiniion 
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de  la  valeur  de  la  propriété  transférée  sur  révaluatiou  du 
conservateur  des  mines.  Toutefois,  si  les  intéressés 
n'étaient  point  satisfaits  de  son  évaluation,  la  caus3  serait 
tranchée  par  arbitrage. 

80.  Tout  titulaire  d'un  emplacement  minier  ou  endroit 
enregistré  occupé  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  sera  en  droit  de  déposer  chez  le  conservateur 
des  mines  du  district  dans  le([uel  l'emplacement  ou  l'en- 
droit est  situé,  une  demande  d'hypothèque  sur  la  totalité 
ou  sur  une  partie  de  son  intérêt  dans  cet  emplacement 
ou  endroit  ;  toute  hy[)Otliéque  de  ce  genre  se  fera  au 
bureau  du  conservateur  des  mines  où  il  sera  tenu  un 
registre  dans  lequel  seront  consignés  les  détails  complets 
de  la  date  et  de  la  nature  de  la  transaction,  les  noms  des 
parties  intéressées,  le  numéro  enregistré  de  l'emjdace- 
ment  ou  de  l'endroit  à  hypothéquer',  l'import  de  l'hypo- 
thèque, le  tantième  pour  cent  de  l'intérêt  et  les  époques 


in  the  form  No.  16  in  the  Schedule  to  tins  Ordinance  shall  bear 
stanips  at  the  rate  of  one  per  cent,  of  the  value  of  the  property  so 
transferred  as  assessed  by  the  Mining-  Connnissioner.  Provided, 
however,  that  if  any  of  the  parties  interested  be  dissatisfied  with 
the  Mining  Commissionei'"s  assessment  the  niatter  shrdl  be  referred 
to  arbitration. 

83.  It  shall  be  lawful  for  any  hokler  of  a  registered  Mining 
Location  or  of  any  Site  held  under  the  provisions  of  this  Ordinance 
to  make  application  to  the  Mining  Connnissioner  of  the  district  in 
wliicli  the  Location  or  Site  is  situated  for  the  Hypotliecation  of 
the  whole  or  any  portion  of  bis  interest  in  the  Location  or  Site, 
and  every  such  Hypothecation  shall  be  effected  at  the  office  of 
such  Mining  Commissioner.  where  a  register  shall  be  kept  in 
which  full  particulars  as  to  the  date  and  nature  of  the  transaction, 
the  nanies  of  the  parties  concerned,  the  registered  nuniber  of  the 
Location  o.'  Site  to  be  hypothecated,  the  stipulated  amount  for 
^vhich  the  H^qwtbecation  is  to  be  e.Te^ted,  the  rate  per  cent,  and 
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auxquelles  il  sera  ]iayabie.  Touie  demande  de  ce  genre 
sera  accompagnée  d'un  contrat  en  double  expédition  passé 
pardevant  notaire,  entre  les  parties  intéressées,  énonçant 
les  conditions  auxquelles  riij'pothéque  doit  être  exécutée  ; 
le  consei-vateur  des  mines  inscrira  alors  sur  les  deux 
copies  du  contrat  notarial  un  numéro  officiel  ainsi  qu'un 
certificat  de  l'enregistrement  de  l'hypothèque;  il  délivrera 
au  créancier  hj^pothécaire  une  copie  du  contrat  timbré  au 
taux  de  un  pour  cent  de  l'import  de  l'hypothèque  et  clas- 
sera la  seconde  copie  dans  son  bureau.  Toutefois,  avant 
de  lemettre  le  susdit  acte  de  contrat  certifié,  le  conser- 
vateur des  mines  exigera  la  production  du  certificat 
d'enregistrement  ou  d'enregistrement  spécial,  selon  le 
cas,  afin  qu'il  puisse  l'examiner  et  il  consignera  sur  ce 
certificat  un  mémorandum  de  l'hypothèque  effectuée  ainsi 
que  la  date  à  laquelle  elle  a  été  enregistrée. 

81.  Toute  personne  justifiant  d'un  droit  qu'elle  vou- 

the  tinies  at  wliich  interest  isliall  be  payable,  shall  be  duly  regi.s- 
tered.  Every  such  application  as  aforesaid  sbal]  be  acconipanied 
b V  a  notarial  Deed  of  Agreement  in  duplicata  between  the  parties 
to  the  transaction,  enibodyiug  the  terms  on  whicli  the  Hvpotheca- 
tion  is  to  bo  effected,  and  the  -Mining  Conanissionershallthercupon 
inscribe  upon  both  such  copies  of  such  notarial  Deed  of  Agreement 
an  officia!  number,  as  also  a  Certificate  of  Registration  of  such 
Hypothocation,  and  issue  to  tlie  pcrson  in  wbose  favour  sncli 
Hypothecation  is  effected  one  copy  of  such  Deed  of  Agreement 
bearing  stamps  of  the  vakio  of  one  par  cent,  of  the  Hypothecation 
nioney,  and  shall  file  the  second  copy  of  such  Deed  of  Agreement 
in  his  office.  Provided,  liowcA'er,  that  prior  to  the  issue  ofsuch 
certified  Deed  of  Agreement  as  aforesaid  the  Mining  Commissioner 
shall  require  the  Certificate  of  Registration,  or  of  Spécial  Regis- 
tration as  the  case  may  be,  to  be  produced  for  liis  inspection,  and 
shall  inscribe  on  such  Certificate  the  fact  of  sucli  a  Hypothecation 


*  403  — 

drait  enregistrer  contre  un  emplacement  minier  ou 
endroit  occupé  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  pourra  obtenir  du  conservateur  des  mines 
du  district  dans  lequel  l'emplacement  ou  l'endroit  est 
situé  un  «  certificat  de  droit  »,  selon  la  formule  n"  14 
de  la  cédule  annexée  h  la  présente  ordonnance,  auquel 
sera  apposé  un  timbre  de  la  valeur  de  10  shellings  et  qui 
permettra  à  son  bénéficiaire  de  récupérer  l'import 
de  ce  droit  par  des  poursuites  intentées  dsA'^ant  un  tribunal 
compétent  quelconque  contre  le  titulaire  enregistré  de 
l'emplacement  ou  de  l'endroit.  Toutefois  aucune  somme 
plus  forte  que  celle  réalisable  par  la  vente  de  l'emplace- 
ment ou  de  l'endroit  contre  lequel  le  droit  est  enregistré 
ne  sera  récupérable  de  ce  chef,  et  l'emplacement  ou 
l'endroit  sera  seul  sujet  à  saisie  ou  à  vente  en  exécution 
d'une  décision  quelconque  rendue  dans  la  cause. 

82.   La  British  South  Africa  Company   aura  en  sus, 

as  aforesaid  havinii'  been  eflectcd,  as  also  tlie  dateof  Registration 
of  such  Hypothecation. 

81.  It  sliall  be  lawful  for  any  person  entitled  to  register  a  Lien 
aii-ainst  anj-  Mining  Location  or  Site  held  under  the  provisions  of 
this  Ordinance,  t  )  obtain  from  the  Mining  Commissioner  of  the 
district  in  which  the  Location  or  Site  is  situated,  a  Certificatc  of 
Lien  in  the  Form  No.  14  in  the  Schedule  to  this  Ordinance.  which 
shall  bear  a  stamp  of  the  value  of  ten  shillings,  and  which  .shall 
entitle  the  person  to  whom  tlie  same  shall  hâve  been  granted  to 
recover  the  amount  tliereof  by  action  iu  any  compétent  Court 
from  the  registered  holder  of  the  Location  or  Site.  Provided, 
howe^er,  that  no  greater  sum  shall  be  recoverablc  under  or  by 
virtue  of  any  Lien  than  the  amount  which  may  be  realised  by 
the  sale  of  the  Location  or  Site  against  which  such  Lien  sliall 
hâve  been  registered,  and  the  Location  or  Site  shall  alone  be  liable 
to  be  takeii  or  sold  in  exécution  of  any  judgmeiit  given  in  the 
action. 


sans  préjudice  aux  dispositions  de  l'article  TiQ,  une  liypo- 
thé(|ue  tacite  sui-  lout  emplacement  minier  ou  end)'oit 
occupé  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance, ainsi  que  sur  les  marchandises,  bâtiments  ou 
engins  (pielconques  qui  s'y  trouveraient,  par  rapport  à 
tontes  les  sommes  dues  afférentes  à  cet  endi-oit  ou  empla- 
cement. Cette  liyp.)tlièque  anra  droit  de  priorité  sur  tout 
droit  ou  hypothèque  tacite  ou  autre.  La  British  South 
Africa  Company  disposera  aussi  du  droit  de  poursuivre 
en  recouvrement  de  toute  sonnue  due  et  d'opérer  saisie- 
exécution  contre  cet  endroit  ou  emplacement  ainsi  que  sur 
toutes  les  marchandises,  bâtiments  ou  engins  qui  s'y  trou- 
veraient. 

83.  Le  titulaire  de  tout  emplacement  minier  ou  endroit 
occupé  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance pourra  abandonner  cet  emplacement  ou  cet  endroit 
à  la  condition  qu'il  en  enlève  toutes  les  bornes,  piquets  ou 
avis,   qu'il  y  affiche  sur  un  poteau  un  avis   d'abandon   et 

82.  Without  préjudice  and  iii  addition  to  the  provisions  of 
Section  56  tlie  British  South  Africa  Company  sliall  liave  for  al 
amouuts  duo  to  it  in  respect  of  or  in  connection  with  any  Mining 
Location  of  Site  held  under  tlie  provisions  of  this  Urdinance,  a 
taeit  Hypothec  as  against  sucli  Location  or  Site  and  also  against 
any  goods  buildings  or  niachinery  tliereon.  Such  Hypothec  shall 
he  préfèrent  to  any  Lien  or  Hypotliecation,  whotlier  tacit  or 
otlierwise.  The  British  South  Africa  Company  shall  moreover 
liave  the  riglit  to  sue  for  any  sucli  aniount  so  due  and  to  levy 
exécution  against  such  Location  or  Site  and  also  a,uainst  an}- 
gcods  buildings  or  niacliinery  thercon. 

83.  It  shall  l)i'  lawfnl  for  the  holdor  of  any  Mining  Location 
or  Site  held  under  tlic  provisions  of  tins  Ordinancoto  abandon  the 
Location  or  Site,  provided  that  he  renioves  ail  beacous,  stakes, 
or  no'ices  fpom  the  Location  or  Site,  puts  up  on  a  post  a  notice  on 
tho  Location  or  Site  stating  the  fact  of  Abandonment,  and  also, 
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qu'il  en  donne  avis  par  éci'it  au  conservateur  des  mines 
du  district  dans  leiiuel  l'endroit  ou  l'emplacement  est 
situé. 

84.  Il  est  interdit  de  jalonner  à  nouveau  un  terrain 
abandonné  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  précodent 
avant  l'expiration  d'un  délai  de  sept  jours,  à  partir  de  la 
date  de  l'affichage  dudit  avis  d'abandon;  dans  le  cas 
d'abandon  d'un  emplacement  ou  endroit  enregistré,  toute 
nouvelle  délimitation  sera  également  interdite  avant  la 
publication,  par  le  conservateur  des  mines,  de  l'avis  noti- 
fiant que  ce  terrain  est  de  nouveau  disponible. 

85.  Tout  titulaire  d'un  emplacement  minier  enregistré 
sera  libre  d'adresser  une  demande  au  conservateur  des 
mines  d  i  district  dans  lequel  l'emplacement  est  situé  aux 
fins  d'en  obtenir  un  certificat  d'abandon  ;  si  celui-ci  est  con- 
vaincu que  les  diff'érents  actes  nécessaires  pour  constituer 
un  abandon  ont  été  dûment  exécutés,  il  remettra  au 
requérant,  par   rapport  à  cet  emplacement,  un  certificat 

in  thecaseof  a  registered  Location  or  Site,  gives  notice  in  writing 
of  Abandonment  to  tlie  Miniiiji'  Comiiiissioner  of  tlie  district  in 
wliieh  tho  Location  or  Site  is  sitiiated. 

84.  It  sliall  not  be  lawfiil  for  any  person  to  make  any  Re- Loca- 
tion upou  ground  abandoned  uiidcr  tho  provisions  of  the  last 
precodiiiii-  Section  uiitit  aftor  the  expiration  of  a  period  of  seven 
days  from  the  date  of  pi )stini;- of  such  Notice  of  Abandonment  as 
aforesaid,  nor  in  case  of  Aljandonniont  of  any  Rogistered  Loca- 
tion or  Site  shall  it  bo  lawful  for  any  person  to  make  any  Re- 
Location  of  siich  ground  prior  !:>  puljlication  by  tho  Mininj;- 
Conimissioner  of  the  fact  that  such  ground  is  again  opon  to 
Location. 

85.  It  shall  be  lawful  for  any  holder  of  a  Registerod  Mining 
Location  to  apply  to  the  Mining  Connnissioner  of  the  district  in 
which  tlie  Location  is  situated  for  a  Certificate  of  Abandonment 
of  tlie  Location,  and  the  Mininp,-  Comniissioner  shall,  if  satisfied 
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d'abandon  coiilorme  â  la  formule  iV  17  de  la  codule 
annexée  à  la  présente  ordonnance.  Un  tind)i'e  de  la  valeur 
d'une  livre  steidinj;-  sera  apposé  sur  ce  certificat  qui 
constituera  une  prouve  valide  et  suffisante  de  l'abandon. 
80.  Aucun  terrain  sur  lequel  se  trouve  un  emplace- 
ment on  endroit  confisqué  en  vertu  des  dispositions  de  la 
pi'ésente  ordonnance  ne  pourra  être  jalonné  à  nouveau 
avant  que  le  conservateur  des  mines  ait  {mbliquement 
notifié  que  ce  terrain  est  de  nouveau  disponible. 

87.  Des  listes  des  emplacements  on  endi-oits  abandonnés 
et  confisqués,  passibles  d'être  jalonnés  a  nouveau,  seront 
affichées  de  temps  à  autre  dans  le  bureau  du  conser- 
vateur des  mines  du  district  dont  ils  relèvent. 

88.  Le  propriétaire  de  tout  emplacement  minier  ou 
endroit  abandonné  ou  confisqué  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  sera  en  di'oit  d'en  enlever 
tous  les  bâtiments  ou  engins  (ju'il  y  aurait  élevés,  ainsi 
que   tout  minerai  en  dépôt  à  la  surface  de  la  mine. 

tliat  the  various  acts  necessarv  to  constitute  Abandonmont  liavc 
been  duly  perfonned,  issue  to  the  appUcant  a  Certificate  of  Aban- 
doninent  in  l'cspect  of  the  Location  in  the  form  Xo.  17  in  the 
Schedule  to  this  Ordiiianco,  whieh  shall  bear  a  slamp  of  the  value 
of  one  pound  sterling?,  and  such  Certitieate  as  aforesaid  shall  1)0 
deemed  to  constitute  valid  and  sufficieiit  proof  of  Abandonnient. 

86.  No  iiTound  upon  which  any  I^ocation  or  Site  forfeited  under 
the  provisions  of  this  Ordinance  is  situated  shal!  be  open  to  Re- 
Location  prier  to  publication  by  the  ^lining  Comniissioner  of  the 
fact  that  such  ground  is  open  to  I^ocation. 

87.  Lists  of  abandoned  and  forfeited  Locations  or  Sites  oj)en 
to  I^ocation  shall  be  })Osted  from  tinie  to  time  in  the  office  of  the 
Mining-  Connnis.sioner  of  the  district  in  ^hich  such  Locations  or 
Sites  are  situated. 

88.  It  shall  ))e  lawful  for  the  owner  of  any  Mining  Location  or 
Site  abandoned  or  forfeited  under  the  provisions  of  this  Ordinance 
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8U.  Tout  titulaii-e  d'un  emplacement  minier  enregistré 
sera  en  droit  de  jalonner,  sur  tout  terrain  disponible 
pour  les  recherches,  ne  contenant  pas  de  minéraux  et 
situé  dans  le  voisinage  de  son  emplacement,  des  emplace- 
ments aux  fins  d'y  construire  des  habitations  pour  lui- 
même  ou  pour  son  personnel,  pouj'  y  élever  une  usine 
ou  y  monter  des  machines  nécessaires  à  l'exploitation 
efficace  de  son  emplacement,  pour  les  tailings  ou  terres 
à  rebuts  de  roches  et  pour  des  fins  ou  objets  légitimes  se 
rapportant  à  l'exploitation  minière,  à  la  condition  que 
roccupation  de  ces  emplacements  ne  suscite  aucune 
entrave  préjudicial)le  aux  exploitations  minières  et  (pie 
la  dimension  maximum  de  l'un  quelconque  de  ces  empla- 
cements n'excède  pas  : 

1.  —  Un  acre  pour  résidence  ; 

2.  —  Dix  acres  pour  des  usines  ou  machines  ; 

3.  —  Cinq  acres  pour  les  tailings  ou  dépôts  de  rebuts 
de  roches  ; 


to  remove  any  buildings  or  niachinerv  lie  ma}'  hâve  erected 
tliereon,  and  any  ore  at  grass. 

80.  It  sliall  be  lawfiil  for  a  holder  of  a  registered  Mining  Loca- 
tion to  peg  off  on  any  non -minerai  bearing  ground  open  to 
prospecting  in  the  vicinity  of  such  Location,  Sites  for  the  purpose 
of  erecting  thereon  résidences  for  himself  or  his  employées,  or 
for  a  mill  or  other  niachinery  required  for  the  efficient  working 
of  his  Location,  or  for  tailings  or  waste  rock  dumps,  or  for  any 
business  or  other  legitiniate  objcct  coniiected  with  Mining,  pro- 
vided  that  the  maximum  size  of  an}'  such  Site  as  aforesaid 
sliall  be  : 

L  —  For  résidence — one  acre. 

2.  —  For  a  mill  or  other  macbinery — ten  acres, 

3.  —  For  tailings  or  waste  rock  dumps — five  acres. 

4.  —  For  business  or  other  objects — one  acre. 

And  provided  further  that  the  occupation  thereof  shall  n ot  be 
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-4.  —  l'ii  acre  pour  tout  autre  but. 

90.  Ouiconque  jalomuM-a  l'un  des  eniplacenieuts  men- 
tionnés dans  rarticle  précédent  sollicitera,  dans  un  délai 
de  quinze  jours  à  dater  de  la  localisation  susdite,  un 
certificat  d'enregistrement  et  déposera  en  même  temps, 
chez  le  conservateur  des  mines  du  district  dans  lequel 
l'emplacement  est  situé,  un  avis  d'enregistrement  con- 
forme à  la  formule  n°  6  de  la  cédule  annexée  à  la  présente 
ordonnance,  accompagné  d'un  diagramme  identifiant  la 
forme,  la  position  et  la  grandeur  de  l'emplacement.  Si  le 
conservateur  des  mines  a  ses  apaisements  quant  aux 
droits  légaux  du  requérant  à  la  localisation  dudit  empla- 
cement, à  la  nature  non  minérale  du  terrain  choisi,  et  s'il 
est  en  outre  convaincu  que  son  occupation  ne  portera 
aucune  atteinte  aux  exploitations  minières  et  que  le 
requérant  a,  honâ  ftcle,  l'intention  d'utiliser  cet  empla- 
cement pour  les  fins  énoncées  dans  la  requête,  il  lui  déli- 
vrera un  certificat  d'enregistrement  conforme  à  la 
formule  no  7  de  la  cédule  jointe  à  la  présente  ordonnance, 

in    any  way  calculated  lo  interfère   prejudieially   wiili  niining 
■opérations. 

90.  Any  Pegger  of  any  such  Site  as  in  tlie  last  prccrding 
Section  mentioned  sliall  within  a  period  of  fifteea  days  from  the 
date  of  such  pegging  as  aforesaid,  apply  for  a  Ceitificate  of 
Registratiftn  thereof,  and  at  the  same  lime  lodge  with  tlie  Mining 
Commissioner  of  the  district  in  Avhich  the  Site  is  situated,  a 
Registratioû  Notice  in  the  Form  No.  6  in  the  Schediile  to  this 
Ordiiiance,  and  acconapanj'-  such  notice  with  a  diagram  identifying 
the  form,  position,  and  extent  of  such  Site,  and  the  Mining 
Commissioner  shall,  if  satisfied  tliat  the  applicant  is  legahy 
entitled  to  peg  off  such  Site,  that  the  ground  selected  is  of  non- 
minerai  character,  that  the  occupation  thereof  will  not  be  in  any 
way  calculated  to  interfère  prejudicially  with  Mining  opérations, 
and  that  th3  applicant  intenJs  t?  eaiploy  such  Sit3  b:)ni  fiât  iov 
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sur  lequel  seront  apposés  des  timbres  de  la  valetir  d'une 
livre  sterling  pour  chaque  acre  ou  fraction  d'acre  auquel 
se  rapporte  la  requête. 

91 .  Toute  personne  quelconque  sera  en  droit  de  jalonner 
un  emplacement,  pour  y  construire  des  usines  ou  autres 
ateliers  métallurgiques,  de  la  manière  décrite  dans  les 
deux  derniers  articles  précédents,  ainsi  que  de  solliciter 
et  se  l'.iire  remettre  un  certificat  d'enregistrement  dudit 
emplacement  aux  mêmes  termes  et  conditions.  Toutefois 
lorsque  l'emplacement  est  reqtiis  par  un  individti  qui 
n'est  pas  titulaire  d'un  emplacement  minier,  le  certificat 
d'enregistrement  délivré  par  rapport  au  dit  emplacement 
portera  des  timbres  de  la  valeur  de  deux  livres  sterling 
pour  chaque  acre  ou  fraction  d'acre  auquel  la  requête  se 
rapporte. 

92.  Si  la  demande  d'enregistrement  d'un  emplacement 
mentionné  dans  les  deux  derniers  articles  précédents 
n'est  pas  déposée  dans  ledit  délai  de  quinze  jours,  l'em- 
placement sera  considéré  comme  abandonné.  Le  conser- 

the  purpose  stated  iii  tlie  application,  issue  to  tlie  applicant  a 
Certitlcate  of  Registration  in  the  Form  Xo.  7  in  Schedule  to  this 
Ordinance,  which  sliall  bear  stamps  of  tlie  value  of  one  pound 
sterling-  in  respect  of  eacli  acre  or  portion  of  an  acre  to  which  the 
application  relates. 

Ul.  It  shall  he  lawful  for  an  y  person  to  peg  off  a  Site  for  the 
purpos2  of  erecting  thereon  a  .Mill  or  other  metallurgàcal  Works 
in  manner  similarto  that  described  in  the  two  last  preceding^ 
Sections,  and  to  apply  for  and  obtain  a  Certificate  of  Registration 
in  respect  of  such  Site  upon  the  same  tevms  and  conditions  as 
therein  set  forth.  Provided,  however,  that  in  the  case  of  a  Site 
required  by  any  person  not  being  the  holder  of  a  Mining  Loca- 
tion, the  Certificate  of  Registration  i^sued  in  respect  of  such  Site 
shall  bear  stamps  to  the  value  of  two  pounds  sterling  in  respect 
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vateur  des  mines  aura  toutefois  la  latitude  de  [)r()longer, 
à  sa  discrétion,  ledit  délai  d'une  période  ultérieui-e  de 
trente  jours  si  l'inaccessibilitê  du  lieu  dans  lequel  l'em- 
placement est  situé  ou  une  autre  cause  suffisante  le 
justifie. 

93.  Une  location  mensuelle,  au  taux  de  5  shellings  par 
acre  ou  fraction  d'acre,  sera  due  et  payable  pour  chaque 
emplacement  susdit  jalonné  par  le  titulaire  d'un  empla- 
cement minier,  et  le  taux  sera  d'une  livre  sterling-  par 
acre  ou  fraction  d'acre  par  rapport  à  un  emplacement 
délimité  par  un  tiers  non  titulaire  d'un  emplacement 
minier.  Le  conservateur  des  mines  du  district  dans  lequel 
cet  emplacement  est  situé  est,  par  les  présentes,  investi 
du  pouvoir  de  demander  et  d'exiger  le  payement  de  la 
location,  et  dans  l'éventualité  ou  ce  payement  serait  en 
retard,  d'exercer  des  poursuites  en  recouvrement  de  cette 
location  et  du  payement  d'une  amende  d'une  livre  ster- 
ling-par  acre  ou  fi-action   d'acre   poiu-    chaque  mois  ou 

of  eacli  acre  or  portion  of  au  acre  to  whicli  any  such  application 
relates. 

92.  Failure  to  apply  l'or  a  Certificate  of  Registratioa  in  respect 
of  a  Site  under  either  of  the  last  two  preceding  Sections  mentioned 
-\vithin  the  aforesaid  period  of  fifteen  days  shall  be  deemed  to 
constitute  aljandonment  of  the  Site.  Provided,  ho^vever,  that  it 
sliall  be  lawful  for  the  Mining  Commissioner  at  his  discrétion  to 
c.xtend  the  aforesaid  period  of  fifteen  days  for  a  l'urther  period 
of  thirty  days,  should  the  inaccessibility  of  the  place  where  the 
Site  is  situated,  or  other  sufficient  cause  justify  his  so  doing. 

93.  A  monthly  rent  at  the  rate  of  five  shillings  per  month 
per  acre  or  portion  of  an  acre  shall  be  due  and  payable  in 
respect  of  every  such  Site  as  aforesaid,  pegged  out  by  any 
holder  of  a  Mining  Location,  or  at  the  rate  of  one  pound  sterling 
por  acre,  or  portion  of  an  acre,  in  respect  of  any  sucli  Site 
])egged  out  by  any  person  not  boing  the  holder  of  a  .Mining  Loca- 
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fraction  de  mois  pendant  lequel  la  dite  location  restera 
impayée,  après  qu'un  avertissement  en  due  l'orme  aura 
été  signifié  par  le  conservateur  des  mines. 

94.  Lorsque  le  titulaire  d'un  emplacement  quelconque 
susdit  découvrira  des  filons  contenant  du  minerai  ou  des 
gisements  dans  les  limites  de  cet  emplacement,  il  sera 
en  droit  d'exploiter  le  terrain  compris  entre  des  plans 
verticaux,  passant  à  travers  les  limites  de  l'emplacement, 
projetés  indéfiniment  vers  le  fond. 

95.  Le  titulaire  d'un  emplacement  minier  quelconque 
susdit  sera  en  di'oit  d'abattre  tout  le  bois  de  constructioii 
qui  y  croît  pour  les  besoins  miniers,  ôonâ  flcle,  mais 
non  pour  le  vendre  dans  un  but  de  spéculation. 

9().  Le  titulaire  d'un  emplacement  minier  ou  endroit 
occupé  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance sera  en  droit  de  solliciter  du  conservateur  des 
mines  du  district  dans  lequel  l'emplacement  ou  l'en- 
droit est  situé  l'usage  de  l'eau  nécessaire  pour  ses  besoins 

tion,  which  rent  tlie  .Minin.n'  Commissioner  of  the  district  in  wiiieh 
any  Site  as  aforesaid  is  situated  is  liereby  empowered  to  ask, 
demand,  and  sue  tor,  in  the  event  o(  any  sucli  rent  being  in 
arrear,  and  also  for  a  fine  at  the  rate  of  one  pound  sterlini^: 
per  acre  or  portion  oi' an  acre  per  month  or  portion  ofamonth 
during  which  suchrent  shall  hâve  been  in  arroar  after  due  notice 
given  by  the  Mining  Commissioner. 

94.  It  shall  be  lawful  for  the  holder  of  any  such  Site  as 
aforesaid,  on  discovery  of  any  ore-bearing  Reefs  or  Deposits 
Avithin  tlie  limits  of  the  Site,  to  work  such  Reefs  or  Deposits 
Avithin  the  i>TOund  comprised  hetwcen  vertical  planes  passing 
throuy'h  the  bouudaries  of  the  Site  and  projected  indetinitely 
downwards. 

95.  It  shall  1)6  lawful  for  the  holder  of  any  such  Site  as 
aforesaid  to  eut  any  timber  that  may  be  growing  thereon  for 
bond  fide  mininir  purposes,  but  not  for  the  purpose  of  sale  or 
spéculation. 


—    il2  — 

miniers;  ce  loactiouiiaire  accorder-a  au  requérant  la  per- 
mission d'utiliser  l'eiui  qui  serait  disponible  dans  le  voisi- 
nage de  l'endi-oit  <ju  de  remplacement  à  tels  termes  et 
conditions  qu'il  jugera  à  pi'opos  ou  à  ceux  qui  seront 
prescrits  par  des  régiements  à  promulguer  ultérieure- 
ment ;  toutefois,  aucun  droit  de  propriété  à  cette  eau 
ne  sera  jamais  conféré.  En  disposant  sur  chaque  requête 
le  conservateur  des  mines  devra  prendre  en  considération 
les  besoins  de  tous  les  titulaires  de  claims  avoisinants  ainsi 
que  des  propriétaires  particuliers  à  travers  les  terres 
desque-s  cette  eau  coule  ou  sur  lesquelles  elle  se  trouve. 

97.  Aucun  procès  en  recouvrement  d'une  indemnité  ne 
}iourra  être  intenté  contre  laBriti^h  South  Africa  Company 
ou  contre  le  titulaire  d'un  permis  autorisant  les  recherches 
ou  celui  d'un  autre  document  conférant  des  droits  en  vertu 
de  la   présente   ordonnance,    qui  dans  l'exercice  de    "^es 

Uô.  It  siiail  be  lawfiil  lor  the  holder  of  any  Miniûii'  Location  or 
of  anv  Site  held  under  the  provisions  of  this  Ordinance  to  apply 
to  the  Mining  Commissioner  of  the  district  in  wliich  the  Location 
or  Site  is  situated  for  the  use  of  such  water  as  such  lioider  may 
require  for  Mining  purposes,  and  the  ]Mining  Commissione.'  sbalL 
thereupon  grant  to  the  applicant  permission  to  use  such  water  as 
may  be  avadable  in  the  vicinity  of  the  Location  or  Site  upon  such 
ternis  and  conditions  as  may  be  prescribed  by  any  Régulations 
to  be  hereafter  promulgated.  Provided,  howover,  that  in  no  case 
shall  any  propertj-  right  in  such  water  as  aforesaid  be  conferred. 
And  provided  furtlier,  tliat  the  Mining  Commissioner  shall  in  dea- 
ling  witli  every  such  application  take  into  considération  the  wants 
of  ail  Claimholders  in  the  vicinity  and  also  the  necessities  of  any 
private  owners  upon  whose  hinds  any  such  water  may  flow  or 
exist. 

97.  No  action  for  damage  shall  lie  either  against  the  Brilish 
South  Africa  Company  or  against  any  holder  of  a  Prospecting 
License  or  other  document  conferring  rig-hts  under  this  Ordinar-oe 


droits  polluerait  une  eau  quelcoDque  à  l'usage  de  laquelle 
toute  autre  personne  posséderait  un  droit. 

9S.  Toute  eau  provenant  des  travaux  souterrains  d'un 
■emplacement  minier  quelconque  ou  amenée  â  la  surface 
du  sol  restera  la  propriété  du  titulaire^  de  cet  emplacement 
minier. 

CUAPITRE    III 

Clauses  pénales  yéncrales. 

9':).  Tous  les  lieux  où  de  fortes  crevasses  ou  des  affaisse- 
sements  se  sont  produits  ou  ceux  où  il  est  probable  qu'ils 
surviendront  en  conséquence  de  travaux  miniers,  ainsi 
que  les  entrées  de  puits  abandonnés  provisoirement 
■ou  définitivement,  ou  qui  ne  sont  utilisés  que  pour  la 
ventilation,  seront  .sûrement  couverts  ou  enclos.  Qui- 
conque contreviendrait  aux  dispositions  de  cet  article  sera 
passible  d'une  amende  maximum  de  20  livres  sterling  et 

who  iii  tlie  exercice  of  liis  rights  under  this  Ordinance  sliall  soil 
or  render  muddj  any  water  to  the  use  of  wliicli  any  other  person 
may  be  entitled. 

98.  Any  Mater  issuiog  from  or  brought  to  the  surface  of  the 
groiiiid  from  the  subterraneoiis  workings  of  any  Mining  Location 
shall  ba  the  property  of  ilic  owner  of  such  Mining  Location. 

Part   III. 
General  pénal  Régulations . 

9k).  AU  places  where  large  cracks  or  subsidenses  hâve  taken 
place,  or  whare  such  cracks  or  subsidences  are  likely  to  occur  as 
a  re-îult  of  miiiing  opérations,  ail  moutiis  of  shafts  which  hâve 
been  tenqiorarily  or  permanently  abandoned,  or  wliich  are  used 
only  for  tlie  purpose  of  ventilatiDn,  as  well  as  ail  other  Oj^jrn  sur- 
face workings.  shall  be  secu;ely  closed  or  fenced  in.  Any  pirson 
contra vening  the  provisions  of  this  Section  shall  be  liable  to  a  fine 
not  e.\ceeding  twenty  poands  sterling,  o?  in  defauit  to  imprison- 
ment  for  a  period  not  exceeding  two  months. 

27 
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en  cas  de  défaut  de  payement  d'un  emprisonnement  dont 
le  terme  n'excédera  pas  deux  mois. 

100.  Les  filons,  couches  de  charbon  ou  autres  gisements 
de  minéraux  .seront  laissés  intacts  sous  les  routes,  chemins 
de  fer,  réservoirs,  cimetières,  emplacements  pour  dépôt 
des  machines,  fleuves,  droits  hydrauliques,  kraals  et 
jardins  indigènes,  circonscriptions  communales,  etc.,  à  la 
surface  qui  doivent  être  protégés  et  à  telles  distances  en 
dehor.s  des  limites  des  dits  lieux  que 'le  conservateur  des 
mines  le  prescrira.  Les  parties  de  filons  ou  d'autres  gise- 
ments de  minéraux  laissés  intacts  seront  dénommés 
«  piliers  de  sûreté  ».  Les  excavations  à  travers  les  piliers 
de  sûreté  ne  seront  tolérés  qu'avec  la  permission  expresse 
écrite  du  conservateur  des  mines  et  à  tels  termes  et  con- 
ditions qui  seront  spécifiés.  Quicon([ue  enfreindra  les 
dispositions  du  présent  article  sera  passible  d'une  amende 
maximum  de  200  livres  sterling  ou,  en  cas  de  défaut  de 
payement,  d'un  emprisonnement  avec  ou  sans  travail 
forcé  dont  le  terme  n'excédera  pas  six  mois. 

100.  Reefs,  Coal  Beds,  or  other  minerai  deposits  shall  be  left 
intact  below  roads,  railways,  réservoirs,  cemeteries,  stands, 
machine  sites,  rivers,  water-rights,  native  kraals  and  gardens, 
townships  and  other  surface  object.sreqiiiring  protection,  and  for 
such  distances  outside  the  boundaries  of  such  premises  as  afore- 
said  as  the  Mining  Comniis^ioner  may  prescrilte.  The  portions  of 
Roef  or  minerai  deposit  thus  left  intact  shall  Ije  termed  «  Safety 
Pillars.  »  Cutting  into  or  through  an}-  Safety  Pillar  shall  only 
take  place  when  the  express  j)ermission  in  writing  of  the  Mining 
(Jommissioner  or  other  duly  authorised  officiai  bas  been  received, 
andupon  such  terras  and  conditions  as  may  be  prescribed.  Any 
person  contra vening  the  provisions  of  this  Section  shall  be  liable 
to  a  Une  not  oxceeding  two  hundred  pounds  sterling,  or  in  default 
to  impi'isonment  Mith  or  without  hard  labour  for  a  period  not 
exceedinu'  six  months. 
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101.  Il  incombera  à  toute  personne  pratiquant  une 
tranchée  de  recherches  de  déposer  les  terres  de  manière 
à  former  autant  que  possible  des  sillons  uniformes  de 
chaque  côté  de  cette  tranchée.  Toute  contravention  aux 
dispositions  du  présent  article  entraînera  une  amende 
qui  n'excédera  pas  dix  livres  ou,  à  défaut  de  payement  de 
cette  amende,  d'un  mois  d'emprisonnement  au  maximum. 

102.  Quiconque  ouvrira  une  tranchée  dans  le  voisinage 
d'une  route  ou  d'un  chemin  devra,  pendant  la  durée  de 
ses  opérations,  la  clôturer  sûrement  de  chaque  côté  sur 
une  largeui- de  vingt  yards  :  lorsque  les  t]-avuux  seront 
abandonnés,  ils  devront  être  comblés  sur  la  même 
distance.  Quiconque  contreviendra  aux  dispositions  du 
présent  article  s'exposera  à  une  amende  maximum  de 
50  livres  sterling  ou, en  cas  de  défaut  de  payement,  à  un 
emprisonnement  qui  n'excédera  pas  trois  mois. 

103.  Il  est  interdit  d'accumuler  des  débris  de  charbon 
là  où  des  crevasses  ou  des  affaissements  existent  à  la 
surface,  ou  dans  tels  lieux  où  ils  se  produiraient  probable- 

101.  It  shall  be  the  duty  of  any  person  di.sjrging  arxV  prospec- 
ting  trench  to  throw  out  tlio  earth  in  sucli  a  manner  as  to  form 
as  far  as  possible  regular  ridges  on  either  side  of  sueh  trench. 
Any  person  coiitraveuing  the  provisions  of  this  Section  shall  be 
liable  to  a  fine  not  exceeding  ten  pounds  sterling,  or  in  default 
to  imprisonment  for  a  [)eriod  not  exceeding  one  month. 

102.  Any  person  who  shall  open  a  prospecting  trench  in  the 
neighbourhood  of  a  public  road  or  thoroughfare  shall,  during 
the  continuance  of  his  opérations,  securely  fence  in  such  trench 
l'or  a  distance  of  at  least  twenty  yards  on  each  side  of  such  road 
or  thoroughfare  as  aforesaid,  and  on  abandonment  of  such 
opérations  shall  fill  in  the  same  to  the  aforesaid  distance.  Any 
person  contra vening  the  provisions  of  this  Section  shall  be  liable 
to  a  fine  not  exceeding  fifty  pounds  sterling,  or  in  default  to 
imprisonment  for  a  period  not  exceeding  threo  months. 
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ment  en  conséqueiice  de  travaux,  miniers  :  il  ost  également 
interdit  de  détruire  ces  débris  en  y  mettant  le  l'eu.  Des 
précautions  seront  prises  pour  empêcher  que  les  débris  de 
charbon  qui  auraient  pris  feu  soient  éparpillés  par  le 
vent.  (Juicon([ue  enfreindra  les  dispositions  du  présent 
article  sera  passible  d'une  amende  maximum  de  100  livres 
sterling  ou,  à  défaut  de  payement,  d'un  emprisonnement 
avec  ou  sans  travail  forcé  dont  le  terme  n'excédera  pas 
quatre  mois. 

104.  Tout  réservoir  d'eau  contenant  des  solutions 
vénéneuses  ou  nuisibles  provenant  de  ])roduits  chimiques 
employés  dans  le  traitement  des  minerais,  métaux,,  miné- 
raux tailings  ou  concentrés  sera  sûrement  clôturé  et,  s'il 
y  a  lieu,  des  avis  seront  placardés  dans  des  endr-.nts 
convenables  prévenant  le  public  de  ne  pas  faire  usage  de 
l'eau  en  provenant. 

L'écoulement  de  toute  eau  contenant  du  cyanure  de 
potassium  en  solution  est  absolument  interdit,  à  moins 
que  cette  eau  ait  préalablement  été  rendue  potable. 

103.  It  sliall  not  lie  lawfiil  t)  heap  up  coal  deliris  at  any  places 
where  cracks  or  subsidences  exist  on  surface,  nor  at  any  other 
places  where  such  cracks  or  subsidences  are  likely  to  occur  as 
a  resuit  of  mining  opérations  ;  or  to  destroy  heaps  of  coal  débris 
by  setting  theni  on  tire.  Précautions  sliall  be  taken  to  prevent 
coal  débris  which  bas  caught  fire  from  being  blown  about.  Any 
person  contravening  the  provisions  of  this  Section  shall  be  liable 
to  a  fine  not  exceoding-  onc  hundrcd  pounds  sterling,  or  in  dofault 
to  imprisonmeat  with  or  Avithout  hard  labour  for  a  period  not 
exceedmg  four  nionths. 

104.  Water  containing  poisonous  or  injurions  solutions  of  clie- 
rnicals  used  in  the  treatnient  of  ores,  metals,  minerais,  tailings, 
or  concentrâtes  sliall  be  securelj'  fenced  in,  and  if  necessary 
notice  boards  shall  be  put  up  in  suitable  plaças  warning  persons 
a'^ainst  usin"'  siieh  water.  In  no    case  shall   water   coatainina: 
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QuicoïKjue  enft'eindra  les  dispositions  du  présent  article 
sera  passible  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  200  livres 
sterling-  ou,  à  défaut  de  payement,  d'un  emprisonnement 
avec  ou  sans  travail  forcé  pendant  une  période  maximum 
de  six  mois. 

105.  11  est  interdit  de  construire  un  magasin  souterraiu 
pour  l'emmagasinage  d'explosifs,  tels  qu'ils  sont  définis 
par  l'ordonnance  de  189  4  y  relative,  ou  sur  la  surface  du 
sol,  sans  avoir  au  préalable  obtenu  â  cette  fin  la  permis- 
sion écrite  du  conservateur  des  mines.  La  constr-uction  de 
chaque   magasin  sera  soumise  aux  conditions  suivantes  : 

(1)  11  sera  placé  à  une  distance  d'au  moins  100  yards 
de  tout  bâtiment  occupé,  route  publique,  pont,  aqueduc 
oti  chemin  de  fer  : 

(2)  Ses  murs  seront  d'une  construction  forte  et  appro- 
priée ; 

(o)  Le  toit  en  sera  au<si  léger  que  possible,  mais  à 
l'épreuve  du  feu  ; 


4)  11  sera  pourvu  d'un  [araîonnerre  efficace; 


cyanide  of  potassium  in  solution  bj  permitted  to  escape  widiout 
having-  been  previously  rendered  innocuous.  Any  person  contra- 
vening  tlie  provisions  of  this  Sc-ction  shall  be  liable  to  a  fine  net 
exceeding  two  bundrcd  pounds  sterUng,  or  in  default  to  inipri- 
sonment  witli  or  \\itIiout  hard  labour  for  a  period  not  exceeding 
six  months. 

10.5.  It  sliall  not  be  la^ful  for  any  person  to  construct  under- 
ground a  ^lagazine  for  the  storage  of  explosives  (as  defined  by 
the  Explosives  Ordinance,  189 1)  or  to  erect  a  Magazine  upon  the 
surface  of  the  ground  witliout  liaAing  previously  obtained  a  per- 
mission in  writing  from  the  Mining  Commissioner  so  to  do. 
Every  such  Maprazine  .shall  be  erected  subjeet  to  the  foUowing 
conditions  : 

(1)  It  shall  be  placed  at  a    distance  of  at  least  one  hundred 
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(5)  Il  n'aura  pas  de  fenêtres; 

(0)  Le  terrain  dans  un  rayon  de  cinquante  yards 
autour  de  ses  murs  sera  débarrassé  en  tout  temps  d'herbes 
ou  de  baissons  ; 

(7)  Les  dispositions  de  la  dite  ordonnance  relative  aux 
explosifs  seront  respectées  pour  autant  qu'elles  soient 
applicables. 

Quiconque  enli-eindra  les  dispositions  du  présent  article 
sera  passible  d'une  amende  maximum  de  100  livres  ster- 
ling ou,  à  défaut  de  payement,  d'un  emprisonnement  avec 
ou  sans  travail  foi-cé  pendant  un  terme  qui  n'excédera  pas 
quatre  mois. 

106.  Tout  titulaire  d'un  emplacement  minier  le  pour- 
voira d'une  latrine  à  l'usaite  des  personnes  qu'il  emploie, 
à  une  distance  raisonnable  du  camp  ou  des  lieux  oîi  elles 
travaillent.  Cette  latrine   sera  convenablement  abritée, 

yards  from  any  occiipioJ  liuildiiitç,  public  road,  bridye,  atjueduct, 
or  railway. 

(2)  The  walls  tliereof  shall  be  of  suitable  and  substantial 
construction. 

(3)  The  roDf  thercof  shall  bo  as  liii'ht  as  possible,  but  tireproof. 

(4)  It  shall  be  provided  with  a  reliable  lightning  conductor. 

(5)  It  shall  bave  no  Windows. 

(6)  The  gronnd  t'or  a  distance  of  tifty  yards  round  the  walls 
thereof  shall  be  kept  clear  of  bu<hes  and  grass. 

(7)  The  provisions  of  the  said  Explosives  Ordinance,  so  far  as 
applicable,  must  be  observed. 

Any  personwho  shall  contravene  the  provisions  of  tliis  Section 
shall  be  liableto  a  fine  not  exceeding  one  bundred  pounds  sterling, 
or  in  default  to  imprisonnient  with  or  without  hard  labour  for 
a  period  not  exceeding  four  months. 

106.  Every  holder  of  a  Mining  Location  shall  provide  for  the 
use  of  ail  persons  employed  by  hini,  nnd  \\ithin  reasonable 
distance  of  the  camj)  or  place  where  such  persons  as  aforesaid 
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munie  d'un  puits  réceptacle,  ainsi  que  tels  puits  ou  tran- 
chées qui  seraient  nécessaires  au  dépôt  des  vidanges  dont 
la  situation  sera  indiquée  par  le  conservateur  des  mines, 
qui  ordonnera  leur  maintien  en  état  de  propreté  et  leur 
désinfection  à  sa  satisfaction.  Toutes  les  vidanges  seront 
déposées  dans  ces  latrines,  puits  ou  tranchées,  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre  lieu. 

107.  Le  conservateur  des  mines  désignera  des  endroits 
convenables  dans  les  différentes  parties  de  chaque  district 
pour  le  dépôt  des  décombres  et  des  rebuts  de  nature 
animale  ou  végétale  autres  que  les  excréments  ;  il  sera 
interdit  de  déposer  ou  de  faire  déposer  des  décombres  ou 
rebuts  quelconques  dans  un  rayon  de  300  yards  d'un 
emplacement  minier,  tente,  hutte  ou  habitation,  sauf 
dans  un  endroit  spécifié  à  cette  fin  dans  les  conditions 
susdites. 


are  working,  a  proj)erly  scrcened  Latrine,  ^vith  a  Pit  or  proper 
réceptacle  beneath,  and  also  such  otlier  Pits  or  Trenches  as  may 
be  necossary  for  the  de[)Osit  of  night  soil.  The  position  of  ail  such 
Latrines  and  Pits  shall  be  subject  to  the  discrétion  ot"  the  Mining 
Conimissioner,  and  ail  Latrines  shall  be  kept  clean  and  disint'ected 
to  the  satisfaction  of  the  .Mining  Commissioner.  AU  night  soi! 
shall  be  deposited  in  such  Latrines,  Pits,  or  Trenches,  and  not 
tjlsewlrere . 

107.  The  .Mining  Connnissioner  shall  appoint  suitable  spots  in 
the  différent  parts  of  each  district  for  the  deposit  of  rubbish  and 
refuse  matter,  animal  and  vegetable,  other  than  escreta,  and  no 
person  shall  deposit  or  cause  to  be  deposited  any  such  rubbish  or 
refuse  matter  within  three  hundrod  yards  of  any  Mining  Location, 
tent,  but  or  dwelling,  except  in  a  place  appointed  for  that  purpose 
as  aforesaid. 

108.  The  owner  of  an\-  animal  which  shall  die  shall  within 
twelve  hours  after  its  death  cause  it  to  be  buried  at  least  three 
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1()8.  Le  ]»ropinétaire  de  tout  animal  mort  di^vra 
l'enlei-rep  dans  un  délai  de  douze  heures  après  le  décès  à 
trois  pieds  de  profondeur  au  moins  et  à  une  distance 
minimum  de  300  yards  de  tout  emplacement  minier,  tente, 
hutte  ou  hâtiment. 

10-).  Le  conservateur  des  mines  fera  délimiter  et 
enclore  des  cimetières  dans  le  voisinage  des  divers  camps 
miniers  dans  la  mesui^e  du  possible;  les  personnes  qui  y 
décéderont,  ou  à  proximité,  y  seront  enterrées. 

110.  Il  est  interdit,  soit  avec  intention  criminelle  ou 
par  négligence,  de  provoquer  la  contamination  de  tout 
puits  ou  barrage  quelconque. 

111.  Il  est  interdit  d'abattre  un  animal  quelconque  dans 
les  limites  d'un  camp  ou  emplacement  minier,  sauf  aux 
endroits  qui  seront  spécifiés  parle  consei-vateur. 

112.  Tout  titulaire  d'un  emplacement  minier  veillera, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  ce  que  le  terrain  qui  entoure 
les  habitations  des  personnes  qu'il  emploie  et  qui  habitent 
cet   emplacement,   soit  asséché  et  maintenu  en  état  de 

leet  dee[),  al  a  distance  ot'  not  less  tliaa  one  liundred  yards  from 
any  Mining  Location,  tent,  but  or  building. 

]0\  The  .Mining  Commissioncr  shall  cause  gravoyard:;  to  be 
markcd  otf  and  fenced  in  Avitliin  iicar  iiroxiniity  ti)  thc  various 
mining  camps,  and  the  intcrmont  of  persons  dying  at  or  in  the 
vicinity  of  such  cam[).i  sliall,  as  far  as  possible,  be  made  therein. 

110.  No  i)erson  sliall  maUciously  or  negligcntly  cause  the 
wator  of  any  ^vell  or  dam  to  be  contaminated. 

111.  It  shall  not  be  la^vfu!  for  any  person  to  slaughter  any 
animal  within  the  precincts  of  a  mining  camp  or  Location, 
except  at  such  spots  as  shall  be  appointod  hy  the  Mining  Com- 
missioncr. 

112.  Evory  holder  of  a  Mining  Location  shall,  as  far  as 
pos.'ible,  SCO  that  the  land  surrounding  the  habitations  of  the 
persons  eniployed  by  him,  and  living  upon  such  .Mining  Location, 


—  421   — 

propreté,   de  manière  à  ce   qu'il  ne  puisse  nuire   à   leur 
sauté  ou  à  leur  confort. 

113.  Tout  conservateur  des  mines  ou  autre  fonction- 
naire qu'il  aui-a  dûment  autorisé  à  cette  fin  sera  en  droit, 
à  toute  époque  raisonnable,  d'entrer  dans  un  emplacement 
minier  ou  sur  les  lieux  y  appartenant  dans  le  but  de  s'as- 
surer que  les  dispositions  de  celte  ordonnance  y  sont 
exécutées  et  de  donner  des  ordres  aux  fins  de  remédier  ou 
de  faire  disparaître  toute  infraction  ou  d'imposer  l'ob- 
servance des  dites  dispositions.  Quiconque  manquera, 
négligera  ou  refusera  de  se  conformer  à  l'une  quelconque 
des  dispositions  des  articles  106  à  112  inclusivement, 
à  tout  ordre  du  con.servateur  des  mines  ou  d'un  autre 
fonctionnaire  délégué  pour  veiller  â  l'observance  des  dis- 
positions de  ces  articles  ou  â  celles  du  présent  article,  ou 
qui  ne  se  soumettra  pas  à  tout  devoir  imposé  de  ce 
chef  sera  passible  d'une  amende  maximum  de  25  livres 
sterling  pour  chaque  jour  ou  fi-action  de  jour  pendant 
lequel   l'infraction   continuera  après   qu'il    en   aura   été 

is  a.s  far  as  possible    drained  and    kept    clean    so  as  not  to  be 
injurious  to  tho  health  or  comfort  of  such  psrsons. 

113.  It  shall  be  lawful  for  any  Mining  Commissioner.  or  other 
offic-al  duly  authorised  by  such  Mining  Commissioner  in  writing 
in  that  belialf,  at  ail  reasonable  limes  to  enter  upon  any  .Mining 
Location  or  any  premises  thereon  for  ilie  purpose  of  ascertaining 
whether  any  nuisance  exists  upon  such  Mining  Location  or 
premises  as  aforesaid,  and  A^hether  the  provisions  of  this  Ordi- 
nance  are  being  carried  ont,  and  for  giving  directions  and 
taking  stops  to  abate  and  remove  any  such  nuisance  and  enforcing 
such  provisions.  Any  person  who  faiis,  neglects,  or  refuses  to 
comply  with  any  of  the  provisions  of  Sections  106  to  112  inclusive, 
or  with  any  direction  of  a  Mining  Commissioner  or  otlior  duly 
autliorised  officiai  for  the  proper  carrying  out  of  the  provisions 
of  such  Sections  or  of  this  Section,  or  commits  a  breach  of  any 
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averti  par  le  conservateur  des  mines  ou  autre  lonc- 
tionnaire  dùinent  autorisé  ;  à  défaut  de  payement  de 
l'amende,  elle  sera  remplacée  par  un  emprisonnement 
avec  ou  sans  travail  forcé  pendant  un  terme  qui  n'excé- 
dera ])as  trois  mois. 

114.  Dans  chaque  emplacement  minier  il  sera  tenu  des 
registres  qui  seront  sujets,  à  toute  époque  raisonnable,  à 
l'inspection  du  conservateur  des  mines  ou  à  celle  d'un 
autre  fonctionnaire  dûment  autorisé;  dans  ce  registre 
ser-ont  consignés  : 

(1)  Le  nom  de  toute  personne  blanche  employée  sur  cet 
emplacement  ; 

(2)  La  date  de  l'expiration  du  contrat  de  service  de 
tout  employé  ; 

(3)  En  cas  de  décès  de  tout  employé  blanc,  le  lieu,  la 
date  et  la  cause  du  décès,  pour  autant  qu'elle  puisse 
être  constatée  ; 

(4)  Le  taux  du  salaire  payé  â  cha(iue  employé  blanc, 

duty  imposed  on  him  thereunder,  stiall  be  liat)le  to  a  fine  not 
exceeding  twentj  five  pounds  sterling  for  each  day  or  portion  of 
a  day  that  such  breach  continues  after  he  lias  been  warned  by 
such  Alinirig  Comniissioner  or  other  duly  authorised  oiRcial,  or 
in  dofault  of  payment  to  imprisonment  with  or  witliout  hard 
labour  for  a  period  not  exceeding  three  months. 

114.  Registers  shall  be  kept  at  every  Mining  Location  whicli 
shall  at  ail  reasonable  timos  be  open  to  the  inspection  of  the 
-Mining  Comniissioner  or  other  duly  authorised  officiai,  in  which 
shall  be  duly  entcred  up  : 

(1)  The  namc  of  every  Milite  person  employed  on  such 
I^ocation. 

(2)  The  date  of  termination  of  the  terni  of  Service  of  any  such 
employée . 

(3)  In  case  ot  death  ofaiiy  white  employée,  the  place,  date  and 
(as  far  as  can  be  ascertained)  the  cause  of  death. 
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la  somme  gagnée  cliaque  jour,  semaine  ou  mois  et,  le 
cas  échéant,  les  déductions  qui  seraient  faites. 

La  contravention  aux  dispositions  du  présent  article, 
entraînera  une  amende  maximum  de  25  livres  sterling  à 
charge  du  contrevenant.  En  cas  de  non  payement,  cette 
amende  sera  remplacée  par  un  emprisonnement  avec  ou 
sans  travail  forcé  pendant  un  terme  qui  n'excédera  pas 
deux  mois. 

115.  Tout  le  salaire  dû  à  une  personne  quelconque 
emplo_yée  sur  un  emplacement  minier  lui  sera  payé  en 
monnaie,  sans  aucune  déduction,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  sauf  du  chef  d'avances  d'argent,  payement  de  com- 
mandes faites  par  l'employé  et  de  marchandises  livrées 
sur  l'emplacement  pour  l'usage  personnel  de  celui-ci.  Tout 
propriétaire  ou  directeur  responsable  d'un  emplacement 
minier  qui  enfreindra  les  dispositions  du  pi-ésent  article 
sera  passible  d'une  amende  maximum  de  50  livres  ster- 
ling ou,  à  défaut  de  payement,  d'un  emprisonnement  avec 

(4)  The  rate  of  wages  paid  to  every  white  employée  and  tlie 
aniount  earned  eacli  day,  week,  or  montli,  and  tlie  déductions 
from  such  aniount  (if  any). 

The  penalty  for  contravention  of  tlie  provisions  of  this  Section 
sliall  be  a  fine  not  exceeding  twenty-five  pounds  sterling,  or  in 
dcfault  imprisonment  witli  or  without  hard  labour  for  a  period 
not  exceeding  two  months. 

115.  Ail  Wages  due  to  any  person  employed  on  any  Mining 
Location  shall  lie  paid  to  such  person  in  cash  without  any  déduc- 
tions whatsoever,  except  for  cash  advances,  payments  on  orders 
given  by  the  employed,  and  goods  supplied  on  the  yiining  Loca- 
tion to  the  employed  for  his  personal  use.  Any  owner  or  respon- 
sible  manager  of  a  .Minin.u'  Location  contravening  the  provisions 
of  this  Section  shall  be  liable  to  a  fine  not  exceeding  fifty  pounds, 
or  in  default  to  imprisonment  with  or  Avithout  hard  labour  for  a 
period  not  exceeding  four  months. 


ou  sans  ti-;ivail  forcé  doiU  le  terme  u'i^xcèdera  pas  (quatre 
mois. 

110.  Le  gérant  responsalile  d'un  emplacement  minier, 
ou  en  sou  aljseuce  son  substitut  devra,  le  plus  tôt  possible 
après  un  accident  ayant  occasionné  la  mort  ou  fait  des 
1)lessures  à  une  ou  à  plusieurs  personnes  occupées  dans 
l'emplacement  minier,  en  rapporter  le  fait  au  t-onserva- 
teur  des  mines  en  fournissant  un  exposé  complet  des  cir- 
constances dans  lesquelles  l'événement  s'est  produit. 
Si  les  blessures  personnelles  entrainent  le  décès  après 
(jue  le  rapport  aura  été  expédié,  il  en  sera  donné  avis  au 
conservateur  des  mines  le  plus  tôt  possible.  En  cas  de  con- 
travention aux  dispositions  du  présent  article,  une  amende 
maximum  de  50  livres  sterling-  sera  prononcée  conti'c  le 
contrevenant  ;  à  défaut  de  payement  de  cette  amende,  elle 
sera  i-emplacée  par  un  emprisonnement  avec  ou  sans 
travail  forcé  pendant  un  terme  de  trois  mois  au  plus. 

117.  Lorsqu'un  décès  se  produira  sur  un  emplacement 
minier,  la  personne  qui  en  a  la  charge  devra  transmettre 
le  plus  tôt  })0ssil)le  un  r-apport  écrit  du  fait  ati  conserva- 

110.  The  rcsponsible  manager  of  a  .Mining  I^ocation,  or  in  the 
absence  of  such  Manager  liis  snlistitute,  shall,  a?  soon  as  possible 
after  the  occurrence  of  any  accident  at  such  Mining  Location 
resuUing  in  the  death  or  pcrsonal  injury  to  onc  or  more  persoûs, 
report  sueh  accident  to  the  jNIining  Commissioner,  stating  fully  alî 
particulars  attending  such  accident.  When  personal  injury  results 
in  deatli  afier  such  report  has  been  forwarded,  notice  sliall  as  soon 
as  possible  be  glven  to  tlie  Mining  Connnissioner.  The  penalty  for 
contravention  of  the  provisions  of  this  Section  shall  be  a  tine  not 
exceeding  fifty  pounds  sterling,  or  in  default  imprisonment  with 
or  Avithout  hard  labour  for  a  period  not  exceeding  three  montlis. 

117.  The  person  in  charge  of  any  Mining  Location  shall,  in 
the  eA'ent  of  a  death  occurring  upon  such  Location,  as  soon  as 
possible  report  the  fa:t  in  writing  tj  Oie  >Lning  Connnissioner, 
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teiir  (les  mines,  en  spécifiant  le  nom  de  la  personne 
défunte,  la  date,  la  cause  du  décès,  si  elle  a  pu  être  con- 
statée, ainsi  que  la  date  et  le  lieu  d'inhumation.  Toute  con- 
travention aux  dispositions  du  présent  article  sera  pas- 
sible d'une  amende  (|ui  n'excédera  par  50  livres  steiding 
ou,  à  défaut  de  payement,  d'un  emprisonnement  avec  ou 
sans  travail  forcé  dont  le  terme  n'excédera  pas  trois  mois. 

118.  Lorsqu'une  personne  sera  sérieusement  malade 
sur  un  emplacement  minier,  le  conservateur  des  mines 
sera  en  droit  d'ordonner  au  g'érant  qui  en  a  la  charge 
d'envoyer  le  malade  à  l'hôpital  le  plus  rapproché  ;  en 
cas  de  refus  ou  de  négligence,  celui-ci  sera,  après  en  avoir 
été  reconnu  coupalde.  passible  d'une  amende  qui  n'excé- 
dera pas  50  livres  sterling-  ou,  à  défaut  de  payement,  d'un 
emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé  pendant  un 
terme  maximum  de  trois  mois. 

110.  Le  titulaire  d'un  emplacement  minier  ou  d'un 
établissement  métallurgique  quelconque  ou  son  représen- 
tant fournira  au  conservateur  des  mines  du  district  dans 
lequel  cet  emplacement  ou  cet  établissement  est  situé  tels 

stating  the  name  of  the  deceased  person,  the  date,  and  (as  far 
as  can  be  ascertamed)  the  cause  of  death,  and  also  the  date  and 
place  of  burial.  Tlie  penalty  for  contravention  of  the  provi-:ions 
of  this  Section  shall  be  a  fine  not  exceedinii-  lifty  pounds  sterling, 
or  in  default  imprisonment  with  or  Avithout  hard  labour  for  a 
period  not  exceeding  thrce  nionths. 

118.  It  shall  belawful  for  the  Mining  Coainùssioner,  when  any 
person  on  a  Mining  Location  isseriously  ill,  to  order  the  person  in 
charge  of  such  Location  to  send  the  person  who  is  ill  to  the 
nearest  hospital,  and  should  such  person  in  cliarge  as  aforesaid 
refuse  or  neglect  to  comph'  with  such  order,  lie  shall  be  liable  on 
conviction  to  a  tine  not  exceeding  fifty  pounds  sterling,  or  in 
default  to  imprisonment  with  or  without  hard  labour  for  a  period 
not  exceedina:  three  montlis. 
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relevés  de  ses  opérations  y  afférentes  que  l'administra- 
teur prescrira  de  temps  à  autre  ;  tout  titulaire  susdit 
qui  refuserait  ces  documents  dans  les  formes  et  aux 
époques  prescrites,  qui  fournirait  des  relevés  falsifiés  ou 
qui  refuserait  de  les  rectifier  après  avoir  été  avisé  ([ue 
les  relevés  envoyés  par  lui  sont  fautifs,  sera  passible  d'une 
amende  maximum  de  50  livres  sterling,  ou,  à  défaut  de 
payement,  d'un  empri.sonnement  avec  ou  sans  travail 
forcé  dont  le  terme  n'excédera  pas  trois  mois. 

120.  Tout  titulaire  d'un  emplacement  minier  ou  endroit 
occupé  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance qui  n'entretiendrait  pas  de  la  manière  prescrite  ses 
avis,  piquets,  bornes  ou  tranchées,  de  façon  à  renseigner 
convenablement  les  tiers  ([ui  désireraient  délimiter  des 
superficies  contiguës,  sera  passible,  après  en  avoir  été 
reconnu  coupable,  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  10 
livres  sterling  en  sus  d'une   autre  amende   d'une  livre 

119.  The  holder  of  an  y  Mining-  Location  or  of  a  metallurgical 
estabhshment,  or  his  représentative,  shall  furnish  the  .Mining 
Commissioner  of  the  district  in  whicli  such  Mining  Location  or 
metallurgical  estabhshment  is  situated,  with  such  returns  of  his 
opérations  thereon  or  therein  as  the  Administrator  shall  from 
time  to  time  prescribe,  and  any  such  holder  as  aforesaid,  or  his 
représentative,  wlio  shall  fail  to  furnish  such  returns  as  aforesaid 
in  sucli  forms  and  at  such  times  as  shall  be  prescribed,  or  shall 
furnish  false  returns,  or  shall  fail  to  send  in  corrected  returns 
after  duo  notice  that  any  sucii  returns  are  détective,  shall  be 
liable  to  a  liiie  not  exceeding  fifty  pouiids  sterling,  or  in  default  to 
imprisonmont  ^vitll  or  \vithout  hard  labour  lor  a  period  not 
exceeding  tliree  months. 

120.  Any  holder  of  any  Mining  Location  or  Site  held  under  the 
provisions  of  this  Ordinance,  who  shall  fail  to  keep  his  Notices, 
Pegs,  Beacons,  or  Trenches  in  proper  order  to  an  extent  that 
gives  fair  and  reasonable  notice  to  any  other  persons  wishiug  to 
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sterling-  pour  chaque  jour  ou  fraction  de  jour  pendant 
lequel  remplacement  ou  le  site  sera  resté  irrégulière- 
ment désigné  ;  à  défont  de  payement  de  ces  amendes,  elles 
seront  remplacées  par  un  emprisonnement  avec  ou  sans 
travail  forcé  pendant  un  terme  maximum  d'un  mois. 

121.  Quiconque  effacera,  enlèvera,  arrachera,  endom- 
magera ou  détruira  avec  préméditation  un  pieu  d'empla- 
cement, piquet  latéral  ou  cornier,  point  de  repère,  monu- 
ment, avis  ou  borne  quelconque  dans  les  limites  assignées 
par  la  présente  ordonnance,  objets  désignant  ou  ayant 
pour  but  dïndiquer  la  position,  la  limite  ou  le  nom  d'un 
emplacement  minier  ou  d'un  endroit,  claim,  filon,  gise- 
ment ou  veine  de  minerai,  ou  le  nom  de  l'auteur  et  la  date 
de  la  découverte,  sera  passible,  après  en  avoii-  été 
reconnu  coupable,  d'une  amende  maximum  de  200  livres 
sterling  ou  d'un  emprisonnement  avec  ou  sans  travail 
forcé  pendant  un  terme  qui  n'excédera  pas  douze  mois, 

locate  contiguous  areas,  shall  be  liable  on  conviction  thoreof  to  a 
fine  not  exceedino-  ten  pounds  sterling',  and  in  addition  to  a  fine  at 
the  rate  of  one  pound  sterUng  for  each  day  or  portion  of  a  day 
during'  wliich  sucli  Location  or  Site  bas  been  allov.ed  to  remain 
improperly  designated,  and  in  default  to  iniprisonment  MÏtb  or 
without  hard  labour  for  a  period  notexceeding  one  moiith. 

121.  Any  person  who  sball  wilfully  and  maliciously  deface, 
remove,  pull  down,  injure,  or  destroy  any  Location  Stake,  Side  or 
Corner  Peg,  Landniark,  Monument,  Notice,  or  Beacon  within  the 
limits  of  this  Ordinance.  designating  or  intending  to  designate  the 
position,  boundar}-,  or  nanie  of  any  Mining  Location  or  Site, 
Claim,  Reef,  Deposit,  or  Vein  of  Minerai,  oi'  the  name  of  the 
discoverer  or  the  date  thereof,  shall  be  liable  on  conviction 
thereof  to  a  fine  not  exceeding  two  hundred  pounds  sterling,  or  to 
iniprisonment  with  or  without  hard  labour  for  a  period  not  excee- 
ding one  year,  or  to  both  such  fine  and  iniprisonment.     Provided 
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ou  (les  deux  peines  cumulées.  Les  dlsposilious  du  pi-ésout 
article  ne  seront  toutefois  pas  applicables  en  ce  qui  con- 
cerne les  emplacements  abandonnés  ou  confisqués. 

122.  Quiconque  jalonnera  intentionnellement  un  empla- 
cement minier  ou  endroit  quelconque  occupé  de  par  les 
dispositions  de  la  présente  ordonnance  et  appartenant 
à  un  tiers,  sera  passible,  api'ès  en  avoir  été  reconnu  cou- 
palde,  d'une  amende  maxinuim  de  100  livres  sterling  ou 
d'un  emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé  pendant 
un  terme  maximum  d'une  année,  ou  des  deux  peines 
cumulées, 

123.  Quiconque  jalonnera  intentionnellement  un  emjila- 
cement  ou  endroit  d'une  grandeur  dépassant  celle  prévue 
parles  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  soit  en  son 
nom  ou  pour  compte  d'un  tiers,  sera  passible,  après  en 
avoir  été  reconnu  coupable,  d'une  amende  (|iii  n'excédera 
pas  100  livres  sterling  ou  d'un  emprisonnement,  avec  ou 
sans  travail  forcé,  pendant  un  terme  maximum  de  six 
mois,  ou  des  deux  peines  cumulées. 

alwavs  that  the  provisions  of  this  Section  shall  aot  bo  held  to 
apply  to  abandoned  or  forfeited  Locations. 

122.  Anj  person  who  shall  iiitentionallj  peg  off  any  ^liiiing 
Location  or  Site  held  under  tho  provisions  of  this  Ordinance 
belonging  to  another  person  shall  be  liable  on  conviction  thereof 
to  a  tine  not  exceeding  one  hundred  pounds  sterling,  or  to  impri- 
sonment  wlih  or  Mdthout  hard  labour  for  a  period  not  exceeding 
one  vear,  or  to  both  such  Une  and  imprisonnient. 

123.  Any  person  who  shall  Avilfiilly  ppg  otf  a  larger  Location  or 
Site  than  lie  is  entitied  to  peg  otf  under  the  provisions  of  this  Ordi- 
nance, either  in  bis  own  or  an^'  other  name,  sliall  be  Ualdo  on 
conviction  thereof  to  a  tine  not  exceeding  one  hundred  pounds 
sterling,  or  to  imprisonnient  with  or  without  hard  labour  for  a 
poriod  not  exceeding  six  months,  or  to  both  such  fine  and  impri- 
■sonment. 
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124.  Quicjnque  coupe  ou  abat  du  bois  de  construction 
en  vertu  des  dispositions  des  articles  60  ou  95  de  la  pré- 
sente ordonnance  dans  un  but  autre  que  pour  des  besoins 
miniers,  sera  passible,  après  en  avoir  été  reconini  cou- 
pable, d'une  amende  maximum  de  100  livres  sterling  ou 
d'un  emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé  pendant 
un  terme  qui  n'excédera  pas  six  mois,  ou  des  deux  peines 
cumulées. 

125.  — Quicjnque  placera  ou  déposera, ou  sera  complice 
au  placement  ou  au  dépôt  de  métaux,  minerais  ou 
minéraux  dans  un  lieu  quelconque  dans  le  but  d'in- 
duire un  tiers  en  erreur  quant  à  la  nature  rémuné- 
ratrice dudit  lieu,  ou  qui  mélangera  ou  fera  mélanger 
avec  un  échantillon  d'or,  d'argent  ou  d'autre  minerai 
métallifère  un  métal  précieux  ou  autre  substance, 
qu'elle  qu'en  s;)it  la  nature,  qui  augmenterait  la  valeur  ou 
modifierait  la  nature  du  dit  minerai,  dans  le  but  de  trom- 
per ou  léser  des  tiers  quelconques, sera  passible,  après  en 
avoir  été  reconnu  coupal:)le.  d'une  amende  jnaximum  de 

124.  Any  person  who,  under  the  provisions  of  either  Section 
60  or  95  of  this  Ordinance,  shall  eut  or  fell  any  timber  for  any 
other  tlian  mining  purposes,  shall  b3  liable  on  conviction  thereof 
to  a  fine  net  exceeding  one  hundred  pounds  stcrUng,  or  to  impri- 
sonniont  with  or  without  hard  labour  for  a  period  not  exceeding 
six  months,  or  to  both  such  fine  and  imprisonment, 

125.  Any  person  wlio  shall  place  or  deposit,  or  be  a^cessory  to 
the  will'ul  placing  or  depositing  of  an}'  nietals,  ores,  or  minerais 
in  any  spot  or  place  for  tlie  purpose  of  misleading  any  person  as  tj 
the  payable  nature  of  such  spot  or  place,  or  ^110  sha'.l  mingle  or 
cause  10  be  mingled  with  any  sample  of  gold,  silver,  or  other 
metal-bearing  oro,  any  ^aluable  Métal  or  substance  whatsoever, 
that  \vill  inci'ease  the  value  or  in  any  way  change  the  nature  of 
of  the  said  ore,  with  the  intention  to  deceive,  cheat,  or  defraud 
any  person  or  persons,  shall  bo  liable  on  conviction  thereof  to  a 
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200  cents  livres  sterling  ou  d'un  empi-i.sonnement  avec  ou 
sans  travail  forcé  pendant  un  terme  qui  n'excédera  pas 
cinq  années,  ou  des  deux  peines  cumulées. 

126.  —  Quiconque  brisera  ou  détachera  avec  l'intention 
de  le  voler,  du  minerai,  métal  ou  minéral  d'une  mine, 
filon,  gisement,  stratification  ou  dépôt,  ou  qui  prendra, 
enlèvera  ou  cachera  du  minerai,  métal  ou  minéral,  des 
scories,  boues,  amalgames,  résidus,  tailings  ou  concen- 
trés d'une  mine,  filon,  gisement,  stratification  ou  dépôt. 
avec  l'intention  de  léser  .son  propriétaire,  locataire  ou 
titulaire  patenté,  subira,  après  en  avoir  été  reconnu  cou- 
pable, la  pénalité  prévue  par  la  loi  pour  le  délit  de  vol. 

127.  — Toute  personne  employée  au  bocardage,  lavage, 
échantillonnage,  à  la  concentration,  réduction,  épreuve, 
transport  ou  manutention  des  minerais,  métaux  ou  miné- 
raux susdits,  ou  qui  fera  usage  de  balances  ou  de 
poids  frauduleux  pour  le  pesage  de  ces  minerais,  métaux 
ou  minéraux,  ou  qui  aura  en  sa  posse.ssion  ou  fera  usage 
de  balances  d'essai  ou  de  poids  frauduleux,  ou  qui  enri- 

fiiie  not  exceeding  two  Imndred  pounds  sterUng,  or  to  inqjrison- 
mcnt  witli  or  without  hard  labour  for  a  period  not  exceeding  five 
years,  or  to  botli  such  fine  and  imprisonment. 

126.  Any  person  who  shall  break  and  sever,  witli  intcnt  to 
steal  the  ore,  mctal  or  minorai  from  auy  Mine,  Recf,  Lode, 
Ledge,  or  Deposit.  or  shall  tako,  remove,  or  conceal  the  ore, 
métal,  or  minerai,  slags,  slimes,  amalgani,  residues,  tailings.  or 
concentrâtes  t'rom  any  Mine,  Reef,  Lode,  Lcdge,  or  Deposit,  with 
iritont  to  defraud  tlie  owner,  lessee,  or  licensce  thereof,  shall  on 
conviction  thereof  sutfer  such  punislunent  as  shall  be  by  law  pro- 
Tîded  for  the  crime  of  theft. 

127.  Any  person  engaged  in  the  business  of  milling,  leaching, 
sampUng,  concentrating,  reducing,  assaying,  transporting,  or 
dealing  in  ores,  metals,  or  minerais  as  aforesaid,  who  shall  keep 
or  use  any  false  or  fraudulent  scales  or  weights  for  weighing  such 
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chirales  fondants  poui*  constater  à  l'épreuve  la  valeur-  de 
minerais,  métaux  ou  minéraux,  alors  qu'elle  les  savait 
frauduleux,  sera  passible,  après  en  avoir  été  reconnue 
coupable,  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  200  livres 
sterling-  ou  d'un  emprisonnement  avec  ou  sans  travail 
forcé  pendant  un  terme  maximum  de  trois  années,  ou  des 
deux  peines  cumulées. 

12<S.  —  Toute  personne,  y  compris  le  vendeur,  l'ache- 
teur ou  l'agent  quelconque,  qui  fera  la  déclaration  dont  il 
est  question  à  l'art.  78,  ou  qui,  en  v^ertu  des  dispositions 
de  la  présente  ordonnance,  fera  avec  préméditation  et 
sciemment  une  déclaration  fausse  dans  l'un  quelconque  de 
ses  détails  importants,  sera  passible,  après  en  avoir  été 
reconnue  coupable,  de  telle  pénalité  prévue  par  la  loi  pour 
le  crime  de  parjure  ;  si  le  tribunal  l'ordonne,  elle  subira 
en  sus  la  résiliation  de  son  permis  de  recherches,  ainsi 
que  de  tout  droit  ou  intérêt  dans  l'emplacement  minier  ou 
endroit  tenu  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance auquelles  se  rapporte  la  déclaration.  L'administra- 

ores,  metals  or  minerais,  or  wlio  shall  keep  or  use  any  false  or 
fraudaient  assay  scales  or  weig'hts,  or  enriched  fluxes  used  for 
ascertaining  the  assay  value  of  ores,  metals,  or  minerais,  kno- 
vving'  them  to  be  false  or  fraudaient,  shall  on  conviction  thereof 
be  liable  to  a  fine  not  exceedin^'  t\vo  hundred  pounds  sterling-,  or 
to  imprisonmeiit  with  or  without  bard  labour  for  a  period  not 
exceeding  three  years,  or  to  both  such  fine  and  iniprisonment. 

128.  Any  person  (including  any  seller,  pui^chaser,  or  agent  ^vhû 
shall  make  any  such  déclaration  as  is  referred  to  in  Section  78 
^^'bo  shall  wilfuUy  and  corruptly  make  any  Déclaration  or  Affi  • 
davit  requirod  to  be  made  liy  such  person  under  the  provisions  of 
this  Ordinance,  knowing  the  saine  to  be  untrue  in  any  material 
particular,  shall,  upon  conviction  thereof,  sutfer  such  punishment 
as  shall  be  by  law  provided  for  the  crime  of  perjury,  and  shall  in 
Addition,  should  the  Court  so  order,  forfeit  bis  Prospecting  License 
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teur  sera  en  droit  d'interdire  la  délivrance  d'un  permis 
de  recherches  à  toute  personne  condamnée  dans  ces 
conditions. 

1-^9.  —  Toute  personne  pratiquant  des  fouilles  ou  se 
livrant  à  la  recherche  de  métaux  ou  minéraux  quel- 
conques dans  les  limites  de  la  présente  ordonnance  sera 
tenue,  à  chaque  ré(iuisition  de  tout  fonctionnaire  dûment 
autorisé,  d'exhiber  son  permis  de  recherches,  faute  de 
quoi  elle  sera  passible  d'une  amende  maximum  de  5 
livres  sterling-,  et  en  cas  de  défaut  de  payement,  d'un 
emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé  pendant  un 
terme  qui  n'excédera  pas  un  mois. 

130.  —  Quiconque  commettra  des  voies  de  fait,  s'oppo- 
sera ou  résistera  à  l'entrée  légale  du  conservateur  des 
mines  ou  d'un  tiers  quelconque  muni  de  son  autorisation 
écrite  dans  un  emplacement  minier  ou  terrain,  ou  à  l'exé- 
cution par  le  conservateur  ou  autre  fonctionnaire  à  ce 
commis  d'un  acte  autorisé  par  la  présente  ordonnance  ou 
dans  l'exécution  de  son   devoir,  ou  qui.    après  avoir  été 

and  ail  title  to  or  interest  in  any  Mining  Location  or  Site  held 
under  the  provisions  of  this  Ordinance  to  whicli  such  déclaration 
nz^  affidavit  shall  hâve  liad  référence;  and  it  sliall  be  lawfid  for 
the  Administrator  to  prohibit  tbe  issue  of  a  Prospecting  Licerisa 
to  any  person  so  convicted. 

1l^9.  Any  person  prospecting,  searching,  or  diggiiig  for  aiiy 
métal  or  minerai  within  the  limits  of  this  Ordinance,  shall,  on 
demand  of  any  duly  autborised  officiai,  produce  bis  Prospecting 
Idccnse,  and  in  default  thereof  shall  be  liable  to  a  line  iiot 
exceeding  tive  pounds  sterling,  or  in  default  to  imprisonnicnt 
Avitli  or  without  hard  labour  for  any  period  not  exceeding  one 
niontli. 

13'J.  Any  person  who  shall  assault,  obstruct,  or  resist  any 
Mining  Conmiissioner  or  any  person  duly  autborised  in  writing 
by  any  Mining  Commissioner,  in  lawliill)-  entering  upon  any 
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expulsé  d'un  emplacement  minier  ou  autre  endroit  par  un 
conservateur  des  mines,  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  ordonnance,  le  reprendra  par  la  force,  le  re- 
tiendra clandestinement  ou  essayera  de  le  reprendre  ou 
de  le  retenir  en  tout  ou  en  partie,  ou  qui.  après  une  déci- 
sion d'un  conservateur  quant  aux  droits  qu'un  plaignant 
possède  dans  des  buts  miniers  à  l'usage  ou  â  la  déviation 
d'une  eau  quelconque,  pour  autant  que  cette  décision 
n'ait  pas  été  infirmée  en  appel,  empêcliera  l'usage  ou  la 
déviation  de  la  part  du  plaignant  ou  de  celle  de  ses  agents, 
ou  qui  en  conséquence  d'une  décision  défavorable  du  con- 
servateur des  mines  se  livrerait  à  des  voies  de  fait  envers 
un  tiers  quelconque  en  faveur  duquel  elle  a  été  rendue, 
sera  passible  d'une  amende  maximum  de  100  livres  ster- 
ling, et  en  cas  de  non  payement,  d'un  emprisonnement 
avec  ou  sans  travail  forcé  pendant  un  terme  qui  n'ex- 
cédera pas  six  mois. 

131.  —  Il  est  interdit  â  toute  personne,  firme,  compagnie 
par  actions  ou  syndicat,  sauf  conformément  aux  e.xcep- 

Mining  Location  or  land,  or  in  performing  any  other  aet  autlio- 
rised  b}'  tliis  Ordinance,  or  any  ine.^sengcr  or  other  officer,  or 
any  clerk  or  assistant  of  such  messenger  cr  officer,  or  any 
inspeetor  or  other  person  in  the  performance  of  his  duty  or  in  the 
exercise  of  his  powers  under  this  Ordinance,  or  any  person  "«ho 
after  being  renioved  by  any  Mining  Commissioncr  under  the 
provisions  of  this  Ordinance  from  any  Mining  Location  or  other 
place,  shall  forcibly  orclandestinely  retake  or  retain,  or  endeaA'Our 
to  retake  or  retain  possession  theroof,  or  of  any  portion  thereof, 
or  who  after  any  décision  of  a  .Mining  Comniissioner  that  any 
complainant  is  entitled  to  use  for  miniog  purposes,  or  to  divert 
any  water  (such  décision  not  having  boen  reversed  on  aupeal), 
shall  rc^ist  such  conqdainant  or  his  agents  in  such  use  or  diver- 
sion, or  who  upon  or  in  conséquence  of  the  décision  of  the  ]\Iining 
C:  mmissiouer  against  him,  shall  assault  or  threaten  to  assault 


tioiis  énoncées  dans  la  présente  ordonnance,  de  posséder, 
d'acheter,  de  traiter  ou  de  recevoir  à  titre  d'échange, 
ga^^e  ou  autrement,  soit  comme  principal  ou  comme  agent, 
ou  de  vendre,  offrir,  ou  exposer  en  vente,  engager 
ou  disposer  de  quelque  manière  que  ce  soit,  de  remetti'e 
des  métaux  précieux  quelconques  comme  principal  ou 
comme  agent,  ou  être  complice  à  l'achat,  transaction, 
réception  vente,  offre  mise  en  vente  ou  livraison  susdite, 
à  moins  que  la  personne  firme,  compagnie  ou  le  syndicat 
qui  achète,  traite,  reçoit,  vend,  offre,  expose, cède  ou  livre 
soit  dûment  patentée  pour  faire  le  commerce  des  métaux 
précieux  soit  comme  acheteur,  vendeur,  courtier,  facteur 
ou  à  tout  autre  titre,  selon  le  cas,  ou  à  moins  que  cette 
personne,  firme,  compagnie  ou  syndicat  qui  achète  fait  le 
commerce,  reçoit,  vend,  offre,  expose,  cède  ou  délivre 
dans  les  conditions  susdites,  soit  un  banquier  ou  un  Titu- 
laire enregistré  de  claim,  ou  le  propriétaire  enregistré 
d'établissements  métallurgiques  dans  les  limites  de  la  pré- 
sente ordonnance.  Il  leur  est  toutefois  interdit  de  faire  le 

anj  person  in  whose  favour  such  décision  shall  hâve  been  given, 
shall  be  liable  to  a  fine  not  exceeding  one  hundred  pounds  sterling, 
or  in  default  to  imprisoninent  with  or  witbout  bard  labour  for  a 
period  not  exceeding  sis  months. 

131.  It  sball  not  be  lawful  for  any  Per.son,  Firm,  Joint-stock 
Compan}^  or  Sjndicate,  except  as  in  this  Ordinanca  is  excepted, 
to  bave  in  bis  or  its  possession,  or  to  buj,  deal  in,  or  receive  by 
way  of  barter,  pledge,  or  otberwise,  eitber  as  principal  or  agent, 
or  to  .sell,  offer,  or  expose  for  sale,  barter,  or  pledge,  or  in  any  way, 
eitber  as  principal  or  agent,  to  dispose  of  or  deliver  anj  Precious 
Metals,  or  to  be  an  accessory  to  such  buying,  dealing  in,  receiving, 
selling,  otFering,  exposing,  or  delivering  as  aforesaid,  unless  such 
Per.son.  Firm,  Joint-stock  Company,  or  Syndicale  so  buying, 
dealing  in,  receiving,  selling,  ortering,  e.Yposing,  disposing,  or 
delivering  as  aforesaid  shall  be  duly  licensed  or  autborised  to  deal 


—     1.ÎO    — 

commerce  des  métaux  précieux  autrement  que  conformé- 
ment à  leur  patente  ou  autorisation,  ou  de  vendre,  offi-ir, 
exposer  en  vente,  échanger  ou  engager,  soit  comme  prin- 
cipal ou  comme  agent,  on  de  quelque  manière  que  ce  soit 
de  disposer  ou  de  délivrer  des  métaux  précieux,  à  moins 
qd'ils  ne  soient  réellement  leur  propriété  ou  légalement 
en  leur  possession. 

La  preuve  de  la  possession  bonâ  ficle  ou  de  l'autori- 
sation de  faire  le  commerce  des  métaux  précieux  confor- 
mément à  l'esprit  du  présent  article  devra  toujours 
être  fournie  par  le  banquier,  négociant  patenté,  titulaire 
enregistré,  propriétaire  enregistré  d'usines  métallur- 
giqties,  fondé  de  pouvoir,  firme,  compagnie  ou  syndicat 
susdit. 

Quiconque  ne  sera  pas  à  même  de  justifier  d'une 
manière  satisfaisante  ou  de  prouver  son  droit  aux  métaux 
précieux  qui  seraient  trouvés  en  sa  possession  sera  passible 
d'une  amende  maximum  de  200  livres  sterling  ou  d'un 
emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé  pendant  une 

in  PreL;LOu.s  .Metals,  citlier  as  buyer,  seller,  brolier,  factor.  or 
othoPAvise,  as  the  case  may  be,  or  unless  sueb  Person,  Firm, 
Joint-stock  Conipan}',  or  S3-ndicat9  buying,  dealing  in,  receiving, 
selling,  otiering,  cxposing,  disposing,  or  delivering  as  aforesaid 
sliall  bc  a  Bankcr  or  Registered  Claimbolder  or  Registered 
Owner  of  Metallargical  Works  witliin  the  limits  of  tliis  Ordinance. 
Provided  that  it  sliall  not  be  lawful  for  sacli  Banker,  Licensed 
Dealer  in  Precious  Metals,  Registered  Claimbolder,  Registered 
Owner  of  Metallurgical  Works,  or  duly  authorised  Person,  Firm, 
Joint-stock  Compan3%  or  Syndieate  as  aforesaid  to  deal  in 
Predous  Metals  otlierwise  tban  in  tbe  nianner  specially  authorised 
by  bis,  their,  or  its  Licence  or  Autbority  ;  or  to  sell  offer,  or 
expose  for  sale,  barter,  or  pied ge,  either  as  principal  or  agent, 
or  in  any  way  to  dispose  of  or  deliver  any  Precious  Metals 
nnless  such  Precious  Metals  shall  be  actually  the  property  or  in 
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périodo  qui  n'excédera  pas  doux  ans.  ou  des  deux  peines 
cumulées;  en  cas  de  i-ècidive  de  telle  possession  illégale, 
l'anionde  sera  au  maximum  de  500  livres  sterling,  ou  Tem- 
pi'isonnement  avec  ou  sans  travail  forcé  pendant  un  terme 
de  cinq  ans  au  plus;  l'amende  et  l'emprisonnement 
pourront  aussi,  dans  ce  cas,  être  pr-ononcès  rumulati- 
vement. 

132.  —  Après  condamnation  de  toute  personne  du  chef 
de  possession  illégale  de  métaux  précieux,  ceux-ci  seront 
confisqués  et  vendus  pour  compte  de  la  Britisli  South 
Africa  Company. 

La  vente  des  dits  métaux  précieux  n'aura  toutefois  pas 
lieu  avant  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  date  de  la  cand;imnation.  Si.  dans  ce  délai,  un  tiers 
quelcon(|ue  prouve  qu'il  a  bo^ià  ficle  droit  à  la  possession 
de  ces  métaux  précieux,  ils  lui  seront  délivrés  ou  leur 

the  lawfid  possession  of  such  Banker,  Licensed  Dealer  in  Precious 
Metals,  Registered  Claimholder,  Registered  Owner  of  .Metallur- 
gical  Works,  duly  authorisod  Person,  Firm,  Joint-stock  Company, 
or  Syndicate.  Provided  also,  tliat  tlie  Omis  of  Y* vooi  oi  ho tià  fide 
possession  or  authority  to  deal  in  any  such  Precious  Metals  as 
aforesaid  within  the  meaning  of  this  Section  sliall  in  ail  cases 
rest  on  such  Banker,  Licensed  Dealer  in  Precious  Metals,  Regis- 
tered Claimholder,  Registered  Owner  of  Mctallurgical  Works, 
duly  autliorised  Person,  Firm,  Joint-stock  Company,  or  Syndi- 
caLo  as  aforesaid.  And  provided  further,  tliat  any  person  ^vho 
slia'l  be  unable  to  account  satisfactorily  for  or  to  prove  his  right 
to  the  possession  of  any  Precious  Metals  found  in  his  possession, 
shall  be  liable  to  a  fine  not  exceeding  two  hundred  pounds  sterling, 
or  to  imprisonment  with  or  Mit  bout  liard  labour  for  a  peri.xl  not 
excoecUng  t\vo  j'ears,  or  to  both  such  tine  and  imprisonment; 
and  on  a  second  conviction  of  such  unUiwfu!  possession  as  aforesaid 
to  a  fine  not  exceeding  five  hundred  pounds  sterling,  or  to  impri- 
sonment with  or  without  hard  labour  for  a  period  not  exceeding 
five  years,  or  to  both  such  tuie  and  imprisonment. 
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valeur  lui  en  sera  payée.  L'administrateur  accordera  à 
toute  personne  autre  qu'un  fonctionnaire  de  la  Britisli 
South  Africa  Company,  dont  les  renseignements  auront 
provoqué  la  saisie  ou  la  confiscation  ,  telle  somme  à 
prélever  du  produit  de  la  vente  de  ces  métaux  qu'il  jugera 
juste  et  raisonnable  ;  cette  récompense  ne  s'élèvera  pas 
à  moins  de  25  ni  plus  de  50  pour  cent  de  la  valeur 
de  ces  métaux  précieux. 

133.  Tout  banquier,  négociant  patenté  en  pierres 
précieuses,  titulaire  de  claim  enregistré,  propriétaire 
d'usines  métallurgiques,  compagnie  ou  personne  dûment 
autorisée  (|ui  achète  ou  reçoit  des  métaux  précieux  en 
troc,  gage  ou  autrement,  soit  à  titre  de  principal  ou 
agent  d  une  personne  quelconque,  ou  qui,  de  quelque 
manier.^  que  ce  soit,  négocie  des  métaux  précieux  avec 
una  personne  autre  qu'un  l)anquier.  négociant  en  pierres 

132.  On  conviction  of  any  person  for  unlawfiil  possession  ôi' 
Precious  Metals  as  albresaid,  such  l'recious  Metals  sliall  be 
forfeited  and  sold  for  thc  bencfit  of  the  British  South  Africa 
Company.  Provideù,  however.  that  the  sa!e  of  any  such  Precious 
Metals  shall  not  take  place  until  after  the  expiration  of  a  period 
of  six  months  from  thc  date  of  such  conviction.  And  provided,  that 
if  within  such  period  of  six  months  any  person  shall  be  al)Ie  to 
prove  a  bonà  fide  right  to  the  possession  of  such  Precious  Metals 
they  shall  be  delivered,  or  the  value  thercof  shall  be  paid  to  such 
person.  And  provided  further,  that  the  Administra tor  shall  allow 
any  person  other  than  an  officiai  of  the  British  South  Africa 
Company  upon  whose  information  any  Precious  Metals  are 
captured  and  confiscated,  such  sum  out  of  the  proceeds  of  sale  of 
such  Precious  Metals  as  he  may  deem  just  and  reasonable,  such 
Reward  being  not  less  than  twenty-flve  or  more  than  fifty  per 
cent,  of  the  value  of  the  same.  * 

133.  Any  Banker,  Licensed  Dealer  in  IVecious  Metals,  Regis- 
tered  Claimholder,  Registered  Owner  of  Metallurgical  Works, 
Joint-Stock    Company,    or   duly    authorised   person  buyini;  oi' 


précieuses,  patenté,  titulaire  de  claim  enregistré,  pro- 
priétaire enregistré  d'usines  métallurgiques,  compagnie 
ou  autre  tiers  dûment  autorisé,  sera  passible  des  pénali- 
tés prévues  par  l'article  131  de  la  présente  ordonnance  et 
subira  en  sus,  pendant  telle  période  que  le  tribunal  ordon- 
nera, la  résiliation  de  tout  permis  ou  patente  dont  elle 
serait  titulaire,  ainsi  que  de  tout  droit  à  son  renouvelle- 
mont;  cette  personne  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  enre- 
gistrée comme  agent  d'un  titulaire  de  claim  ou  d'une 
compagnie  quelconque. 

134.  Tout  négociant  en  pierres  précieuses,  patenté  ou 
autorisé,  qui  traite  ou  opère  en  métaux  précieux  autre- 
ment que  de  la  façon  spécialement  autorisée  par  la 
patente  dont  il  est  détenteur,  sera,  après  en  avoir  été 
reconnu  coupable,  passible  des  pénalités  prévues  par 
l'article  131  de  la  présente  ordonnance  ;  il  subira,  en  sus, 
la  résiliation  de  sa  patente,  ainsi  que  le  droit  de  la  renou- 
veler pendant  telle  période  que  le  tribunal  ordonnera. 

reeeiving  by  way  of  barter,  pledge,  or  otherwiso,  either  as  prin- 
cipal or  agent,  any  Precious  Metals  l'rom  an}'  person,  or  in  any 
way  dealing  with  the  same  with  any  person  not  being  a  Banker, 
Licensed  Dealer  in  Precious  Metals,  Registered  Claimholder, 
Registered  Owner  ot'Metallurgical  Works.  Joint-Stock  Company, 
or  duly  authorised  person,  shail  be  liable  to  the  penalties  in 
Section  131  oftliis  Ordinance  provided,  and  sball,  in  addition, 
torfeit  for  such  period  as  the  Court  may  direct  any  License  which 
sucb  person  may  hold,  and  any  right  of  rencTal  of  the  same, 
and  no  such  person  shall  thereafter  be  registered  as  the  Agent 
of  any  Claimholder  or  Joint-Stock  Conipanj-. 

134.  Any  Licensed  or  Authorised  Dealer  in  Precious  Metals 
in  any  way  dealing  in  Precious  Metals  otherwise  than  in  the 
manner  specially  authorised  by  the  License  held  by  him  shall, 
on  conviction  thereof,  be  liable  to  the  penalties  in  Section  131  of 
this  Ordinance  provided,  and  shall  in  addition  forfeit  bis  Licence 
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135.  Si  dans  des  poursuites  quelconques  intentées  en 
vertu  de  la  présente  ordonnance,  il  doit  être  prouvé  au 
tribunal  que  le  contrevenant,  le  témoin  ou  un  autre  tiers, 
n'est  pas  autorisé  ou  patenté  pour  faire  le  commerce  des 
pierres  précieuses,  conformément  à  l'intention  de  l'article 
en  vertu  duquel  il  est  mis  en  contravention,  il  sera  con- 
sidéré comme  tel,  à  moins  qu'il  fasse  la  preuve  du  con- 
traire à  la  satisfaction  du  tribunal. 

136.  Toute  personne  qui,  agissant  en  vertu  d'un  ordre 
écrit  d'un  conservateur  des  mines  ou  d'un  magistrat 
quelconque,  achètera  ou  vendra  des  métaux  précieux  ne 
sera  passible,  de  ce  chef,  d'aucune  des  pénalités  prévues 
par  la  présente  ordonnance. 

137.  Il  est  interdit  à  toute  personne  de  faire  le  com- 
merce de  métaux  précieux  soit  comme  acheteur,  ven- 
deur, exportateur,  importateur,  courtier  ou  facteur  en 
métaux  précieux,  à  moins  qu'elle  ait  été  patentée  à  cette 
fin;     quiconque    enfreindra    les    dispositions  du  présent 

and  any  rigiit  of  renewal  of  thc  sanie  for  snch  period  as  the  Court 
may  direct. 

135.  If  in  anj'  proceeding  under  this  Ordinance  the  Court  has 
to  l)e  satisfied  thatthe  prisoner,  or  witness,  or  anj^  other  person, 
is  not  authorised  or  lieensed  to  deal  in  Precious  Metals  within 
the  meaning  of  the  Section  under  which  the  accused  person  is 
being  tried,  such  prisoner,  witnes^,  or  other  person,  shall  be 
deemed  to  be  unlicensed  or  unauthorised  unless  such  prisoners 
witness,  or  other  person  shall  prove  to  the  satisfaction  of  the 
Court  that  he  is  duly  authorised  or  lieensed  as  aforesaid. 

136.  No  person  who  shall,  under  the  Order  in  writing  of  any 
Mining  Comnhssioner  or  Magistrate,  purchase  or  sell  any 
Precious  Metals  shall  be  liable  in  respect  of  such  purchase  or  sale 
to  any  of  the  penalties  provided  for  in  this  Ordinance. 

137.  It  shall  not  be  lawful  for  any  person  to  deal  in  Precious 
Metals,  either  a&  buyer,  seller,  exporter,  or  importer,  or  to  earry 
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<^rticlo  sera  passible  des  pénalités  spécifiées  dans  Tar- 
i;icle  \'-)i>  de  cette  ordonnance.  Toutefois,  les  titulaires 
<^nreii'isti'és  de  claiins.  les  j)ropriétair'es  enregistrés  d'éta- 
blissements métallurgiques  sont  autorisés  à  vendre  et  à 
livrer  ou  à  acheter  et  à  recevoir,  et  les  boutiquiers 
patentés  peuvent  recevoir  des  métaux  précieux,  mais  ils 
jie  pourront  en  acheter  de  personnes  munies  d'une  auto- 
risation, sans  avoir  été  préalablement  patentés. 

138.  Toute  patente  autorisant  des  transactions  en 
métaux  précieux  soit  à  titre  de  négociant,  courtier  ou 
facteur,  sera  obtenue  au  bureau  d'un  conservateur  des 
mines  ou  d'un  fonctionnaire  dûment  préposé  à  cette  lin 
par  l'administrateur;  elle  sera  rédigée  conformément  à 
la  formule  n''  30  de  la  cédule  annexée  à  la  présente  ordon- 
nance. La  patente  portera  des  timbres  d'une  valeur  de 
■50  livres  sterling  pour  une  p  itente  annuelle,  ou  de 
15  livres  sterling  pour  une  patente  de  trois  mois.  Quelle 

■on  the  business  or  trade  ofa  lirokcr  or  Factor  in  Precious  Metals, 
unless  sucli  persoa  sliall  bo  dulj  liconsed  for  sucli  purpose  either 
as  Dealer,  Broker,  or  Factor,  and  any  person  contravening:  the 
provisions  of  this  Section  shall  be  liable  to  the  penaUics  provided 
in  Section  131  of  this  Ordinance.  Provided  that  Registored 
Claimholders  may  sell  and  deliver  to,  and  Registered  Ownors  of 
Metallurgical  Works  may  soU  and  deUver  to,  or  buy  and  reçoive 
from,  and  Licensed  Bankers  receive  but  not  purehase  from 
autliorised  persons  I*recious  Meta's,  without  any  License  first 
obtained. 

138  P^very  License  to  deal  in  Precious  Metals,  eitber  as  Dealer, 
Broker,  or  Factor,  shall  be  takeii  out  at  the  ofhee  of  any  Mining 
Commissioner,  or  of  any  other  ofhcer  duly  authorised  thercto  by 
the  Adniinistrator,  and  shall  be  in  the  Furni  No.  30  in  the 
Scliedule  to  this  Ordinance,  and  shall  bear  stanips  to  the  value 
of  tifty  pounds  sterling  for  a  yearly  Licence,  or  fîfteen  pounds 
•sterling  for  a  quaterly  License;  and  ail   such  Licenses  ai  are 
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que  soit  la  date  de  leur  délivrance,  toutes  les  patentes- 
trimestrielles  expireront  le  dernier  jour  du  trimestre 
courant,  soit  respectivement  le  31  mars,  30  juin,  le 
30  septembre  et  le  31  décembre  de  chaque  année  ;  toutes 
les  patentes  annuelles  expireront  le  31  décembre,  quelle- 
que  soit  la  date  de  l'émission. 

139.  Il  e.st  interdit  à  tout  conservateur  des  mines- 
d'accjrder  une  patente  pour-  faire  le  commerce  des  mé- 
taux précieux  avant  que  le  requérant  ait  convaincu  le 
conservateur  ou  autre  fonctionnaire  délégué  qu'il  rem- 
plit les  conditions  voulues  pour  devenir  le  titulaire  de 
cette  patente.  Toutefois  aucun  conservateur  des  mines 
ou  fonctioiniaire  autorisé  susdit  n'accordera  ladite  patente 
à  une  persoiiue  ({uelconque  titulaii  e  d'une  patente  pour 
la  vente  de  spiritueux  en  détail  ou  par  bouteille.  Toute 
personne  reconnue  coupable  de  contravention  a  l'une 
des  dispositions  des   articles  131   et  137  de  la  présente 

quarterly  sliall,  no  matter  when  taken  eut,  terminate  upon  the 
last  day  of  the  carrent  quarter,  sucli  quarter  ending  resj)ectively 
on  the  31st  March,  30th  Juae,  30th  September,  and  31st  December 
in  each  year  ;  and  ail  siicli  1  dcenses  as  are  yearly,  no  matter  "vvlien 
takeu  ont,  shall  expire  on  the  31st  December. 

139.  It  shali  not  be  lawiiil  for  any  Mining  Commissioncr  ta 
issue  any  License  to  deal  in  Precious  Metals  as  aforesaid  until 
the  person  applying  for  the  sanie  shall  hâve  satisfied  such  Mining" 
Conunissioner  or  other  duiy  authorised  olRcer  that  he  is  a  fit  and 
proper  person  to  hokl  such  Liconse.  Provided  that  it  shall  not  be 
lawful  for  any  Mining  Comniissioîier  or  duly  authorised  olïicer  as 
aforesaid  to  issue  such  License  as  aforesaid  to  any  person  holding- 
a  retail  or  bottle  License  for  the  sale  of  intoxicating  liquors,  and 
any  such  person  convicted  of  any  contravention  of  any  of  the 
provisions  of  Sections  131  and  137  oitliis  Ordinance,  shall,  upon 
conviction,  in  addition  to  the  penalties  provided  for  in  this  Ordi- 
nance, forfeit  such  License. 
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ordonnance  sera  passible,  indépendamment  des  pénalités 
prévues  dans  cette  ordonnance,  de  la  résiliation  de 
cette  patente. 

140.  Tout  conservateur  des  mines  ou  autre  fonction- 
naire dûment  autorisé  pourra  accorder  à  toute  personne 
qui  lui  en  fera  la  demande,  un  permis  conforme  à  la 
fornndo  n"  31  de  la  cédule  annexée  à  la  présente  ordon- 
nance, portant  un  timbre  de  la  valeur  d'un  shelling,  pour 
acheter,  vendre,  livrer  ou  recevoir  des  métaux  pré- 
cieux; ce  permis  énoncera  clairement  la  personne  de 
qui  ces  métaux  précieux  doivent  être  achetés  ou  reçus 
et  de  celle  à  qui  ils  seront  vendus  ou  livrés.  Ce  per- 
mis ne  sera  toutefois  pas  accordé  à  moins  que  le  requé- 
rant fasse  une  déclaration  que  la  personne  dont  elle  doit 
recevoir  ces  métaux  précieux  est  dûment  autorisée,  en 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  à  les 
avoir  en  sa  possession,  et  que  l'achat,  vente,  remise  ou 
réception  proposée  ne  constitue  pas  une  transaction  com- 
merciale, et  dans  le  cas  d'un  requérant  de  permis  de 
vendre  ou  de  livrer,  que  celui-ci  est  le  propriétaire  légal 

140.  It  shall  be  lawful  for  an}-  iNlining  Comniissioner  or  cither 
ofiicer  duly  autliorised  to  give  any  person  a  permit  in  the  Forni 
No.  31  in  tlie  Schedule  to  this  Ordinance,  bearing  a  stamp  of  the 
value  of  one  shilling,  to  buy,  sell,  deliver,  or  reçoive  any  Precious 
Metals,  such  permit  to  set  forth  clearl}^  the  person  from  whom 
and  to  whom  such  Precious  Metals  are  to  be  bought  or  received, 
sold  or  delivered.  Providod  that  no  such  permit  shall  be  grantod 
unless  the  applieant  shall  make  a  déclaration  that  the  person  from 
whom  he  is  to  receive  such  Precious  Metals  in  duly  autliorised 
under  the  provisions  of  this  Ordinance  to  be  in  possession  of  the 
same,  and  that  the  intended  purchase,  sale,  delivery,  or  receiving 
is  not  for  the  purpose  of  trade,  and  in  the  case  of  an  applieant  for 
a  permit  to  sell  or  deliver,  that  such  applieant  is  the  lawful  owncr 
of  such  Precious  Metals,  Provided  further  that  such  Mininp:  Com 
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de  ces  métaux  précieux.  Le  conservateur  des  luiiies  ou 
autre  fonctionnaire  dûment  autorisé  devra  en  sus  con- 
server un  duplicata  de  tous  ces  }iermis  et  de  toutes  les 
déclarations  susdites. 

141.  Tout  banquier,  négociant,  importateur,  exporta- 
teur, courtier,  facteur,  titulaire  de  claim  et  propriétaire 
enregistré  d'établissements  métallurgiques,  agent  accré- 
Âixè  et  enregistré  de  tout  titulaire  de  claim  ou  de  pro- 
priétaire enregistré  d'établissements  métallurgiques  ou 
d'une  coiïipagnie  par  actions  tiendra,  chacun  respective- 
ment, dans  la  langue  anglaise,  un  registre  sincère  et  con- 
forme de  ses  transactions  en  métaux  précieux  dans 
lequel  il  inscrira  ou  fera  inscrire  immédiatement   : 

(1)  Les  dates  de  tous  les  achats,  ventes,  exportations, 
importations  ou  réceptions  ; 

(2)  La  désignation  du  transport,  le  nom  du  cavalier, 
conducteur  de  l'attelage,  transporteur,  ou  de  l'emballeur 
qui  remet  ou  reçoit  personnellement  des  métaux  précieux, 
ainsi  que  le  nom  des  propriétaires  de  l'attelage  oti  du 
convoi  qui  les  délivre  ou  les  reçoit  ; 

niissLonor  or  otlier  diilv  authorised  officor  shall  keep  a  record  ot' 
ail  sii^li  perniits  and  of  ail  sucli  déclarations  as  aforesaid. 

141.  Even^  Banlicr,  Dealer,  Importer,  Exporter,  Broker, 
Factor,  Registered  Claimliolder,  Re>?istered  Owner  of  Metallur- 
gical  Works,  Accredited  and  Registered  Agent  of  anj  Claim- 
liolder, Owner  of  Metallurgical  M'orks,  or  Joint-Stock  Company, 
shall  keep  a  true  and  correct  register  in  tlie  English  language  of 
ail  their  respective  dealingsin  l'recious  ]\fetals,  in  wliich  tlioy 
shall  enter  or  cause  te  be  entered  inimediateh'  : 

(1)  The  dates  of  ail  purchases,  sales,  exports  or  imports,  or 
receipts. 

(2)  The  name  of  the  transport,  rider,  teamster,  carrier,  or 
packer  actually  delivering  or  receiving  such  Precious  ^Metals,  and 


(3)  Le  nom  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  pour 
le([uel  ou  pour  le  compte  duquel  les  métaux  précieux  sus- 
dits sont  reçus  ou  remis; 

(4)  Le  poids,  la  nature  et  la  valeur  de  chaque  colis, 
quelle  que  soit  la  description  des  métaux  précieux  reçus 
ou  remis; 

(5)  La  dénomination  de  l'emplacement  minier  d'où 
proviennent  ou  ont  été  recueillis  les  métaux  précieux 
susdits. 

Il  produira  et  exhibera  ce  registre  devant  un  tribunal 
compétent  lorsqu'il  en  sera  requis  et  permettra  à  toute 
personne  munie  d'un  ordre  écrit  signé  par  le  conserva- 
teur des  mines  ou  par  un  magistrat,  de  faire  l'inspection 
de  ce  registre.  Tout  banquier,  négociant,  importateur, 
exportateur,  courtier,  facteur,  titulaire  enregistré  de 
claim,  propriétaire  enregistré  d'établissements  métallur- 
giques, agent  accrédité  ou  enregistré  d'un  titulaire  de 
claim  enregistré,  propriétaire  d'établissements  métallur- 

tlio  name  of  the  owncrs  of  tlie  span,  toani,  or  pack-train  delivering^ 
or  recoiving-  sucli  Precious  Metals. 

(3)  The  name  of  the  consignor  or  consignée  for  \vliom,  or  on 
^vllose  l)ebalf,  sucli  Precious  ^letals  as  aforesaid  are  receivcd  or 
deUvered. 

(4)  The  Aveight,  nature,  and  vnhie  of  each  parcel  of  any  and 
every  description  of  Precious  JNIetals  received  or  tlelivered. 

(5)  The  name  of  the  Mining  Location,  if  any,  from  which  such 
Precious  Metals  as  aforesaid  liave  been  nùned  ur  produced. 

And  shall  produce  and  exibit  such  register  wlienever  the  same 
may  be  required  in  any  compétent  Court,  and  shall  allow  any 
person  to  inspect  such  register  on  production  of  an  order  in 
MTiting,  signed  by  any  Mining;  Connnissioner  or  ^lagistrate. 
Every  such  Banker,  Dealer,  Importer,  Exporter,  Broker,  Factor, 
Registered  Clainiholder,  Rcgistered  Owner  of  Metallurgical 
A\'orks,  Accredited  and  Registered  Afçent  of  anv  Clainiholder. 


lio 


giques  ou  compagnie  par  actions,  enverra  les  relevés  de 
ses  transactions  et  opérations  k  tel  ibnctionnaire,  dans 
telles  formes  et  époques  prescrits  par  l'administrateur. 
Tout  banquier,  négociant,  importateur,  exportateur, 
courtier,  facteur,  titulaire  enregistré  de  claim,  proprié- 
taire e:iregistré  d'établissements  métallurgiques  ou 
l'agent  accrédité  et  enregisti-é  d'un  titulaire  de  claim, 
propriétaire  d'établissements  métallurgiques  ou  compa- 
gnie par  actions,  ([ui  i-efuîera  ou  négligera  de  tenir  les 
registres  susdits  ou  d'envoyer  tels  relevés  de  ses  transac- 
tions ou  opérations  prescrits  par  l'administrateur,  ou  qui 
refusera  la  production  ou  d'en  autoriser  l'inspection 
lorsque  l'une  ou  l'autre  aura  été  ordonnée  par  une  auto- 
rité compétente,  sera  passible  d'une  amende  maximum  de 
100  livres  sterling,  ou,  à  défilait  de  payement,  d'un  empri- 
sonnement avec  ou  sans  travail  forcé  pendant  un  terme 
qui  n'excédera  pas  six  mois. 


Owner  of  Metallurgical  Works  or  Joiat-Stock  Companj',  sliall 
forward  such  Returns  of  liis  or  its  dealings  and  opérations  to  sucli 
officer  in  such  tbrms  and  at  such  times  as  the  Administrator  may 
prescribe.  Any  such  Banker,  Dealer,  Importer,  Exporter,  Broker, 
Factor,  Registered  Clainiholder,  Registered  Owner  of  Metallur- 
gical Works,  or  Accredited  and  Registered  xVgent  of  any  Claini- 
holder, Owner  of  Metallurgical  Works  or  Joint-Stock  Company 
who  shall  refuse  or  neglect  to  kecp  such  Registers  as  aforesaid, 
or  who  shall  refuse  or  neglect  to  forward  such  rctarns  of  liis  or 
îts  dealings  or  opérations  as  may  be  prescribed  by  the  Adminis- 
trator, or  shall  refuse  to  produce  or  allow  inspection  of  the  same 
Avhen  such  production  or  inspection  shall  hâve  been  ordered  by 
any  compétent  authority,  shall  be  liable  to  a  fine  not  excceding 
onc  hu  idred  p^unds  sterling,  or  in  default  to  imprisonment  with 
or  without  hard  labour  for  a  period  not  exceeding  six  months. 

29 
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(Chapitre  IV 
Administration  de  l'ordonnance. 

1 12.  L'administrateur  pourra  déclarer  que  toute  super- 
ficie quelconque  située  dans  les  limites  prescrites  pour  la 
présente  ordonnance  constitue  un  district  minier  et  éta- 
blir, modifier  ou  révoquer  de  temps  à  autre  tous  les 
règlements,  selon  qu'il  le  jugera  à  propos,  pour  assurer 
l'exploitation  rationnelle  et  efficace  des  diggings  ou  mines 
situées  dans  ce  district  ;  il  fixera  des  pénalités  raison- 
nables pour  les  contraventions  à  ces  règlements  et 
nommera  pour  la  surveillance  de  ce  district  un  fonc- 
tionnaire  qui   sera  appelé  «  conservateur  des  mines  ». 

113.  Dans  les  limites  du  district  pour  lequel  il  est 
nommé,  le  conservateur  des  mines  est,  parles  présentes, 
investi  de  la  réglementation  et  de  la  gérance  de  toutes 
les  matières  se  rapportant  aux  travaux  miniers,  confor- 
mément à  la  présente  ordonnance,  ainsi  que  des  règle- 

Part  IV. 
Ad»ninstratio)i   of  Ordiiiance. 

142.  It  sliall  be  lawful  for  tlio  Administrator  to  déclare  any 
area  within  the  limits  of  this  Ordiiiance  a  Mining  District,  and 
from  time  to  time  to  niake,  alter,  or  revoke  ail  such  Régulations 
as  he  may  deem  necessarj'  or  expédient  for  tho  proper  and  efficient 
working  of  tlie  Diggings  or  Mines  within  such  district,  and  to  fix 
reasonable  penalties  for  the  breach  of  such  Régulations,  and  to 
appoint  for  the  supervision  of  such  district  an  Ofticer  to  be  styled 
a  «  Mining  Connnissioner.  » 

143.  A  Mining  Commissioner  within  the  limits  of  the  district 
to  which  he  is  appointed  shall  be,  and  is  hereby,  vested  with 
autliority  to  regulate  and  direct  ail  matters  relative  to  INIining 
opérations  in  accordance  ^ith  this  Ordinance.  and  any  Régula- 
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ments  établis  en  vertu  de  celle-ci;  il  aura  juridiction 
primitive  pour  juger  tous  les  procès,  réclamations, 
questions  ou  différends  se  rapportant  à  l'une  quelconque 
des    matières  suivantes  : 

(1)  Les  prétentions  de  toute  personne  à  la  possession 
ou  à  l'occupation  de  terres  quelconques  en  vertu  d'un 
permis  de  recherches  ou  d'un  autre  document,  obtenu 
légalement,  conférant  un  titre,  de  par  les  dispositions  de 
la  présente  ordonnance  ou  dans  des  buts  miniers,  à  l'éta- 
blissement, la  construction,  l'usage,  la  possession,  l'occu- 
pation ou  la  tenure  d'un  intérêt  dans  une  canalisation, 
égout,  barrage  ou  réservoir,  ou  de  règlements  quel- 
conques établis  en  vertu  de  la  dite  ordonnance  ; 

(2)  Les  prétentions  d'une  personne  quelconque  au 
recouvrement  d'un  emplacement  minier,  endroit  ou  servi- 
tude prétendument  abandonné  ou  déchu  de  par  les  dis- 
positions ou  règlements  arrêtés  en  vertu  de  la  présînte 
ordonnance  ; 

tions  made  under  tliis  Ordinance,  and  shall  hâve  original  juris- 
diction  to  hear  and  détermine  ail  suits,  claims,  questions,  or 
disputes  relating  to  any  of  the  following  matters  : 

(1)  The  claini  of  any  person  to  possess  or  occupy  any  lands  by 
virtue  of  a  Prospecting  License  or  other  document  conferring 
title  under  the  provisions  of  this  Ordinance  lawfull}'  issued,  or  to 
eut,  construct,  use,  possess,  occupy,  or  hold  any  interest  in,  for 
mining  purposes,  any  water-race,  drain,  dam,  or  réservoir,  by 
virtue  of  this  Ordinance,  or  any  Régulations  made  under  this 
Ordinance. 

(2)  The  claim  of  any  person  to  recover  any  Mining  Location, 
Site,  or  servitude  alleged  to  hâve  been  abandoned  or  forfeited 
under  the  provisions  of  this  Ordinance,  or  any  Régulations  made 
under  or  by  virtue  of  this  Ordinance. 

(3)  The  claim  of  any  person  to  the  use  or  enjoyment  of  any 
water  by  virtue  of  any  Régulations  made  under  this  Ordinance, 
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(3)  Les  prétentions  do  (outo  personne  à  l'usage  ou  à  la 
jouissance  d'une  eau  quolc(jn(jue  en  vertu  de  règlements 
établis  de  par  la  présente  ordonnance,  ou  à  la  priorité 
d'usage  ou  de  jouissance  contre  tout  autre  prétendant  à 
toute  eau  prise,  déviée,  utilisée  ou  r-éclamée  en  vertu  ds 
ces  règlements. 

(4)  Tout  empiétement,  immixtion  illégale  ou  dommigc 
fait  à  cet  emplacement  minier,  terrain,  canalisation,  bar- 
rage ou  réservoir  ou  intervention  illégale  ou  dommage 
aux  engins  sur  les  dits  lieux  ;  toute  déviation  ou  distrac- 
tion d'eau  possédée  ou  utilisée  en  vertu  des  règlements 
susdits,  ainsi  que  l'obstruction  illégale  ou  immixtiun 
dans  la  jouissance  de  droits  possédés  par  une  personne 
quelconque  par  rapport  à  cet  emplacement  minier, 
terrain,  canalisation,  égout,  barrage  ou  réservoir  susdit  ; 

(5)  Relativement  à  l'établissement  et  la  rectificati:ii 
des  limites  d'une  terre  quelconque  tenue  ou  occupée  e:i 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  lorsque 
ces  limites  seront  douteuses  ou  provoqueront  un    diffé- 

or  to  the  priority  of  such  use  or  enjoymont  as  against  an}'  other 
claimant  of  water  taken.  diverted,  uscd,  or  claimed  undcr  sueh 
Régulations. 

(4)  Any  oncroachment  upoii  or  unlawful  interférence  witli  or 
injury  to  any  such  Mining  Location,  Site,  water-race,  dam,  or 
réservoir  as  aforesaid,  or  unlawfnl  interférence  witli  or  injury  to 
any  Machincry  tliereon,  i\ny  diversion  or  abstraction  of  water 
possessed  or  used  under  any  such  Régulations  as  aforesaid,  and 
the  unlawtul  obstruction  of  or  interférence  with  any  person  in 
the  enjoyment  of  his  rigdits  in  respect  of  any  such  Mining  Loca- 
tion, Site,  water-race,  drain,  dam,  or  réservoir  as  aforesaid. 

(5)  Concerning  the  ascertainment  and  adjustment  of  boundaries 
of  any  land  heldor  oceupied  under  the  provisions  of  this  Ordinance 
where  such  boundaries  shall  be  in  dispute  or  doubtful,  and 
the  Mining  Commissioner  beforc  whoni  an}'   such  question  of 
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rend  ;  le  conservateur  des  mines  auquel  ces  questions 
seront  soumises  fera  établir  et  tixer  ces  limites  de  la 
manière  qu'il  considérera  comme  la  plus  commode  et  il 
reuflra  tels  arrêts  et  donnera  tels  ordres  nécessaires  dans 
le  but  de  donner  effet  à  toute  décision  ou  décret  y  relatif  ; 

(6)  Et  généralement  toutes  les  questions  ou  différends 
qui  surgiront  entre  mineurs  par  rapport  à  l'exploitation 
minière. 

La  juridiction  conférée  par  les  présentes  s'étendra  au 
cas  oii  la  prétention  ou  le  titre  de  Tune  ou  l'autre  des 
parties  en  cause  est  dérivatif  par  cession,  assignation  ou 
autrement,  de  même  que  lors({u'il  est  originel  :  mais  dans 
aucun  cas  le  conservateur  n'aura  de  juridiction  crimi- 
nelle ni  ne  jugera  aucune  cause  en  recouvrement  de 
dette  ou  de  dommages.  Un  consei'vateur  des  mines  sera, 
par  rapport  aux  territoires  régis  j  ar  les  limites  prescrites 
p.u^  la  présente  ordonnance,  investi  cj:  officio  de  tous  les 
p(mvoirs  d'un  juge  de  paix. 

144.  Le  conservateur  des  mines  pourra  tenir  un  tri- 

boundarios  shall  lie  bruught  shall  asccrtain  and  détermine  such 
bouQdaries  in  such  manner  as  shall  bo  found  conveniont,  and 
s1j;i!1  nmke  and  give  ail  such  orde;saiid  directions  as  shall  be 
noeossary  for  tho  purposo  of  iriving  olfect  to  any  décision  or 
djcree  in  respect  of  the  adjustnient  of  such  boundaries. 

((3)  And  generally  ail  questions  and  disputes  which  may  arisc 
bctveen  miners  in  relation  to  mining. 

And  tho  jurisdiction  lieroby  conlérred  shall  extend  to  cases 
wiiere  the  claim  or  title  of  either  partv  to  any  suit  is  derivative 
by  cession,  assignment,  or  otherwise.  as  well  as  to  where  the 
same  is  original,  but  in  no  case  shall  a  Mining  Commissioner  hâve 
and  exercise  any  criminal  jurisdiction,  nor  adjudicato  upon  any 
claim  for  debt  or  damages.  A  Mining  Commissioner  shall  with 
respect  to  the  limits  of  this  (3rdinance  ex  officio  be  and  is  hereby 
vested  with  ail  the  powers  and  dutics  of  a  Justice  of  the  Peace. 
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buiial  dans  un  lieu  (juelconque  du  disti'ict  pour  lequel  il 
est  nommé  et  ajourner  ce  tribunal  de  temps  en  temps  et 
de  lieu  à  lieu,  selon  les  exigences,  et  ouïr  et  juger  de  la 
manière  la  plus  simple,  expèditive  et  la  moins  coûteuse 
tous  les  procès,  poursuites,  réclamations,  demandes,  dif- 
férends et  questions  qui  relèvent  de  sa  juridiction  telle 
qu'elle  est  spécifiée  dans  l'article  précédent;  il  rendra 
tels  arrêts  qu'il  jugera  équitables  quant  aux  dépens.  Dans 
toutes  les  causes  contestées  ou  matières  qu'il  peut 
instruire  et  juger,  le  conservateur  des  mines  est  investi 
du  pouvoir  d'ordonner  la  comparution  de  témoins  pour 
être  interrogés  sous  serment,  et  faire  prendre  par  écrit 
leurs  dépositions  ;  celles-ci  seront  lues  en  leur  présence 
et  ils  devront  les  signer';  en  cas  d'incapacité  ou  de 
refus,  ces  dépositions  seront  signées  par  deux  personnes 
en  présence  desquelles  elles  auront  été  lues.  Le  conser- 
vateur des  mines  pourra  en  sus  forcer  la  comparution  de 
tous  les  témoins  dans  ces  causes  par  citation  portant  sa 
signature  ;  cette  citation  sera  conforme  à  celle  employée 

144.  It  sliall  be  lawt'ul  ior  a  ^Mining  Commissioner  to  hold  a 
Court  in  anj  part  of  tlie  District  to  which  he  is  appointed,  and 
to  adjourn  such  Court  from  time  to  time  and  from  place  to  place 
as  occasion  inay  requirc,  and  to  hear  and  détermine  in  the 
simplest,  speedLost,  and  clieape-.t  manner  possible  ail  actions, 
suits,  claims,  demands,  disputes,  and  questions  within  his  juris- 
diction,  as  set  forth  in  the  last  i)receding  Section,  and  to  make 
sucb  orders  as  to  costs  as  he  may  deem  just.  A  Mining  Commis- 
sioner shall  bave  power  to  cause  witnesses  brought  before  him 
in  ail  contested  cases  or  matters  which  he  bas  power  to  investigate 
and  décide  to  be  examined  under  oath,  which  oatb  such  .Mining 
Commissioner  is  hereby  empowered  to  administer,  and,  at  his 
disfiretion.  to  take  down  in  writing  the  dépositions  of  such 
witnesses,  when  the  dépositions  as  thus  recorded  shall  be  read 
over  in  the  présence  of  such  witnesses,  who  sliall  lie  rerpured  to 
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par  le  tribunal  d'un  magistrat.  Après  qu'une  copie  de  la 
dite  citation  aura  été  signifiée  aux  témoins  et  que  les 
frais  de  déplacement  pour  le  voyage  et  la  comparution 
devant  le  tribunal  d'un  magistrat  leur  auront  été  payés, 
ils  seront,  en  cas  de  non  comparution,  passibles  des 
mêmes  pénalités  que  celles  comminées  en  cas  de  désobéis- 
sance à  la  citation  émanant  du  tribunal  d'un  magistrat. 

115.  Toute  procédure  entamée  par  le  tribunal  d'un 
conservateur  des  mines  commencera  par  une  assignation 
conforme  à  la  formule  n"  27  de  la  cédule  annexée  à  la 
présente  ordonnance  ;  chaque  assignation  sera  lancée  par 
le  conservateur  des  mines  à  la  re(|uête  de  tout  plaignant 
et  sera  exécutée,  selon  la  nature  de  son  cas,  de  façon  à 
énoncer  la  substance  des  faits  constituant  la  cause  de  la 
plainte  ;  elle  requerra  la  comparution  du  défendeur 
devant  le  tribunal  du  conservateur  des  mines  le  jour 
mentionné  dans  l'assignation  et  à  la  dite  date  ou  à  celle 
fixée,  en  cas  de  remise,  pour  l'audition;  après  que  la 
signification  ou  signification   par   substitution   de  l'assi- 

sign  the  same,  and  in  case  of  their  incapacity  or  refusai  then  the 
same  shall  be  signed  by  two  persons  in  whose  présence  the  same 
shall  hâve  been  taken.  Further,  a  Mining  Commissioner  shall 
hâve  power  to  compel  the  attendance  before  him  of  ail  witnesses 
in  such  cases,  or  matters  by  subpœna  under  lus  hand,  which 
subpœna  shall  be  of  the  forni  in  use  in  a  Magistrate's  Court,  and 
the  said  witnesses  upon  lieing  served  with  a  copy  of  the  said 
subpœna  and  paid  the  conduct  nioney  allowed  to  witnesses  for 
travel  and  attendance  in  a  Magistrate's  Court,  shall  be  liable  to 
the  same  penalties  for  disobejdng  the  said  subpœna  as  they  are 
liable  to  for  disobedience  to  subpœna  in  a  Magistrate's  Court. 

143.  Every  proceeding  in  a  Mining  Comniissioner's  Court  shall 
be  commenced  by  a  Summons,  which  shall  as  nearlj'  as  practi- 
cable  be  in  the  Form  No.  27  in  the  Schedule  to  this  Ordinance, 
and  every  such  Summons  shall  be  issued  by  such  Mining  Commis- 
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gnation  aiii-a  été  prouvée,  selon  ce  que  le  coiiservateur 
des  mines  jugera  suffisant,  le  tribunal  procédera  à  l'exa- 
mon  (lu  fond  de  la  plainte  et,  en  présence  des  pai-ties  en 
cause,  ou  de  celles  qui  lui  paraîtront  représenter  suffi- 
samment toutes  les  parties  intéressées,  ou  en  l'absence  de 
jtarties  quelconques  qui  ayant  été  assignées  n'auraient  pas 
comparu,  ouïra,  recevra  et  examinera  les  témoignages  et 
jugera  cette  plainte  d'une  façon  sommaire,  avec  plein 
pouvoir  d'en  ajourner  l'audition  à  toute  autre  époque  ou 
lieu  et  d'apporter  tels  amendements  dans  toute  procédure 
de  ce  tribunal  qui  seraient  nécessaires  dans  le  Imt  de 
déterminer  le  fond  réel  du  différend  entre  les  parties. 

146.  Nonobstant  les  dispositions  et  prescriptions  de 
l'article  précédent,  le  conservateur  des  mines  pourra,  à 
sa  discrétion,  si  les  parties  en  cause  y  consentent,  ouïr  et 
juger  sommtirement  la  plainte  et  sans  avoir  recours  aux 
procédures  et  formalités  de  son  tribunal.  Les  deux  par- 

?ioner  upon  the  application  of  any  Complainant.  and  shall  be  filled 
np  accordin  r  to  the  nature  of  his  case,  so  as  to  show  the  substance 
ùf  the  tacts  constituting  the  cause  of  coniplaint,  and  shail  require 
the  Defeadant  to  appear  before  the  Mining  Coniinissioner's  Court 
on  a  day  to  l)e  nanied  in  the  Summons,  and  upoii  the  day  so  named, 
or  upon  any  adjourned  day  of  hearing,  and  upon  proof  of  such 
service  or  subtituted  servi  ;e  of  tho  said  Summons  as  the  Mining 
( 'ommissionor  shiU  tliink  suffi;:!iont.  tlie  Court  shall  proceed  to 
iiivestigate  the  niatter  of  such  complaint,  and  in  the  présence  of 
tho  parties  interested,  or  of  such  of  them  as  shall  appear  to  him 
sufiiciently  to  represent  ail  tho  parties  interested,  or  in  the 
absence  of  any  of  the  parties  interested  who  having  been  duly 
served  with  such  Summons  shall  not  appear,  shall  hear,  receive, 
and  examine  évidence,  and  detormine  such  complaint  in  a 
sunmiary  Avay,  with  full  power  to  adjourn  the  hearing  of  such 
complaint  to  any  other  time  or  place,  and  to  make  ail  such  amend- 
mcnts  in  any  proceedings  in  such  Court  as  may  l)e  necessary  for 
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ties  en  cause  devront  toutefois  être  présentes  à  l'audition; 
dans  tout  cas  semblable,  la  décision  du  conservateur 
des  mines  sera  finale  et  décisive  et  il  en  sera  consigné  un 
procès-verbal  dans  le  registre  des  plaintes  ci-après  nien- 
tionné. 

147.  Tout  conservateur  des  mines  fera  tenir  un  registre 
selon  la  formule  n°  2!)  de  la  cédule  jointe  à  la  présente 
ordonnance,  dans  lequel  sei-a  inscrite  chaque  }tlainte  ([ui 
lui  est  soumise,  ainsi  que  les  noms,  la  dernière  résidence 
connue  des  parties  et  la  nature  de  la  réparation  sollicitée  :. 
chacune  de  ces  plaintes  sera  numérotée  pour  chaque 
année  dans  l'ordre  de  son  insci-iption. 

148.  Le  conservateur  des  mines  ne  rayera  aucune 
plainte  en  raison  d'un  vice  de  forme,  soit  dans  l'assi- 
gnation elle-même  ou  dans  son  inscription,  et  aucune 
objection  â  cette  assignation  ou  plainte  ne  sera  reçue  ni 
admise  du  chef  d'irrégularité  alléguée,  d'erreur  de  nom 

the  purpose  uf  deternùning-  the  real  question  in  issue  bouveen; 
parties. 

140.  Notwithstanding  the  provisions  and  requirements  of  the 
last  preceding  Section,  it  sliall  be  lawful  for  the  Mining  Conmiis- 
sioner  at  his  discrétion  and  if  the  parties  concerned  shall  co:!sent 
therctd  to  hear  and  détermine  any  such  compîaint  summarily  and 
witlif^ut  roquiring  anj  formai  proceedings  to  be  taken  in  his 
Court.  Provided  always  that  both  parties  to  the  comphxint  shalî 
be  prosent  at  such  hearing,  and  the  décision  of  the  Mining  Com- 
missioner  in  every  such  case  shall  be  final  and  conclu-:ive  and  a 
minute  thereof  shall  be  made  by  hini  in  the  Rogister  of  Complaints 
hereinafter  mentioned. 

147.  Every  Mining  Commissioner  shall  cause  a  Register  to  be- 
kept  in  the  Form  No,  29  of  the  Schedule'  to  this  Ordinance,  in 
Tvhich  shall  be  entered  every  compîaint  laid  before  him,  together 
Avith  the  names  and  last  known  places  of  abode  of  the  parties  and 
th5  nature  of  the  relief  sought,  and  every  one  of  such  complaints; 
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ou  description  fautive  de  personne  ou  de  lieu,  ou  en  raison 
de  ce  (jue  le  plaignant  paraîtrait,  à  l'audition  de  l'assi- 
gnai ion,  avoir  droit  à  une  réparation  différente  de  celle 
sollicitée,  ou  d'une  divergence  entre  l'assignation  et  les 
témoignages  produits  par  le  plaignant,  mais  elle  pourra 
être  amendée  par  le  conservateur  des  mines  de  manièi'e 
à  ce  que  la  véritable  cause  du  différend  entre  les  parties 
ressorte  clairement  et  le  tribunal  rendra  sa  décision 
selon  les  droits  des  parties.  Toutefois,  dans  l'éventualité 
ou  le  conservateur  des  mines  jugerait,  lors  de  l'audition 
de  la  cause,  que  le  défendeur  a  été  trompé  ou  induit  en 
erreur  à  la  suite  de  l'amendement  apporté  et  qu'une 
injustic?  en  résulterait  s'il  était  immédiatement  procédé  à 
l'audition  de  la  cause,  il  pourra  remettre  l'audition  com- 
plémentaire de  celle-ci  à  un  autre  jour,  à  telles  conditions 
qu'il  jugera  à  propos  quant  aux  dépens  ou  autres 
matières. 

shall  be  niimbered  iii  every  year  according  to  tlie  order  in  whicli 
it  shall  be  entered. 

148.  No  complaint  shall  be  dlsmissed  by  any  Mining  Commis- 
sioner  for  informality  either  in  the  summons  itself  or  in  the  entry 
thereof,  nor  shall  any  objection  to  any  such  Summons  or  com- 
plaint be  taken  or  allowed  for  any  alleged  defect  or  misnomer  or 
inaccurato  description  of  any  person  or  place,  or  on  the  ground 
that  the  complainant  appears  at  the  hearing  of  the  Summons  to 
be  entitled  to  différent  relief  from  that  sought  therein.  or  for  any 
variance  between  such  Summons  and  the  évidence  adduced  on 
the  part  of  the  complainant,  but  such  Summons  may  be  amended 
by  the  Mining  Conniiissioner  so  that  the  real  question  in  contro- 
vcrsy  between  the  parties  shall  plainly  appear,  and  the  Court  shall 
proeeed  to  adjudicate  .according  to  the  rights  of  the  parties. 
Provided  always  that  if  it  .ihall  appear  to  the  Mining  Commissioner 
upon  the  hearing  of  the  case  that  the  Défendant  bas  been  deceived 
or  misled  by  reason  of  an}'  such  amend ment  having  been  made, 
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149.  Le  jour  du  prononcé  du  jugement,  un  procès- 
verbal  de  toute  décision  du  tribunal  du  conservateur  des 
mines,  conforme  à  la  formule  n"  28  de  la  cédule  annexée 
à  la  présente  ordonnance,  sera  consigné  par  le  conserva- 
teur des  mines  dans  le  registre  qui  doit  être  tenu  confor- 
mément aux  présentes  dispositions  ;  celui-ci  rendra  un 
arrêt  conforme  à  cette  décision  ;  il  l'inscrira  dans  le 
registre  à  la  suite  de  la  dite  décision  et  y  apposera 
sa  signature  ;  aucun  arrêt  formel  ou  autre  record  ne 
sera  nécessaire  et  la  forme  de  chaque  inscription  de 
cette  nature  sera  la  même  que  pour  celle  de  la  décision 
du  tribunal  du  conservateur  des  mines.  Une  copie  de  ce 
procès-verbal  ou  arrêt  sera  fournie  par  le  conservateur 
à  la  demande  de  l'une  quelconque  des  parties  en  cause  ; 
la  décision  du  tribunal  du  conservateur  des  mines  sera 
commissoire  et  décisive  pour  toutes  les  parties,  sauf  dans 
les  cas  où  elle  aurait  été  infirmée  ou  réformée  en  appel. 

and  that  injustice  would  l»e  donc  l»_y  proceeding  at  once  wit!i  the 
case,  it  shall  be  la^vful  for  such  Mining  Commissioner  on  siicli 
terms  as  to  costs  or  otherwiso  as  he  sliall  tliink  fit  to  adjourn  the 
further  hearing  of  the  cass  to  another  day. 

149.  A  Minute  of  evorv  décision  of  a  Mining  Commissioner's 
Court  in  the  Form  No.  28  coiitained  in  the  Schedule  to  this  Ordi- 
nance,  or  to  that  effect,  sliall  on  the  day  of  the  pronounciug  theieof 
be  cntered  by  such  Mining  Counnissioiier  in  the  Register  to  he  kept 
as  herein  provided,  and  such  Mining  Commissioner  shall  make  an 
order  in  accordance  with  such  décision  and  write  the  same  in  the 
said  Register,  under  the  said  décision,  and  such  décision  with  the 
said  order  so  under-written  shall  he  signed  by  the  Mining  Com- 
missioner, and  no  formai  order  or  other  record  of  such  décision 
shall  be  necessar}',  and  every  sueh  entry  shall  be  niadc  in  form  as 
the  décision  of  the  Mining  Commissioner's  Court.  A  copy  of  such 
minute  or  order  shall  he  given  on  demand  by  the  Mining  Commis- 
sioner to  any  of  the  parties  interosted  therein,  and  the  décision  of 
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Tout  document  réputé  comme  étant  une  telle  copie,  cer- 
tifiée conforme  par  le  conservateur  des  mines,  sera,  à 
toute  époque,  admise  dans  t  )us  les  ti-ihnnaux  et  lieux 
quelconques  connue  tèmoignag-e  incontestable  que  le  dit 
arrêt  a  été  rendu. 

150.  Dans  toute  procédure  soumise  au  tribunal  du 
conservateur  des  mines,  il  jtourra,  à  la  requête  de  l'une 
ou  l'autre  des  parties  en  cause,  réserver  une  question 
sous  forme  de  cas  spécial  pour  l'opinion  du  tribunal 
suprême  ;  dans  ces  cas,  aucun  arrêt  ne  sera  rendu  relati- 
vement à  une  cause  à  laipielle  cette  question  aura  été 
réservée  jusqu'à  ce  que  la  dite  opinion  ait  été  donnée. 
Chaque  cas  spécial,  après  avoir  été  examiné  par  le  con- 
servateur des  mines,  sera  transmis  par  lui  au  greffier  du 
tribunal  suprême,  leiiuel  le  fera  mettre  au  rôle  pour  être 
soumis  au  dit  tribunal  dont  l'opinion  sur  le  cas.  ainsi  que 
la  décision  quant  aux  dépens,   seront  rédigés  et  transmi.s 

a  Mining  Comniissioner's  Court  sliall  be  binding-  and  conclusive 
on  al!  parties  unless  in  cases  where  on  appeal  therefrom  the  same 
sli.dl  be  reversed  or  varied,  and  a  dicument  purporting  to  bc  anj 
S'ùch  e3p3'  certitied  by  the  Mining  Conimissioner  as  a  true  copj 
sha'.l  at  ail  times  be  admitted  in  ail  Courts  and  places  whatsoever 
as  conclusive  évidence  of  such  décision  or  order  having  been  giveii 
or  made. 

150.  In  a  113"  proceeding  before  a  Mining  Commissioner"s  Court 
it  sliall  be  lawful  for  the  Mining  Commissioncr,  on  the  application 
of  cither  party  to  the  conqjlaint,  to  reserve  anv  question  in  the 
forni  of  a  spécial  case  fur  the  opinion  of  the  High  Court,  and  in 
such  case  no  order  shall  be  made  in  respect  of  any  niatter  on 
which  such  question  shall  hâve  been  resorved  until  such  opinion 
shall  bave  been  given,  and  every  such  spccial  case  shall,  after  it 
shall  havo  been  prepared  by  such  Mining  Commissioncr,  be  trans- 
niitted  by  him  to  the  Registrai'  of  the  High  Court  who  shall  cause 
the  sanie  to  be  S2t  down  for  argument  before  the  said  Court, 
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par  lui  au  dit  conservateur  des  mines  qui  rendra  s:n 
arrêt  conformément  à  cette  opinion.  Dans  toutes  les 
causes  oii  un  tel  cas  spécial  aura  été  réservé,  le  con- 
servateur des  mines  sera  en  droit  de  rendre  un  arrêt  de 
sursis  aux  conditions  qu'il  jugera  à  propos. 

151.  Lorsque  des  poursuites  intentées  devant  le  tri- 
bunal d'un  conservateur  des  mines  a  pour  but  la  reven- 
dication d'une  terre,  canalisation ,  égout,  barrage, 
réservoir  ou  un  intérêt  y  afférent,  ce  tribunal  statuera 
sur  le  droit  et  fixera  les  limites  de  cette  terre  ainsi  que  la 
quantité  d'eau  que  prendra  l'une  ou  l'autre  des  parties, 
s'il  y  a  lieu,  pour  mettre  fin  au  différend;  si  le  plaignaiU 
obtient  gain  de  cause,  le  conservateur  des  mines  ordon- 
nera que  la  possession  de  cette  terre,  canalisation,  égout, 
barrage  ou  réservoir  ou  l'intérêt  y  afférent  soit  ren,is 
au  plaignant;  il  le  fera  mettre  en  cette  possession  et,  en 
eas  de  nécessité,  il  fera   expulser  tout  défendeur  et  ses 

whose  opinion  tlioreon  and  as  to  tlie  costs  thereof  when  given, 
shall  be  drawn  up  and  transmitted  by  sucli  Registrar  to  the  said 
^viining  Commissioner,  who  shall  make  his  order  in  accordancs 
with  such  opinion,  and  whenever  any  such  spécial  case  shall  Irave 
fceen  reserved  it  shall  be  lawful  for  the  Mining  Commissioner  to 
make  such  ordor  for  an  injunction  upon  such  terms  as  sucli  Minirg 
Commissioner  shall  think  proper. 

151.  Where  anv  proceeding  before  a  Mining  Commis.-ioner's 
Court  is  to  rocover  possession  of  any  land,  water  race,  drain, 
dam.  or  réservoir,  or  any  share  theroin,  such  Court  shall  déter- 
mine the  right  to  the  same  and  fix  tho  boundaries  of  any  ..uch 
îand  or  the  quantit)-  of  water  to  be  taken  by  either  of  the  parties, 
if  such  détermination  shall  be  necessary  for  the  purpose  of  termi- 
nating  the  dispute,  and  if  tlie  Complainant  shall  succoed  the  Mining 
Commissioner  shall  order  possession  of  such  land,  water  race, 
drain,  dam,  or  réservoir  or  sharc  therein  to  l)e  delivered  to  the 
complainant.  and  shall  cause  such  complainant  to  be  put  inti 
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sujets  et  enlever  des  dits  lieux  les  bâtiments,  immeubles 
par  destination,  engins  ou  marchandises  qui  s'y  trouvent. 

152.  Lorsqu'une  action  intentée  devant  le  tribunal  du 
conservateur  des  mines  a  rapport  au  droit  de  déviation 
d'un  cours  d'eau  quelconque  ou  de  déplacement  d'un 
réservoir,  canalisation,  égout  ou  barrage,  le  tribunal 
déterminera  ce  droit  ;  si  le  plaignant  obtient  gain  de 
cause,  le  tribunal  le  déclarera  libre  d'exécuter  ces  tra- 
vaux et  pourra  rendre  un  arrêt  par  lequel  il  sera  interdit 
à  tout  défendeur  de  s'opposer  à  cette  déviation  ou  à  ce 
déplacement. 

153.  Là  où  les  poursuites  intentées  devant  le  tribunal 
du  conservateur  des  mines  se  rapportent  à  un  empiéte- 
ment, violation  de  propriété,  immixtion  illégale  ou 
dommage  à  une  terre,  canalisation,  égout,  barrage, 
réservoir  ou  eau,  le  tribunal  déterminera  le  droit  y 
afférent  et  établira  les  limites  de  cette  terre  et  la  quantité 

possession  ofany  such  land,  water  race,  drain,  dam,  or  réservoir 
as  aforesaid,  and  if  necessary  cause  any  défendant,  his  servants, 
huildings,  fixtures,  implenients  and  goods  to  be  removed  there- 
froni. 

152.  Where  any  sucli  proceeding  before  a  Mining  Commis- 
sioner's  Court  shall  be  in  respect  of  tlie  rightto  divert  any  water 
or  to  remove  any  réservoir,  race,  drain,  or  dam,  such  Court  shall 
détermine  such  right,  and  if  the  Complainant  shall  succeed  the 
Court  shall  déclare  him  at  liberty  to  divert  or  remove  the  same, 
and  may  make  an  Order  enjoining  any  défendant  froni  interfering 
with  or  preventing  such  diversion  or  removal. 

153.  Where  any  proceedings  before  a  Mining  Commissioncr's 
Court  sliall  be  in  respect  of  any  Encroachment  or  Trespass  upon 
or  any  unlawful  interférence  with  or  injury  to  any  such  land, 
water  race,  drain,  dam,  réservoir,  or  water,  such  Mining  Com- 
missioner's  Court  shall  détermine  the  right  to  the  same,  and  fix 
the  boundaries  of  any  such  land  or  tlie  quantity  ôf  such  water  to 
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d'eau  dont  chacune  des  parties  poui-ra  disposer,  si  ces 
ïQesures  sont  nécessaires,  pour  mettre  fin  au  différend  ; 
il  ordonnera  en  outre  que  la  personne  en  défaut  ait  à 
cesser  ses  agissements.  Le  tribunal  sera  en  droit  de  faire 
expulser  le  délinquant  ainsi  que  ses  sujets,  de  faire  en- 
lever les  bâtiments,  immeubles,  engins  et  marchandises  de 
la  terre  sur  laquelle  il  aura  empiété  ou  dont  il  aura  violé 
la  propriété,  de  lui  interdire  l'usage  de  l'eau  et  d'en 
faire  remettre  la  possession  au  plaignant.  Si  toutefois 
les  poursuites  révèlent  que  le  plaignant  a  lui  même  em- 
piété ou  violé,  s'est  immiscé  ou  a  endommagé  la  terre, 
la  canalisation,  l'égout,  le  barrage,  réservoir  ou  l'eau,  le 
tribunal  aura  et  exercera  les  mêmes  pouvoirs  contre 
ce  plaignant  que  ceux  qui  lui  sont  conférés  par  les  pré- 
sentes à  l'égard  du  défendeur. 

loi.  Lorsqu'une  somme  d'argent  sera  adjugée  par  le 
tribunal  du  conservateur  des  mines  à  titre  de  dépens  et 

be  taken  bv  eitlier  of  tlie  parties  if  such  détermination  shall  be 
neeessary  for  the  purpose  of  terminating  the  dispute,  and  shall 
order  that  the  person  found  to  hâve  encroached  or  trespassed, 
interfered  or  injured  as  aforesaid,  do  cease  from  sach  encroach- 
ment,  trespass,  interférence,  or  injury.  And  it  sliall  be  lawful  for 
such  Court  to  cause  the  person  so  found  to  bave  encroached, 
trespassed,  interfered,  or  injured,  togetlier  with  bis  servants, 
buildings,  fixtures,  implements,  and  goods,  be  removed  from  the 
land,  race,  drain,  dam,  réservoir,  or  water  so  encroached  or 
trespassed  upon,  interfered  with  or  injured,  or  from  the  using  of 
sucb  water,  and  to  cause  such  comphiinant  to  J)e  put  into  posses- 
sion thereof.  Provided  tliat  if  in  such  proceeding  tbe  said  Court 
shall  find  that  the  complainant  himself  bas  so  encroached  or 
trespassed  unlawfully,  interfered  with,  or  injured  such  land,  racé, 
drain,  dam,  réservoir,  or  water,  the  said  Court  shall  bave  and 
exercise  tbe  same  powers  as  against  such  complainant  as  are 
herein  conferredin  respect  of  the  person  complained  against. 
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qu'elle  ne  sera  pas  payée  imniédiatement,  ce  dernier 
accordera,  sous  sa  signature,  à  la  requête  de  la  personne 
qui  y  a  droit,  à  son  fondé  de  pouvoir  ou  agent  dûment 
autorisé,  un  mandat  de  saisie-exécution  conforme,  pour 
autant  que  possible,  à  la  formule  en  usage  dans  le  tribunal 
d'un  magistrat.  Tout  huissier  du  tribunal  d'un  conserva- 
teur des  mines  ou  de  celui  d'un  magistrat  auquel  ce 
mandat  sera  remis  pour  être  exécuté,  ainsi  que  les 
.agents  ou  officiers  de  police  feront,  par  rapport  à  ce  man- 
dat 1  irsqu'ils  en  seront  requis,  dans  leurs  juridictions 
respectives,  tout  le  nécessaire  quant  aux  assigna- 
tions ou  mandats  de  saisie-exécution  lancés  par  le  tribu- 
nal d'un  magistrat  dans  le  cas  de  non  payement  d'une 
.somme  accordée  par  jugement  ;  tout  huissioi"  pourra,  en 
vertu  de  ce  mandat,  saisir  et  prendre  toute  propriété  et  en 
disposer  de  la  même  manière  que  s'il  agissait  en  vertu 
d'un  mandat  émanant  du  tribunal  d'un  magistrat  ;  il  aura 

154.  Whcre  any  sum  of  money  shall  be  awardel  in  a  Mining 
'Commissioner's  Court  by  way  of  costs,  and  the  same  shall  not  be 
forthwith  paid,  the  Mining  Çommissioner,  on  the  application  of 
tho  pe:son  entitied  to  receive  sucli  sum,  o:  of  any  Attorney  or 
duly  autliorised  agent  on  liis  behalf,  slmll  grant  to  the  party  so 
appîying  a  writ  of  exécution  under  his  hand  in  the  form  as  nearly 
as  practicable  in  use  in  a  Magistrate's  Court.  And  any  messenger 
of  a  Mining  Commissioner's  or  Magistrate's  Court  to  wliom  such 
writ  shall  be  delivered  by  such  .Mining  Çommissioner  for  exécu- 
tion, and  ail  constables  and  other  peace  officers  when  thereto 
xequired  Avithin  their  several  jui'isdictions,  shall  do  and  perform 
aU  things  in  respect  of  such  writ  which  such  messengers,  consta- 
bles, and  peaco  officers  are  required  to  do  and  perform  in  respect 
of  a  warrant  or  writ  of  exécution  issued  ont  of  a  Magistrate's 
■Court  in  the  case  of  the  non-payment  of  money  under  the  judg- 
jtnent  of  such  Court,  and  every  such  messenger  may  by  virtuc  of 
such  writ  seize  and  take  sucli  propert}'  and  dispose  thereof  in  Ihe 
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les  mêmes  pouvoirs  par  rapport  à  la  vente  et  à  la  dispo- 
ijitioii  de  cette  propriété  et  remplira  et  exécutera  â  cet 
égard  tous  les  devoirs  qui  sont,  de  par  la  loi,  conférés  et 
imposés  aux  hui-^siers  du  tribunal  d'un  magistrat  par  un 
mandat  qui  en  émane.  Le  conservateur  des  mines  pourra 
toutefois  suspendre  la  délivrance  du  dit  mandat,  s'il  le 
considère  équitable  ou  raisonnable,  jusqu'après  l'expira- 
tion de  trois  jours  à  partir  de  la  date  du  prononcé  du  juge- 
ment par  lequel  la  dite  somme  d'argent  a  été  allouée. 

155.  Si  avant  ou  pendant  l'audition  d'une  plainte  le 
conservateur  des  mines  juge  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
cadastrer  une  terre  ou  eau  quelconque  en  litige,  il  pourra 
ordonner  à  l'une  ou  l'autre  des  parties  d'en  faire  lever  un 
plan  ;  les  dépens  de  cette  opération  seront  à  la  discrétion 
du  conservateur  des  mines. 

156.  Tout  conservateur  des  mines  pourra,  s'illejuge  a 
propos,  à  la  requête  de  toute  personne  prétendant  être  lè- 

same  manner  as  lie  could  seize,  take,  and  dispose  theroof  bv  virtue 
o'l  a  writ  i^suLng  ont  of  a  Magistrate's  Court,  and  shall  hâve  the 
same  powers  in  re.spect  of  the  sale  and  disposai  of  such  property, 
and  do  and  exécute  ail  duties  in  respect  thereof  as  are  by  law 
conferred  and  imposed  on  the  messenger  of  a  Magistrate's  Court 
upon  a  writ  issuod  thereironi.  I^rovided  that  the  Mining  Commis- 
sioner  may  withhold  the  issuin,t;-  of  such  writ  if  he  shall  consider 
it  just  or  reasonable  so  to  do  until  after  the  expiration  of  tliree 
days  froin  the  day  on  wiiich  the  deoisioa  undei*  which  such  sum  of 
m  >rioy  as  af  jresaid  was  awarded  sliîill  hâve  been  made. 

155.  If  before  or  during  the  hearing  of  any  complaint  is  shall 
appear  to  the  Mining  Commissioner  that  it  Avill  be  necessary  for 
a  Survey  to  be  made  of  any  iand  or  water  in  dispute,  such 
Mining  Commissioner  may  order  either  party  to  cause  such  survey 
and  a  plan  thereof  to  be  made,  and  the  costs  thereof  shall  be  in 
the  discrétion  of  the  Mining  Commissioner. 

156.  It  shall  be  lawful  f;)r  any  Mining  Commissioner,  at  his 
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gaiement  ou  (•(juitablement  intéressée  dans  un  emplacement 
minier  ou  terre  quelconque  concédée  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  présente  ordonnance,  accorder  à  un  géomètre 
du  gouvernement  ou  à  un  autre  fonctionnaire  dûment 
nommé,  une  autorisation  écrite,  portant  sa  signature, 
d'entrer  dans  tout  emplacement  minier  ou  terre  y  adjoi- 
gnant dans  le  but  d'établir  si  leur  propriétaire  ou  l'occu- 
pant empiète  sur  la  terre  avoisinante,  après  quoi  le 
géomètre  ou  fonctionnaire  aura  droit  d'accès  aux  lieux 
décrits  dans  cette  autorisation  ;  il  pourra  descendre  dans 
tout  puits  ou  mine  et,  à  cette  fin  utiliser  les  machines  et 
engins  généralement  employés  dans  ce  but  ;  il  dressera 
tels  plans  ou  sections  de  l'emplacement  usinier  ou  terre 
sur  laquelle  il  se  trouve,  ainsi  que  des  galeries  ou  autres 
travaux  quelconques  nécessaires  pour  le  but  en  vue.  Tout 
géomètre  ou  fonctionnaire  prendra  au  préalable  l'enga- 
gement,  devant  le    conservateur  des  mines,  lequel  est 

discrétion,  upon  tlie  application  of  any  person  claiming  to  be 
legally  or  equitaljly  interested  in  any  Mining  Location  or  in  any 
land  grantod  under  tlie  provisions  of  this  Ordinance  b}^  writing, 
Ululer  the  liand  of  sucli  Mining  Commissioncr,  to  autliorise  a 
Government  Siuveyor  or  other  duly  appointed  otficer  to  enter 
iqion  any  Mining  I^ocation  or  land  adjoining  sucli  tirst  mentioned 
.Mining-  Location  or  land  for  the  pur  pose  of  ascertaining  wliethcr 
the  owner  or  occupior  of  the  iNIiniiig  Location  or  land  so  to  be 
entcred  upon  is  encroaching  upon  such  first-nientioned  Mining 
Location  or  land,  and  such  Surveyor  or  otticer  nmy  thereupon 
enter  upon  the  Mining  Location  or  land  described  in  such  order, 
and  descend  any  sliaft  or  mine,  and  for  such  j)urpose  use  the 
eng-iiics  and  machinery  ordinarily  employcd  for  that  purpose, 
and  make  such  plans  or  sections  of  the  Mining  Location  or  land 
entered  upon,  and  of  any  drives  or  other  works  therein  as  shall 
be  necessary  for  the  purpose  aforesaid,  and  every  such  Surveyor 
or  officer  sliall  bofore  entering  upon  such  ]Mining  Location  or  land 
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autorisé  à  l'accepter,  de  ne  point  révéler,  sauf  à  titre  de 
témoin  dans  un  tribunal  de  justice,  sans  le  consentement 
écrit  du  propriétaire  ou  de  l'occupant  de  l'emplacement 
minier  ou  de  la  terre  sur  laquelle  il  doit  entrer,  ni  faire 
révéler  à  une  personne  quelle  qu'elle  soit,  des  renseigne- 
ments obtenus  en  raison  du  travail  qu'il  doit  v  exercer, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'empiétement,  le  cas  échéant, 
du  propriétaire  ou  de  l'occupant  sur  l'emplacement  minier 
ou  sur  la  terre  qui  l'avoisine. 

157.  A  la  requête  adressée  au  conservateur  des  mines 
par  toute  personne  prétendant  être  légalement  ou  équi- 
tablement  intéressée  dans  un  emplacement  minier  ou  dans 
une  servitude  quelconque  y  afférente,  ou  dans  un  empla- 
cement concédé  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  pour  la  construction  d'usines  métallurgiques, 
ou  dans  une  servitude  y  afférente,  dans  une  eau  utilisée 
dans  des  l)uts  miniers,  ou  se  plaignant  qu'elle  a  été  empê- 

make  a  déclaration  before  sucli  .Mining-  (.'omniissioner  {\v\\o  is 
iiereby  autborised  to  take  tbe  sanie),  tbat  lie,  the  said  Surveyor 
'V  officcr,  will  not  (except  as  a  witncss  in  a  Court  of  Justice), 
witbout  the  cousent  in  A\i'itiiiii' (,f  tlio  owner  or  occupicr  of  tlie 
Mining  Location  or  land  tj  be  entered  upou,  divulge  or  cause 
to  lie  divulged  to  any  per.son  wliomsoever  any  information 
obtained  upon  or  by  such  entry  save  only  as  to  whethoi'  sucli 
owner  or  occupier  is  encroaching  upon  sucb  first  mentioiud 
.Mining  Location  or  bmd. 

157.  Upon  the  appUcation  to  the  Mining  Commissioner  of  any 
person  claiming  to  be  legally  or  equitably  interested  in  any 
Mininic  Location,  or  in  any  Servitude  appertaining  to  a  Mining 
Location,  or  in  any  Site  giantod  under  the  provisions  of  this  Ordi- 
nance  for  the  érection  of  Motallurgical  ^'\'orks,  or  in  an}'  Servi- 
tude appertaining  to  such  Site,  or  in  any  water  to  be  used  for 
mining  purposes,  or  complaining  that  he  has  been  obstructed  or 
interfered  Avith  in  tlie  enjoyment  of  liis  rights  in  respect  of  tlie 
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clièc  ou  gênée  dans  la  jouissance  de  ses  droits  aux  dits, 
lieux,  le  conservateur  des  mines,  en  présence  des  parties 
susdites,  ou  en  leur  absence  s'il  est  prouvé  à  sa  satis- 
faction que  l'avis  leur  a  été  signifié,  sera  en  droit  d'ouïr,, 
recevoir  et  d'examiner  les  témoignages  et,  à  sa  discrétion, 
d'enjoindre  â  telles  conditions  qu'il  considérera  équitables 
par  arrêt  portant  sa  signatui-e,  ;ï  toute  personne  y  dési- 
gnée, de  faire  cesser  l'empiétement,  l'occupation,  l'utili- 
sation ou  l'exploitation  de  remplacement  minier,  terrain 
ou  servitude,  ou  d'arrêter  les  recherches,  d'en  enlever 
des  métaux,  minéraux  ou  autres  substances  auxquelles  les 
dispositions  de  cette  ordonnance  sont  applicables,  de 
vendre,  disposer  ou,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
se  mêler  de  cet  emplacement  minier,  teri-ain,  servitude,, 
eau,  métal,  minéral  ou  autre  substance  ou  d'une  partie 
ou  intérêt  afférent  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  objets  respecti- 
vement, de  poser  un  acte  ([uolconque  par  lequel  le  droit,. 

premiscs  aforesaid  (sucli  application  to  bo  madc  aftor  notice  scrvcd 
at  least  twenty-four  liours  bcfore  the  time  îov  the  granting  thoro^f 
on  the  parties  interosted  in  opposing  the  samn,  or  such  of  them 
as  shall  appear  to  such  Mining  Commissionor  sufficientlj^  to- 
represeiit  such  parties),  it  shall  be  lawful  for  such  Mining  Com- 
missioner,  in  the  présence  of  such  parties  as  aforesaid,  or  in  th.^ 
absence  of  any  of  them  upon  wliom  service  of  such  A'otice  shall 
be  provod  to  the  satisfaction  of  such  Mining  Commissioner  to  hâve 
been  effected,  to  hear,  receive,  and  examine  évidence  and,  in  his- 
discretion  and  upon  such  terms  (if  any),  as  he  niay  consider  just 
b}'  order  under  his  hand  to  enjoin  any  person  named  in  such  order 
from  encroaching  upon,  occupying,  using,  or  working  such 
Mining  Location,  Site,  or  Servitude  as  aforesaid,  or  from  pros- 
pecting  for,  extracting,  or  removing  any  métal,  or  minerai,  or 
other  substance  to  which  the  provisions  of  this  Ordinance  a[)ply, 
from  such  Mining  Location  or  Site,  or  from  selling  or  disposing 
or  otberwise  intorfering  with  such  Mininc;,'  Location,  Site,  Servi- 


—  i05  — 

titi-e  ou  intérêt  de  ce  requérant  pouri-ait  être  affecté,  de 
faire  opposition  ou  se  mêler  de  ce  requérant  dans  la 
jouissance  de  ses  droits  par  rapport  aux  lieux  ou  objets 
susdits.  Tout  arrêt  de  ce  genre  restera  en  vigueur  pendant 
telle  période  qui  y  sera  spécifiée,  à  moins  qu'il  ne  soit 
retiré  plus  tôt  par  le  conservateur  des  mines  qui  l'aura 
rendu  ou  pai*  le  tribunal  suprême.  Cependant,  lorsqu'il 
sera  prouvé  à  la  patisfaction  du  conservateur  des  mines 
que  l'on  aura  essayé  dans  une  mesure  raisonnable, 
mai!^.  en  vain,  de  signifier  l'avis  aux  parties  susdites,  la 
publication  de  cet  avis  dans  tel  journal  et  pendant  telle 
période  que  le  conservateur  des  mines  spécifiera,  con- 
stituera signification  suffisante  ;  dans  ce  cas,  le  conser- 
vateur des  mines  rendra  tel  arrêt  qu'il  jugera  équitable 
quant  aux  dépens  de  la  caupe. 

La  requête  dont    il  est   question  ci-dessus  devra   être 
faite  après  la  signification    d'un   avis,    au    moins  vingt- 

tude,  water,  métal,  minerai,  or  ot lier  substance,  or  any  share  or 
înterost  tlierein  respectivelj,  or  from  doing  any  act  whereliy  the 
right.  tit'e  or  interest  of  such  Applieantiii  or  to  the  sauio  niiglit 
be  aflTected,  or  from  obstrueting  or  intertering  witli  such  Appli- 
cant  in  the  cnjoyment  of  lus  rights  in  respect  of  the  promises 
aforesaid,  and  every  such  order  shall  be  in  force  for  such  piericd 
as  shall  be  named  therein,  unless  the  same  shall  be  sooner  dis- 
charged  by  the  Mining  Commissioner  making  the  samc,  or  bj 
the  High  Court.  Provided  that  if  the  Mining  Commissioner  shall 
be  satisfied  that  reasonable  attenqits  hâve  been  made  to  serve 
Notices  on  the  parties  aforesaid  without  success,  it  shall  be 
sufticient  service  of  any  such  Notice  if  the  same  shall  be  advertised 
in  such  newspaper  and  for  such  timc  as  the  Mining  Commissioner 
shall  appoint,  and  on  every  such  application  the  Mining  Commis- 
sioner shall  mako  such  order  as  to  costs  as  shall  seem  just. 

158.  The  Mining  Commissioner  may,  on  the  application  of  any 
such  })erson  as  îast  aforesaid,  on  being  satisfied  that  the  case  is 
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quatre  heures  avant  qu'elle  soit  accordée,  aux  parties 
intéressées  à  y  faire  opposition  et  à  celles  d'entre  elles 
que  le  conservateur  des  mines  considéreraient  suffisantes 
pour  les  représenter. 

l~)S.  Le  conservateur  dos  mines  pourra,  à  la  re(iui"'to  de 
la  personne  citée  en  dernier  lieu,  s'il  est  convaincu  que  la 
cause  est  d'une  urgence  extraordinaire  et  sans  la  signifi- 
cation de  l'avis  susmentionné,  lancer  rinjonction  spécifiée 
ci-dessus  ;  elle  ne  sera  toutefois  valable,  à  moins  que  le 
tribunal  en  décide  autrement,  que  pendant  une  période 
de  sept  joui'S  y  compris  celui  auquel  l'arrêt  aura  été 
rendu.  Aucun  arrêt  subséquent  d'injonction  ne  sera 
accordé  pour  la  même  cause,  en  vertu  du  présent  article, 
mais  toute  personne  à  l'instance  de  laquelle  une  injonc- 
tion aura  été  lancée  sera  libre,  à  toute  époque  et  dans 
les  conditions  susdites,  de  solliciter  en  vertu  de  l'article 
précédent  une  injonction  valable  pour  une  période  plus 
étendue. 

159.  A  moins  que  le  conservateur  des  mines  n'en 
décide  autrement,   tout  arrêt  qu'il  aura  rendu  en  vei-tu 

one  of  extraordinary  urgency,  witliout  any  such  Notice  as  afore- 
said,  by  order  under  his  hand  grant  such  injunction  as  last 
aforesaid.  but  to  be  in  force,  unless  the  Court  shall  otherwise 
order,  for  a  period  of  seven  days  only,  inchisive  of  the  day  upon 
which  such  order  shall  bave  been  made.  And  no  subséquent  order 
for  an  injunction  shall  be  made  for  the  sanie  cause  under  this 
Section,  l»ut  any  porson  at  whose  instance  any  injunction  shall 
bave  been  granted  under  tbis  Section  shall  be  at  liberty  at  any 
time  as  aforesaid  to  apply  under  the  provisions  of  the  last  prece- 
ding  Section  for  an  injunction  for  any  longer  period. 

150.  Every  order  made  by  a  Mining  Comnùssioner  under  any 
of  the  three  last  preceding  Sections  shall,  uniess  the  Mining 
Commissioner  shall  other^vise  order,  be  served  by  delivcring  a 
copy  to  the  person  to  bo  bound  thereby.   nnd  at  tho  sa  me  time 
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de  l'un  quelconque  des  troi:s  ai-ticles  précédents  sera 
signifié  à  la  personne  intéressée  par  la  remise  d'une 
copie,  et  si  elle  désire  en  prendre  connaissance,  p:ir  la 
production  de  l'arrêt  original.  Tout  arrêt  de  ce  genre 
devra  être,  par  les  soins  du  conservateur  des  mines  qui 
l'aura  rendu,  consigné  dans  le  registre  qu'il  doit  tenir 
ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment.  Toutefois,  si  le  con- 
servateur des  mines  le  décide,  la  publication  du  dit 
arrêt  dans  tels  journaux  qu'il  spécifiera  ou  l'afiichage 
dans  un  endroit  bien  en  vue  sur  la  propriété  en  litige,  ou 
à  proximité,  le  cas  échéant,  constituera  une  signification 
suffisante. 

160.  Lorsqu'une  injonction  aura  été  accordée  en  vertu 
de  la  présente  ordonnance  par  un  conservateur  des  mines, 
il  sera  en  droit,  à  la  requête  du  ou  des  titulaires  enregis- 
trés d'emplacements  miniers  adjacents  à  celui  afi'ectè  par 
l'injonction,  s'ils  prouvent  à  la  satisfaction  que  leurs 
emplacements  respectifs  subiraient  un  dommage  ou  une 
dépréciation  sensible  de  leur  valeur  en  raison  de  la  ces- 
sation des  travaux  dans  l'emplacement  minier  atteint  par 

showing  the  original  order  if  sucli  [)ersua  shall  require  to  see  the 
same,  and  everj  sucli  order  shall  be  entered  bj  th?  ^iining  Com- 
missioner  who  sliall  hâve  made  the  same  in  the  Rogister  to  be 
kopt  1)\- him  as  aforesaid.  Provided  that  if  the  Mining  Commis- 
sioner  shail  see  fit  so  to  direct,  it  shall  be  siifiicient  service  of  any 
sucli  order  to  publish  a  copj'  of  such  order  in  such  newspapers 
and  to  affix  a  copy  thereof  in  sucli  conspicuous  place  at  or  near 
the  property  in  dispute  (if  any),  as  the  Mining  Commissioner 
shall  appoint. 

100.  Whensoevcr  any  injiinction  shall  bave  been  granted  h}' 
a  Mining  Commissioner  under  this  Ordinance  it  shall  1)6  lawful 
for  such  Mining  Commissioner,  upon  application  of  any  holder  or 
holders  of re,uistered  Mining   Locations  adjacent  to  the  Mining, 
Location  under  such  injunction.  who  shall  show  to  the  satisfaction 
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l'injonciion,  d'ordonnjr,  aux  termes  et  conditions  qu'il 
jugera  à  propos,  qu'il  soit  procédé  à  telle  exploitation  du 
dit  emplacement  minier  qu'il  jugerait  sufîlsante  pour  pré- 
venir le  dommage  ou  la  dépréciation  en  question  ;  le 
conservateur  rendra  tel  arrêt  qu'il  jugera  équitable 
quant  aux  frais  de  cette  exploitation. 

1()1.  Le  requérant  sera  en  droit  de  signifier  â  tout  titu- 
laire d'une  terre,  emplacement  minier  ou  endroit  quel- 
conque occupé  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  un  avis  exigeant  sa  comparution  par  devant 
le  conservateur  des  mines  du  district  dans  lequel  ces  lieux 
sont  situés  à  la  date  qu'il  fixera,  à  ti-ente  jours  d'écart  au 
moins  de  celle  de  la  signification  de  l'avis,  aux  fins  de 
justifier  des  raisons  en  vertu  desquelles  le  dit  requérant 
ne  devrait  pas  être  autorisé  à  y  construire  les  galeries, 
canalisations,  routes,  tramways  ou  autres  travaux  jugés 
nécessaires  pour  rendre  plus  profitable  son  exploitation. 

of  sucli  Mining  Commissioner  tbat  tbe  Location  of  such  holder  or 
hoklers  will  sustain  damage  or  be  materially  depreciated  in  value 
by  reason  of  tbe  non-working  of  tbe  Mining  Location  under 
injunction  to  order,  upon  sucb  terms  and  conditions  as  be  sball 
tliink  fit,  sucb  working  of  tbe  saiJ  Mining  Location  as  in  bis 
ojjinion  will  be  suffîcient  to  prevent  sucb  damage  o;  dépréciation 
ani  tbe  said  Mining  Commissioner  sball  make  such  order  as  to 
tbe  cost  of  sucb  working  as  be  sball  tbink  just. 

1(31.  It  sball  be  lawful  for  an}^  bolder  of  any  Mining  Location 
or  Site  beld  under  tbe  provisions  of  tbis  Ordinance,  bereinafier 
callcd  tbe  applicant,  to  give  notice  to  any  bolder  of  any  iand, 
Mining  Location,  or  Site,  to  a[)pear  before  tbe  Mining  Commis- 
sioner of  tbe  district  in  wbicb  such  land,  Mining  Location,  or 
Site  as  aforesaid  is  situated,  upon  a  day  to  be  tixed  by  sucb  Mining 
Commissioner,  not  being  a  day  witbin  thirty  days  of  sucb  notice, 
and  to  sbow  cause  to  sucb  Mining  Commissioner  wby  tbe  appli- 
cant sbould  not  be  allowed  to  construct   upon  any  sucb  land, 
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Au  jour  fixé  ou  à  tout  autre  auquel  Faudition  de  la  cause 
aura  été  ajournée,  le  conservateur  des  mines  pourra 
ren  Ire  un  arrêt  autorisant  le  requérant  à  exécuter  tous 
ou  l'un  quelconque  des  actes  ou  choses  sollicitées  relati- 
vement à  cette  terre,  emplacement  minier  ou  endroit 
susdit.  Toutefois,  aucun  arrêt  de  ce  genre  ne  sera  rendu 
à  moins  que  le  conservateur  des  mines  soit  persuadé  que 
l'exploitation  de  tout  emplacement  minier  ou  terrain  quel- 
conque appartenant  à  toute  personne  autre  que  le  requé- 
rant ne  sera  pas  appréciablement  entravée  ou  gênée  par 
tout  acte  ou  chose  ([uelconque  exécutée  conformément  à 
cet  arrêt.  Le  conservateur  minier  qui  le  rendra  pourra 
aussi  le  limiter  en  imposant  tels  termes,  conditions  et 
restrictions  qui  lui  paraîtraient  être  exigées  pour  la  p:o- 
tection  du  titulaire  de  l'emplacement  ou  terrain  susdit 
mentionné  en  dernier  lieu.  Cet  arrêt  ne  pourra  être  consi- 
déré comme  affectant  ou  liant  de  quelque  manière  que  ce 

Mining  Location,  or  Site,  siich  Tunnels,  ^\'atereourscs,  Roads, 
Tramwa3'S,  or  other  "N^'orks,  as  niay  be  necessary  for  tho  mo.e 
advantageoas  working  of  the  Mining  Location  or  Site  in  the 
possession  of  tiie  appUcant;  and  on  tfie  day  appointed,  or  any 
other  day  to  which  the  hearing  of  the  matter  may  be  adjourned, 
it  shallbe  lawfid  for  the  Mining  Commissioner  to  grant  an  Order 
authorising  the  applicant  to  do  ail  or  any  of  the  acts  or  things 
applîod  for  in,  upon,  or  in  respect  of  such  land,  Mining  Location 
or  Site.  Provided,  liowever,  that  no  sucli  Order  slial!  be  granted 
uniess  such  Mining  Commissioner  shall  be  satisiied  that  the 
"working  of  any  Mining  Location  or  Site  of  any  person  other  than 
the  applicant  will  not  l)e  materially  impeded,  intcrfered  with,  or 
obstructed  by  any  act  or  thing  donc  pursuant  to  such  Order. 
And  provided  that  such  Mining  Commissioner  granting  an}^  such 
Order  may  limit  such  Order  by  such  ternis,  conditions,  and  res- 
triction >  as  shall  appear  to  him  to  be  required  for  tlie  protection 
of  tho  holder  of  such  last-mentioned  Mining  Location  or  Site  as 
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soit  un  titulaire  auquel  le  dit  avis  n'aurait  pas  été  sigiiitîé; 
aucune  des  dispositions  du  présent  article  ne  pourra  porter 
atteinte  au  droit  de  toute  personne  de  recouvrer  ulté- 
rieurement du  requérant  ou  d'autres  tiers  des  dommages 
en  raison  de  tout  préjudice  (ju'il  prouverait  avoir  subi  en 
conséquence  d'un  acte  ou  chose  quelconque  exécutée  par 
le  reciuérant  conformément  à  un  arrêt  rendu  par  le  con- 
servateur des  mines. 

162.  Lorsque  le  tribunal  du  conservateur  des  mines  ou 
ce  conservateur  est  investi  ou  requis  par  la  présente  ordon- 
nance d'exécuter  un  acte  qui  n'existe  pas  et  ([ue  le  mode 
d'exécution  n'est  pàs  express.ément  prévu,  toute  personne 
autorisée  verbalement  en  présence  du  conservateur  des 
mines,  ou  tout  agent  ou  officier  de  police  muni  de  son 
autorisation  écrite,  sera  en  droit  d'exécuter  cet  acte  ;  ces 
derniers,  s'ils  en  sont  requis,  aideront  et  assisteront  tout, 
conservateur  des  mines  ou  tiers  quelconque  autorisé  à  cette 

aforesaid.  Provided  further,  that  no  sucli  Order  shall  be  deemed 
in  any  wa y  to  affect  or  bind  any  holder  to  Avliom  no  sucli  notice 
as  aforesaid  shall  hâve  beon  given,  and  that  nothing  lierein 
containcd  shall  be  deemed  in  any  "U'ay  to  préjudice  the  right  of 
an}^  person  thereafter  to  recover  from  tho  applicant  or  any  other 
person  damages  for  any  injiiry  wliich  lie  may  satisfactorily  prove 
to  hâve  lieon  in  fact  sustained  by  him,«and  in  conséquence  of  any 
act  or  thing  done  by  the  applicant  pursuant  to  any  such  Order  by 
any  Mining  Commissioner. 

162.  Whenever  anj'  Mining  Comniissioner's  Court  or  Mining 
Commissioner  is  empowered  or  required  by  this  Ordinance  to 
cause  any  act  to  be  performed,  and  the  mode  of  performing  such 
act  is  not  otherwise  expressly  provided  for,  it  shall  be  lawful  for 
any  person  verbally  authorised  by  the  Mining  Commissioner,  and 
in  his  présence,  or  for  any  constable  or  peace-officer  authorised 
in  writing  under  the  hand  of  such  Mining  Commissioner,  to 
porform  such  act    and  ail  constahles  and  peace-officers  shall,  if 
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fin  dans  l'exécution  du  devoir  qui  lui  est  imposé  par  la 
présente  ordonnance. 

163.  Toutes  les  citations,  plaintes,  répliques,  avis, 
décrets,  arrêts,  mandats  et  autres  documents,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  employés  dans  tout  tribunal  d'un  conserva- 
teur des  mines,  en  vertu  de  la  présente  ordonnance  ou 
afférents  à  ces  procédures,  pourront  être  écrits  ou  impri- 
més entièrement  ou  partiellement. 

104.  Quiconque  fera,  avec  préméditation,  une  insulte 
à  un  conservateur  des  mines  lorsqu'il  siège  dans  son  tri- 
bunal, ([ui,  avec  préméditation,  interrompra  la  procé- 
dure du  dit  ti-ibunal,  ou  ayant  été  cité  et  interrogé 
comme  témoin  devant  un  conservateur  des  mines,  refu- 
sera de  prêter  serment,  de  faire  des  affirmations  ou  de 
répondre  à  toute  interrogation  légale  sera,  si  le  consei- 
vateur  des  mines  en  décide  ainsi,  détenu  en  prison  pen- 
dant 48  heures  ati  maximum,  ou  passible  d'une    amende 

tliercuato  reriuired,  aid  and  assist  any  Mining  Cominissioiier  or 
person  authorised  as  aforesaid  in  the  performance  of  his  duty 
under  this  Ordinance. 

163.  Ail  Summonses.  Plaints,  Answers.  Notices,  Decrees, 
Orders,  Warrants,  and  other  documents  whatsoever  used  in  any 
Mining  Commissioner's  Court  under  this  Ordinance,  or  in  relation 
to  such  proceedings,  niay  be  in  writing  or  print,  or  parth'  in  one 
and  partly  in  tlic  other. 

164.  If  any  person  .shall  wilfully  insuit  any  ]\Iining  Commis- 
sioner  during  his  sittings  in  Court  or  shall  wilfully  interrapt  the 
proceedings  of  any  such  Court,  or  on  being  summoned  or  examined 
as  a  witness  before  any  Mining  Commissioner  shall  refuse  to  bc 
sworn  or  to  make  affirmations  or  to  answer  any  lawful  question, 
it  shall  be  lawful  for  such  Mining  Commissioner,  if  he  sliall  think 
fit,  to  commit  any  such  offender  to  prison  for  any  time  not  exceoding 
forty-eight  hours,  or  to  impose  on  any  such  offender  a  fine  not 
exccodino;  Five  Pounds  for  everv  such  ofTence  and  in  dofault  of 


qui  n'excédera  pas  5  livres  pour  cliaque  offense  ;  à  défaut 
de  payement  immédiat  de  cette  ameude,  il  sera  détenu  dans 
les  conditions  susdites  }iendant  iS  lieures  au  maximum  ; 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  un  maiulat  rédigé  pour  autaut 
que  possible  conformément  au  formulaire  utilisé  par  les 
tribnnaux  des  magistrats  sera  lancé  par  le  conservateur 
des  mines  et  sera  bon  et  valable  en  droit  sans  autre 
arrêt,  assignation  ou  jugement  quelconque  ;  l'huissier  et 
le  geôlier  auxquels  il  sera  adressé  exécuteront  ce 
mandat. 

105.  Sauf  les  cas  prévus  par  la  présente  ordonnance, 
■et  sauf  aussi  dans  ceux  oii  les  règlements  de  procédure 
établis  par  l'administrateur  en  Conseil  pour  la  conduite 
des  conservateurs  des  mines  s'y  opposeraient,  la  procé- 
dure suivie  dans  les  tribunaux  de  magistrats  sera  adoptée 
•et  suivie  mutalis  onutandis  par  tous  les  conservateurs 
des  mines  ;  les  honoraires  payables  par  rapport  à  toutes 
les  procédures   devant  le  tribunal  d'un  conservateur  des 

inimcdiato  paymont  tlicroof  to  commit  tho  oTender  as  aforesaid 
for  any  timo  not  exceoding  forty-oiglit  hours  unies.?  tho  fine  be 
sooner  paid.  and  in  eithor  of  tlie  ca.ses  aforesaid  a  warrant  in  the 
form,  as  nearly  as  possible  in  use  in  a  rvlagistrate's  Court,  sliall 
and  niay  be  issued  by  sucli.  Mining  Couniussioner,  and  shall  lie 
good  and  valid  in  law  without  any  otlior  Ordor,  Summons,  or 
Adjudication  whatsoever,  and  tlie  mes.sengor  and  gaoler  to  wlioni 
the  same  ohall  be  addres?ed  shall  obey  the  same. 

105.  Save  in  so  far  as  this  Ordinancc  makes  othor  provision, 
and  savo  in  so  far  as  any  Rules  of  Procédure  for  the  guidance  of 
Mining  Commissioners  made  by  the  Administrator  in  Council  may 
conflict  thcrewith,  the  procédure  of  Courts  of  Magistrates  shall  bo 
adopted  and  foUowed  mutatis  mutandis  by  ail  Mining  Commis- 
sioners, and  the  fées  chargeable  in  respect  of  any  proceedings  in  a 
Minino;  Commissiouer's  Court  shall  mutatis  mutandis  be  of  tlie 


mines  seront  mutatis  mutandis  de  la  même  nature  et 
import  que  ceux  afférents  aux  procédures  similaires 
devant  le  tribunal  d'un  magistrat. 

lO:;.  Avant  l'audition  d'une  plainte  quelconque,  les 
parties  en  cause  peuvent  convenir  d'accepter  à  titre 
définitif  la  décision  du  conservateur  des  mines;  un 
mémorandum  de  cette  entente  sera  consigné  par  le  con- 
servateur des  mines  dans  le  registre  qu'il  doit  tenir  con- 
formément aux  dispositions  antérieures.  Aucun  appel  ne 
jiourra,  dans  ce  cas,  être  intei-jet(''  contre  la  décision  du 
consei'vateur  des  mines. 

1()7.  Si  l'une  quelconque  des  parties  d'une  cause  ou 
procédure  jugée  par  le  conservateur  des  mines  est 
mécontente  de  sa  décision,  lors(|u'elle  n'est  pas  déclarée 
décisive  par  les  présentes  dispositions,  et  qu'en  outre 
l'action  soit  déclarée  non  fondée,  cette  partie  peut  eu 
appeler  au  tribunal  suprême  ;  dans  ce  cas  elle  déposera» 
dans  un  délai  de  trois  jours  â  dater  du  prononcé  du  juge- 

same  nature  and  anioiints  as  tho  fées  paj'able  lu  respect  of  similar 
procceding'S  in  a  Magistrate's  Court. 

100.  Prior  t^  tlie  hearing-  of  anv  complaiat  tlie  parties  may 
agrée  to  acjopt  tho  décision  of  tlio  Mining  Commis.sioaer  as  final, 
and  a  Mémorandum  of  e\evy  such  Agreement  shall  bo  ontered  by 
the  Mining  Commissioner  in  tlie  Register  to  be  kept  by  him  as 
liereinbefore  providcd,  and  no  appeal  shall  iii  such  case  lie  froiu 
the  décision  of  the  said  Mining  Commissioner. 

107.  If  auy  party  to  am'  complaint  or  proceeding  boforo  a 
Mining  Commissioner  shall  be  dissatistied  with  the  décision  of  the 
said  Mininii'  Commissioner  wlien  such  décision  is  not  liereb}^ 
declared  to  be  final,  and  whether  such  décision  be  a  clismissal  of 
the  case  or  otherwise,  such  partv  may  appeal  to  the  High  Court, 
and  in  such  event  shall  lodgc  with  the  Mining  Commissioner  a 
Notice  of  Appeal  settiiig  forth  the  grouuds  upon  which  an  Appeal 
is  desired  within  three  days  of  the  giving  of  such  décision,  and  the 


meut,  un  avis  d'appel  énonçant  le  Tond  sur  leiiuel  il  est 
dénia ndo.  Dans  un  délai  de  trois  jours  après  la  réception 
de  cet  avis,  le  conservateur  avisera  la  dite  j)artie  de  la 
nature  et  de  l'importde  la  caution,  le  cas  échéant,  ([ue 
cette  partie  devra  déposer  avant  qu'il  soit  procédé  â  l'au- 
dition de  l'appel  tant  par  rapport  aux  dépens  de  l'appel  et 
autres  ([u'en  garantie  de  l'exécution  de  l'arrêt  que  rendra 
le  tribunal  suprême. 

Lorsque  le  plaignant  aura  iburni  caution  à  la  satisfac- 
tion du  conservaieur  des  mines,  ce  dernier  lui  accordera 
à  cet  effet  un  certificat  qu'il  devra  exhiber  au  tribunal 
suprême  avant  que  l'appel  puisse  être  commencé. 

Si  toutefois  le  plaignant  jugeait  que  la  caution  fixée 
par  le  conservateur  des  mines  est  exagérée  ou  excessive, 
il  lui  serait  loisible  de  solliciter  par  voie  de  requête 
accompagnée  d'une  déclaration  sous  serment,  que  le  tri- 
bunal suprême  fixe  cette  caution  ;  dans  ce  cas,  le  con- 
servateur des  mines  sera  tenu   d'expédier  au  greffier  du 

Mining  Connnissioner  shall  -within  tliree  days  of  receipt  of  such 
Notice  notify  such  partj  of  the  nature  and  amount  of  security,  if 
an}',  which  such  part  y  betbre  prosecuting  such  appoal  shall  be 
required  to  give  both  in  respect  of  the  costs  of  such  Appeal  or 
otherwise  for  performance  of  sucli  orders  as  the  Higli  Court  may 
niake  in  respect  of  the  Appeal,  and  in  the  event  of  such  security 
being  given  hy  such  party  to  his  satisfaction  the  Mining  Commis- 
sioner  shall  grant  such  party  a  Certificate  to  such  etfect,  which 
Certificate  such  party  shall  be  required  to  producc  to  the  Registrar 
of  the  High  Court  before  any  such  Appeal  shall  be  iastituted. 
Provided,  however,  that  in  the  event  of  any  such  party  decniiiig 
the  security  fixed  by  the  Mining  Comnhssioner  to  be  unreasonable 
or  excessive,  it  shall  be  lawful  for  such  party  to  make  application 
by  motion  on  notice,  or  pétition  supported  by  affidavit  to  the  High 
Coui  t  to  fix  such  security  when  the  Mining  Connnissioner  shall  be 
required  to  forward  to  the  Registrar  of  the  High  Court  a  writtea 


tribunal  suprême  un  rapi)ort  écrit  sur  le  fond  de  sa  déci- 
sion quant  à  la  nature  et  à  l' import  de  cette  caution. 

168.  S'il  n'est  pas  interjeté  appel  contre  la  décision  du 
conservateur  des  mines  conformément  à  l'article  précé- 
dent dans  le  susdit  délaide  trois  jours,  ou  si  l'avis  d'appel 
est  déposé  dans  ce  délai  et  que  des  poursuites  ne  sont  pas 
intentées  devant  le  tribunal  suprême,  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  du  prononcé  du  jugement,  la  décision 
du  conservateur  des  mines  sera  finale.  L'un  et  l'autre 
desdits  délais  pourront  toutefois,  avec  la  sanction  écrite 
du  conservateur  des  mines,  être  prolongé  par  un  arrêt 
spécial  du  tribunal  suprême. 

169.  Dans  chaque  cas  où  l'avis  d'appel  aura  été  donné 
au  conservateur  des  mines,  il  enverra  immédiatement  une 
copie  du  procés-verbal  de  la  cause  qu'il  certifiera  authen- 
tique au  greffier  du  tribunal  suprême.  Ce  procès-verbal 
sera  accompagné  d'tm  rapport  revêtu  de  la  signature  du 

statemeat  of  the  ground  upoii  whicli  lus  deeisiun  as  to  (lie  n;itiue 
and  amount  of  such  security  was  baspd. 

lOS.  Should  no  Notice  of  Appeal  agaiiist  any  décision  of  a 
Mining  Commissioner  as  in  the  last  precediiig  Section  mentioned 
he  lodged  with  such  Mining  Coniaiissioner  within  the  aforesaid 
[)eriod  of  thiec  days,  or  should  sucli  Notice  be  lodged  within  such 
period  and  no  action  be  instituted  in  the  High  Court  within  a 
period  of  three  months  from  the  date  of  suclt  décision  being  givcn, 
the  Mining  Commissioner's  décision  shall  be  final.  Provided, 
liowever,  that  either  of  the  aforesaid  periods  niay  by  Spécial 
Order  of  the  High  Court  be  extended  with  the  consent  in  \\riting 
of  the  Mining  Commissioner. 

160.  In  every  case  in  which  Notice  of  Appeal  slmll  bave  been 
given  to  the  Mining  Commissioner,  he  shall  forthwith  forward  a 
copy  of  the  Record  of  the  case,  certified  by  him  as  authentic,  to 
the  Registrar  of  the  High  Court.  Such  Record  shall  be  accom- 
panied  by  a  statement  in  writing,  signed  by  the  Mining  Commis- 
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conservateur  des  mines,  exposant  les  raisons  justifiant  sa 
décision  et  comprendra  une  copie  de  l'assignation  et  une 
copie  du  registre  de  tout  exposé  de  défense  ou  témoi- 
gnage oral  qui  aura  été  consigné  par  écrit,  ainsi  que  de 
tout  autre  témoignage  recueilli  par  commission  ou  déclara- 
tion sous  serment  et  de  tous  les  documents  produits  et 
donnés  en  témoignage  ou  légalement  soumis  au  conserva- 
teur des  mines  ;  les  papiers  produits  et  soumis  comme 
témoignage  qui  auraient  été  rebutés  devront,  si  la  partie 
qui  les  a  produits  l'exige,  être  aulhentiquès  comme  tels 
parle  conser-vateur  des  mines. 

170.  Tout  appel  susdit  ^'iendra  devant  le  triKiinal 
suprême  par  voie  d'assignation  comme  dans  une  cause  en 
première  instance  et  le  tribunal  suprême  aura  juridiction 
pour  entendre  de  nouveau  toute  la  cause  sujette  à  ses 
règlements  et  à  tels  arrêts  ou  ordres  (|u'il  donnera  quant 
aux  dépens,  frais   de   témoins  ou   à  autre  titre  en  vue 

sioner  of  tlie  grounds  for  liis  décision,  and  sliall  incUide  tlie 
Summons,  a  cop}-  of  tlie  Register,  of  any  Statement  of  Defence, 
of  ail  oral  évidence  which  maA-  hâve  been  taken  down  in  writing- 
in  the  manner  aforesaid,  and  of  ail  other  évidence,  whether  taken 
hy  commission  or  aftidavit,  and  of  ail  documents  and  papers 
which  .shall  hâve  been  produced  and  given  in  évidence,  or  shall 
hâve  been  lawfully  brought  before  the  Mining  Commissiouer. 
copies  of  any  documents  and  papers  which  shall  hâve  been  pro- 
duced and  tendered  in  évidence  and  rejected  shall,  if  required  bv 
the  partj-  producing  the  sarne,  be  authenticated  by  the  Mining 
Commissioner  as  rejected. 

170.  Evcry  such  Appeal  as  aforesaid  shall  be  brought  before 
the  High  Court  by  Summons  as  in  a  case  of  first  instance,  and  the 
High  Court  shall  bave  jurisdictiou  to  rehear  the  whole  matter 
subject  to  its  rules  and  to  such  orders  or  directions  as  to  costs, 
witness  expenses,  or  otherwise  as  the  High  Court  may  make  with 
a  view  to  the  speedy  and  cheap  détermination  of  the  matter  in 
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d'une  solution  expéilitive  et  peu  dispendieuse  du  litige, 
et  particulièrement  en  vue  de  prévenir  que  l'une  ou 
l'autre  des  pai-tie;>  ne  produise  des  témoins  dont  les 
dépositions  auront  été  suffisamment  consignées  dans  le 
procès-verbal  du  conservateur  des  mines.  Touteibis, 
aucune  justification  de  l'appel  autre  que  celle  consignée 
dans  l'avis  d'appel  ne  sera  prise  en  considération  sms  la 
sanction  du  tribunal  supi-ême,  soit  avant  ou  pendant 
l'audition,  et  elles  ne  seront  ajoutées  qu'a  tels  termes  et 
condition-,  quant  à  l'ajournement,  les  dépens  ou  autre 
titre,  que  ce  tribunal  jugerait  à  pjropos.  Il  pourra,  à  sa 
discrétion,  pour  juger  cet  appel,  exiger  que  le  conserva- 
teur des  mines  lui  transmette  des  rapports  complémen- 
taires oa  additionnels  et,  en  attendant  leur  réception, 
ajourner  Taudition  ultérieure  de  la  cause  ou  différer  le 
prononcé  du  jugement. 

171.   Si,  lors  de  l'audition  de  l'un  des  appels  sus. lits. 

dispute,  and  espacially  witli  a  view  to  preventiiig  the  unneoss- 
sary  calling  by  either  party  of  any  witness  whose  évidence  may 
be  sufficienti}'  recorded  by  the  ^lining  Commissioner.  Providcd, 
howeTcr,that  no  ground  ot'appeal  except  those  stated  in  the  Notice 
of  Appeal  as  aTorejaid  shall  be  entered  upoa  unieis  thz  Court  sliall 
allow,  either  before  or  at  the  hoaring,  other  grounds  to  be  added 
upon  such  terms  as  to  adjouroment,  costs,  or  othervise  as  such 
Court  may  thiiik  ht,  and  such  Court  shall,  at  its  discrétion  in  the 
hearing  of  any  sucli  Appeal,  re'^iuira  further  or  additional  state- 
mentsto  bo  forwarded  by  the  Mining  Conimisnoner,  and  ponding 
the  receipt  of  such  statements  either  adjourn  the  further  hearin:? 
of  the  case  or  defer  judgnie;it. 

171.  If  upin  the  hearinii:  of  aay  such  appeal  as  auresaid  tlio 
•subject  mattor  of  the  dispute  shall  appear  to  the  Court  before 
which  the  appeal  shall  be  heard  not  to  exceed  the  value  of  iwenty 
pounds  sterling,  th3  appellant  shall  not,  although  he  succeels, 
be  entitled  to  re^îi^e  any  coits  o:  su3h  app3al  from  the  o[pos:t,o 
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le  tribunal  qui  le  juge  est  d'avis  que  le  fond  du  litige 
n'excède  pas  la  valeur  de  20  livres  sterling,  le  requé- 
rant, alors  même  qu'il  obtiendrait  gain  de  cause,  n'aura 
pas  le  droit  de  recevoir  des  dépens  du  défendeur,  à 
moins  que  le  tribunal  n'estime  que  des  circonstances  spé- 
ciales lui  confèrent  ce  droit. 

172.  Quand  un  appel  susdit  aura  été  entamé  ou  sera 
sur  le  point  de  l'être,  le  conservateur  des  mines  sera  en 
droit,  à  la  requête  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  qui  y 
est  intéressée,  de  rendre  tel  arrêt  soit  d'injonction  en 
sursis  de  poursuites  ou  d'exécution  de  sa  décision  ou 
autre  clief  à  telles  conditions,  quant  à  la  caution  ou 
autre  titre  qu'il  jugera  à  propos  :  mais  sans  cet  arrêt  ou 
un  autre  aux  mêmes  fins  émanant  du  tribunal  suprême, 
aucun  appel  n'aura  l'effet  de  surseoir  aux  poursuites,  et 
à  moins  qu'il  ait  été  rendu  par  le  tribunal  suprême,  le 
conservateur  des  mines  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  faire 
exécuter  sa  décision. 

party  unless  the  Court  shall  be  ci"  opinion  that  the  spécial  circum- 
stances  of  the  case  entitle  the  appellant  to  costs. 

172.  Whenever  any  such  appeal  as  aforesaid  shall  hâve  been 
brought  or  be  about  to  be  brought  it  shall  be  la\\ful  for  the 
Mining  Commissioner,  on  the  application  of  auy  of  the  parties 
interested  in  such  appeal,  to  make  such  order  either  for  any 
injunction  or  stay  of  proceedings  or  for  the  carrying  out  of  his 
décision,  or  otherwise  upon  such  ternis  a.-,  to  security  or  otherwise 
as  lie  shall  think  proper,  but  without  such  order  or  an  order  to 
the  same  eftect  by  the  High  Court  no  appeal  shall  operate  as  a  stay 
of  proceedings,  and  such  order,  unless  granted  by  the  High 
Court,  the  said  Mining  Commissioner  may  if  he  tliinks  fit 
discharge. 

173.  After  any  appeal  against  the  décision  of  any  Mining 
Commissioner  shall  hâve  been  determined,  the  High  Court  shall 
conimunicatc  its  judgment  to  the  Mining  Commissioner,  and  if 
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173.  Après  qu'un  appel  contre  la  décision  d'un  conser- 
vateur des  mines  aura  été  jugé,  le  tribunal  suprême 
communiquera  son  jugement  à  celui-ci  et.  si  l'appel  est 
déclaré  non  fondé,  il  mettra  cette  décision  à  exécution 
de  la  même  manière  que  s'il  n'en  avait  pas  été  interjeté 
appel  ;  dans  le  cas  oîi  cette  décision  serait  modifiée  en 
appel,  elle  sera  considérée  comme  étant  celle  du  conser- 
vateur des  mines  contre  laquelle  il  a  été  appelé  et  celui-ci 
la  mettra  à  exécution  telle  qu'elle  aura  été  modifiée,  de 
la  même  manière  que  si  elle  eût  été  la  décision  primitive 
et  qu'il  n'en  eût  pas  été  appelé.  Toutefois,  tout  arrêt  du 
tribunal  suprême,  quant  aux  dettes  ou  dommages,  ou  aux 
dépens  de  l'appel,  ou  requête  incidente  à  l'appel,  sera  exé- 
cuté conformément  aux  règlements  et  à  la  pratique  du 
tribunal  suprême  dans  les  autres  cas,  mais  la  caution  pour 
les  dépens  ou  pour  l'exécution  du  jugement  du  tribunal 
suprême  qui  aura  été  reçue  par  le  conservateur  des 
mines  de  la  partie  contre  laquelle  cet  arrêt  est  rendu 

such  appeal  shall  be  dismissed  it  shall  be  lawful  for  such  ^lining 
Commissioner  to  proceed  to  enforce  such  décision  in  the  same 
manner  as  such  Mining  Commissioner  might  hâve  done  if  no 
such  appeal  had  been  brought,  and  in  case  any  such  décision 
shall  be  varied  upon  appeal  the  décision  so  varied  shall  be  deemed 
to  be  the  décision  of  the  Mining  Commissioner  whose  décision 
shall  hâve  been  appealed  against,  and  it  shall  be  lawful  for  any 
Mining  Commissioner  to  proceed  to  enforce  the  décision  as  so 
varied  in  the  same  manner  as  if  it  had  been  the  original  décision 
and  no  such  appeal  had  been  brought.  Provided  that  any  order  of 
the  High  Court  as  to  debt  or  damages  or  as  to  the  costs  of  appeal 
including  any  applicatii)n  incidental  to  the  appeal  shall  be 
enforced  in  accordance  with  the  rules  and  practice  of  the  High 
Court  in  other  cases,  but  the  security,  if  any,  for  costs  or  for  the 
performance  of  the  judgment  of  the  High  Court  which  shall  hâve 
been  taken  by  the  Mining  Commissioner  from  the  party  against 
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pourra,  le  cas  o;hoant,  ê.re  appropriée  p;nir  lu  (hicliarg-e 
de  cet  arrêt.  Do  plus,  dans  le  cas  où  le  tribunal  suprême 
ordonnerait  que  la  possession  de  tout  emplacement  minier 
terrain,  barrage,  égout,  réservoir  ou  eau  quelconque,  doit 
être  remise  ou  restituée  à  l'une  des  parties  de  l'ap- 
pel, le  conservateur  des  mines  sera  en  droit,  et  est  par 
les  présentes  requis  de  provoquer  la  remise  ou  la  resti- 
tution de  la  possession  des  dits  lieux  à  cette  partie  et,  en 
cas  de  nécessité,  d'en  faire  expulser  toute  autre  personne, 
ses  sujets  et  biens  quelconques;  tous  les  agents  ou  auti-es 
officiers  de  police  lui  prêteront  main-forte  à  cette  fin. 

174.  Il  est  interdit  à  tout  conservateur  des  mines, 
inspecteur  de  claims,  ou  autre  fonctionnaire  qui  lui  est 
subordonné,  sauf  avec  le  consentement  et  l'approb  ition 
de  l'administrateur,  de  posséder  directement  ou  in(iiroc- 
tement  un  emplacement  minier  ou  intérêt  quelconque  y 
afférent,  d'exercer  un  commerce  ou  de  se  charg-er  d'une 
agence  quelle  qu'en  soit  la  nature,  de  posséder  des 
actions  dans  une  compagnie  minière  ou  une  part  comme 

whom  such  order  is  made  sliall  be  available  tbr  tlie  purposo  of 
satisfjing  such  order  as  aforosaid.  And  providod  furthcr,  that  in 
caso  tlie  High  Court  shall  order  that  possession  of  any  such 
Mining  Location,  Site,  dam,  drain,  réservoir,  or  water  as  is 
hercinbcforo  mentioned  shall  be  delivored  or  restored  to  aiiy 
party  to  the  appeal,  then  it  sliall  be  lawful  fur  such  Mining  Com- 
missioner  as  aforcsaid  and  ho  is  hcreby  required  to  cause  posses- 
sion thereof  to  be  delivered  or  restored  to  such  party,  and  if 
necessary  for  that  purpose  to  cause  to  h?  removed  froni  any  such 
Mining  Location,  Site,  drain,  dam,  réservoir,  or  watcr  as  afore- 
said,  any  othor  person,  his  servants  and  goods,  and  ail  constablcs 
and  other  peace  oiïicers  shall  assist  him  in  doing  so. 

174.  It  shall  not  be  lawful  for  any  Mining  Commissionor.  Claim 
Inspecter,  or  other  Subordinatc  Officiai,  subjcct  to  the  ordcrs  of  a 
Mining  Connnissioner,  cxcept  with  the  consent  and  approval  of 
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associé  dans  une  entreprise  minière  ou  commerciale,  de 
remplir  les  fonctions  d'administrateur,  conseil,  directeur  , 
ou  fonctionnaire  d'une  compagnie  minière.  Tout  conser- 
vateur des  mines,  inspecteur  de  claims  ou  autre  fonction- 
naire subordonné  qui  enfreindra  les  dispositions  du  pré- 
sent article  sera  passible  d'être  suspendu  ou  démis  do  ses 
fonctions  à  la  requête  de  l'administrateur. 

175.  Le  conservateur  des  mines  d'un  district  quel- 
conque ou  autre  fonctionnaire  dûment  autorisé  à  cette  fin 
est  in\  esti  du  pouvoir  de  demander,  exiger,  poui'suivre, 
en  recouvrement  et  percevoir  tous  les  droits  de  patente, 
de  timbre,  les  honoraires,  amendes,  droits  de  transfert,  et 
autres  im})ôts  dus  par  rapport  à  un  emplacement  minier 
ou  terrain  occupé  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  et  de  déclarer,  de  par  ces  mêmes  dispositions, 
que  tout  emplacement  minier  ou  terrain  quelconque  est 
abandonné  ou  confisqué. 

176.  Toute  ordonnance,  loi  ou  autre  décret  statutaire 
de  la  colonie  du  Gap  de  Bonne-Espérance  ainsi  que  toute 

the  Administrator,  directly  or  indlrectly  to  liold  any  Muiing 
Location  or  any  intorest  in  any  sueli  Location,  or  to  carry  on  any 
trade,  or  to  undertake  any  agcncy  of  any  sort  wliatsoever,  or  to 
hâve  an}'  sharo  in  a  Mining  Company,  or  in  a  partnership  in  a 
Mining  or  Commercial  business,  or  to  be  connected  witl)  any 
Mining  Company  as  Director,  adviser,  manager,  or  ofiîcial  ;  and 
any  Mining  Commis.-iionor,  Ciaim  Lispector,  or  other  subordinate 
officiai  \vho  shall  contra venc  the  provisions  of  this  Section,  shall 
be  liable  to  suspension  or  discharge  iVom  oitice  at  tho  direction  of 
the  Admmistrator. 

175.  It  shall  be  lawfid  for  the  Mining  Commissioner  of  any 
district,  or  other  Olhcial  duly  authorised  in  that  bchalf,  to  ask, 
demand,  sue  for,  recover  and  receive  ail  licence  moneys,  stamps, 
fées,  fines,  transfcr  dues,  or  other  payments  in  respect  of  any 
Mining  Location  or  Site  held  under  the  provisions  of  this  Ordi 


—  -482  — 

ordonnance  au  règlement  de  laBritish  South  Africa  Com- 
pany ({ui  serait  contraire  aux  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  est  abrogé  par  les  présentes,  mais  seulement 
en  ce  qui  concerne  cette  contradiction, 

GÉDULE 


Formule  n**  1. 

Permis  autorisant  les  recherches. 

N«  officiel. 

Bureaux  du  Conservateur  des  Mines 

189 
Attendu  que  A.  B.  s'est  dûment  confoi'mé  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  des  mines   et   des  minéraux  de 
1895,  il  lui  est,  par  les  présentes,  accordé  un  permis  de 
se  livrer  à  la  recherche   de  minerais,  métaux  et  miné- 

nancc,  and  to  déclare  as  abandoned  or  forfeited  undcr  the  provi- 
sions of  tliis  Ordinance  any  sucli  Mining  Location  or  Site. 

176.  Every  Ordinance  Act,  or  other  statutory  enactment  of  the 
Colony  ûf  tho  Cape  of  Good  Hope,  and  every  Ordinance  or  Régu- 
lation of  the  British  South  Africa  Company  in  conflict  \\i\\\  or 
répugnant  to  tliis  Ordinance,  is  hereby  repealed  so  far  as  such 
conflict  or  repugnancy  may  exist,  but  not  further  or  otherwise. 

SCHEDULE. 


FORM  1. 

Prospecting  licence. 


Officiai  No 


Mining  Comniissioners'Office, 

189 
Whoreas  A  B  has  duly  coniplied  \vitb  llie  provisions  of  the 
Mines  and  Minerais  Ordinance  1895,  License  is  hereby  granted  to 
him  (or  lier)  to  prospect  and  search  for  any  Ores,  Metals,  and 
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raiix  dans  les  limites  assignées  à  cette  ordonnance,  sur 
tout  terrain  quelconque  qui,  conformément  aux  disposi- 
tions de  ladite  ordonnance,  est  disponible  dans  ce  but. 

Signature  du  Conservateur  des  mines, 
X... 

Le  certificat  d'enregistrement  d'emplacement  (d'allu- 
vion  ou  carbonifère  a  été  délivré. 
Numéroté 
Date  189 

Signature  du  Conservateur  des  mines, 

Note.  —  Ce  permis  ne  contV-re  aucun  droit  de  pratiquer  des 
fouilles  ou  de  se  livrer  à  la  recherche  de  métaux  ou  minéraux 
dans  un  rayon  de  2(X)  yards  d'une  maison  ou  bâtiment  occupé  ou 
utilisé  par  l'occupant  de  la  [)ropriété;  ni  sur  une  terre  quelconque 
réellement  on  culture  sans  le  consentement  écrit  du  tenancier  de 
la  maison,  bâtiment  ou  terre;  ni  sur  le  territoire  d'une  ville, 

Minerais,  witliin  the  liniits  of  such  Ordinance  upon  any  ground 
open  to  prospecting-  under  the  provisions  of  the  aforesaid 
Ordinance. 

Signature  of  Mining  Commissioner, 

Note.  —  This  License  does  not  give  any  right  to  prospect,  search,  or 
dig  for  any  Metals  or  Minerais  vvithin  200  yards  of  any  House  or 
Building  occupied  or  used  by  the  Occupier  of  the  Property,  or  upon  any 
Land  under  actual  Gultivation  without  the  consent  in  writing  of  the 
Occupier  of  the  house,  building,  or  land,  or  upon  any  Townships, 
Stands,  Machinery,  or  Tailing  Sites  or  AVater  Rights,  or  upon 
Public  Squares,  Cemeteries,  or  Native  Kraals  or  Gardens,  or  upon 
any  other  areas  especially  reservcd  by  the  British  South  Africa 
Company. 

Certificatp  of  Regi.stratiou  of  (Alluvial  or  Coal)  Location 
issued. 

Numbered 

Date  '  189 

Signature  of  Mining  Commissioner, 
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celui  ocoiipé  par  des  échop;  es,  sites  à  tailinçrs  ou  macliincs,  ou 
droits  hydrauliques,  ni  sur  des  places  publiques,  cimeti('res, 
kraals  ou  jardins  indigènes,  ou  sur  d'autres  superficies  (|uel- 
conques  spécialement  réservées  par  la  Britisli  South  Africa 
Co'.npanv. 


Formule  n°  2. 

EngageiJie^it  à  signer  par  tout  requérant  lors  de  la 
remise  (fun  permis  de  recherches. 

Je.  A.  B.,  m'étant  fait  délivrer  un  permis  autorisant 
les  reclierches  par  la  British  South  Africa  Company, 
m'engage  par  les  présentes  à  me  conformer  à  toutes  les 
lois  et  règlements  de  la  Compagnie,  à  prêter  main-forte 
à  la  défense  de  ses  territoires  ou  au  maintien  de  l'ordre 
public,  lorsque  j'en  serai  sommé,  et  d'obéir  sans  question 
à  toutes  les  décisions  et  ordres  des  fonctionnaires  de  la 
Compagnie,  sous  peine  de  confiscation  du  dit  permis  et 
des  droits  quelconques  qui  en  découlent  ;  je  reconnais  en 
sus  par  les  présentes  à  la  dite  Compagnie,  le  droit  de 

FORM  2. 

Und'iï'taliing  l.o  he  sir/nsd  on  tihing  oui  a  prospectinf/  licence. 

I,  A  B,  having  taken  out  a  Prospectiiig  Licence  froni  the  British 
South  Africa  Company,  do  herelty  agrée  to  coniply  witli  ail  the 
Laws  and  Régulations  of  the  Company,  toassisfc  in  thedcfenceof 
its  territories,  or  in  tho  maintenance  of  public  order  when  called 
upon  to  do  so,  and  to  oboy  without  question  ail  the  décisions  and 
directions  of  tho  Company's  officers,  subject  to  the  forfeiture  of 
such  Lice.ise  anl  of  any  rights  accruing  therefrom,  and  I 
mo  TovtT  h  -reby  acknowledge  the  right  of  the  Company  to  remove 
nie  from  t'ae  sphère  of  its  opérations  if  I  resist  such  décisions  or 
di.-obey  such  directions. 

Signature  of  Prospector 
Signature  of  Witiess. 
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m'expiilser  de  la  sphère  de  ses  opérations  si  je  résiste  à 

ses  décisions  ou  désobéis  a  ses  ordres. 

Signature  du  chercheur, 
X... 

Signature  du  témoin. 
X... 


Formule  n°  3. 

Déclaration  qui  doit  être  faite  lors  de   la  réception 
d'un  pe/ 'mis  autorisant  les  recherches. 

Je,  A.  B.,  déclare  solennellement  et  sincèrement  par- 
les présentes  que  je  ne  possède  pas  de  permis  de  recher- 
ches délivré  à  moi-même  ou  pour  mon  compte,  ni  de  cer- 
tificat d'enregistrement  soit  d'un  claim  à  filons  ou  d'em- 
placement de  galerie  accordé  à  moi  personnellement  au 
sujet  duquel  aucun  certificat  de  première  inspection  n'a 
été  accordé. 

Je  fais  cette  déclaration  la  certifiant  consciencieu-r^ement 
véi'idique.  ■  Signature  :  A.  B. 

FORM  3. 
Déclaration  to  be  made  upon  takin(j  out  n  prospecting  licence. 

I,  A  B,  do  hercbj  solemnly  and  sÏQcerely  déclare  that  I  am* 
not  in  possession  of  any  Prospccting  License  issued  to  me  or  on 
my  l):>half,  nor  of  any  Certifieate  of  Reg'istration  of  either  a  Reef 
Claim  or  a  Tunnel  Location  granted  to  me  personally  in  respect 
of  whicli  no  First  Inspection  Certifieate  bas  been  issued. 

And  I  make  tbis  déclaration  conscientiously  believing  tbe  same- 
to  ba  true. 

Signature,  A  B. 

Declared  before  me 

at 

this  day  of 

X... 

Mining  Commissioner. 
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Déclaré  devant  moi 

à 

ce                         jour  de 

X... 

Conservateur  des  mines. 

Formule  n"  4. 

Avis  de  la  découverte. 

Il  est  notifié  par  les  présentes  que  le  soussigné  étant 
titulaire   du  permis   n°  autorisant  les  recherches, 

accordé  par  le  conservateur  des  mines  à 
et  ayant  découvert  un  filon  en  place  désigné  le  filon 
(indiquer  le  nom)  ou  ancienne  exploitation 
(ou  gisement  carbonifère),  à,  (donner  ici  la  description 
complète  de  la  position  du  point  de  découverte  par  rapport 
à  celle  de  l'avis  de  découverte) 

a,  par  les  présentes,  réservé  pendant  une  période  de 
trente  jours  (sept  jours  dans  le  cas  d'un  emplacement  car- 
bonifère) à  calculer  à  partir  de  la  date  ci-dessous  indi- 


FORM  4. 

Discoveri/  notice. 

Notice  is  hereby  given  that  the  undersigned  being  in  possession 
of  Prospecting  Licence  No.  ,  issued  bj  the  Mining  Com- 

missioner  at  ,  and  having 

discovered  a  Reet'  in  place,  to  be  styled  the  (namo 

of  Réel)  Reef,  or  Ancient  "S^'orking  (or  Coal 

Leposit)  at  (hère  descriljc  fully  the  position  of  the 

Discovery  Point  wixh  référence  to  the  position  of  the  Discovcry 
Notice)  has  hereby  reserved  for  a  period  of 

thîrty  days  (in  the  case  of  Coal  Locations  seven  days),  to  be 
reckoned  froni  the  undermeniioned  date  of  posting  this  Notice, 
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quée  de  l'affichage  du  présent  avis,  le  droit  exclusif  de 
faire  des  recherches  dans  les  limites  d'une  superficie  déli- 
mitée par  un  rayon  de  mille  pieds  (deux  mille  pieds  dans 
le  cas  d'un  emplacement  carbonifère)  du  point  delà  décou- 
verte mentionnée. 

Heure  de  l'affichage  de  l'avis  : 

Date  »  »  : 

Signature  de  l'auteur  de  la  destination  : 

Signature  du  témoin: 

Note.  —  Il  convient  que  ces  avis  soient  attestés  par  des  témoins, 
car  les  auteurs  de  délimitations  ne  sauraient  être  trop  prudents 
dans  leurs  témoignages. 

Lorsque  la  délimitation  est  effectuée  par  un  agent,  le 
fait  devra  être  indiqué  après  le  nom  de  l'auteur  de  la 
délimitation  :  Exemple  : 

John  Smith,       .  ' 

par  Thomas  Jones,  agent  (ou  fondé  de  pouvoir). 


the  exclusive  right  of  prospecting  witliin  an  area  described  by  a 
radius  of  one  lliousand  feet  (in  the  case  of  Coal  Locations  two 
thousand  feet)  from  the  above-mentioned  Discovery  Point. 

Hour  of  Posting  Notice. 

Date  of  Posting  Notice. 

Signature  of  Locator. 

Signature  of  Witness. 

Note.  —  It  is  advisable   to    hâve   thèse    notices  attestée!  by  Wit- 
nesses,  for  Locators  cannot  be  too  careful  about  their  évidence. 

When  the  Location  is  effected  by  an  Ageut,  that   fact    should   be 
stated  after  the  name  of  the  Locator.  Thus  : 

John  SMITH, 
By  TnoM.vs  JONES,  Agent  (or  Attorney). 
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Formule  n^  5. 

Avis  de  galerie. 

Il  est  notifié  par  les  prosenles  à  tous  ceux  que  la  chose 
concerne  que  le  soussigné,  étant  titulaire  du  permis  de 
cherches  u'^  délivré  par  le  conservateur  des  mines 

à  ,  a,  par  les  présentes,  réservé  un 

emplacement  de  galerie. 

(Donner  ici  une  description  complète  de  la  position  et  de  l'éten- 
due de  remiilaceinent  ainsi  que  la  position  du  piquet  de  l'entrée 
de  la  galerie  par  ra^tfort  à  celle  de  l'avis  de  la  galerie  et  faire 
accompagner  cette  description  d'un  diagrannne  dans  la  forme 
prescrite). 

Nom  de  l'emplacement  : 

Heure  de  l'afïîchag-e  de  l'avis  de  galerie  : 

Date  »  »  »  : 

Signature  de  l'auteur  de  la  délimitation  : 

Signature  du  témoin  : 

Note.  ■ —  Il  convient  que  ces  avis  soient  attestés  par  des  thnoins, 
car  les  auteurs  de  délimitations  ne  sauraient  ôire  trop  prudents 
dans  leurs  témoignages. 

FOHM  5. 

Tunnel  notice. 

Notice  is  hereby  givcn  to  ail  wlioni  it  may  concern  tliat  tlie 

undorsigued,  being  in  possession  of  Prospecting  License  No. 

,  issued  bj  tlie  Mining  Commissioner  at 

has  hereby  reserved  a  Tunnel  Location. 

(Hère  describe  fully  the  position  and  extent  of  tlie  Location,  as 
also  the  position  of  the  Tunnel  ^Nloutli  Peg  \vith  référence  to  the 
Tunnel  Notice,  and  acconipany  such  description  with  a  diagram 
of  the  forni  prescribcd.) 

Name  of  Location 

Hour  of  Posting  of  Tunnel  Notice 

Date  of  Posting  of  Tunnel  Notice 

Signature  of  Locator 

Signature  of  Witnoss 

NoTK.  — It  is  advisablc  to  liavo  thèse  Notices  attested  by  \\[i- 
nesses,  for  Locators  cannot  be  toocareful  about  thcir  évidence. 
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Lorsque  la  délimitation  est  effectuée  par  un  agent,  le 
fait  doit  être  indiqué  après  le  nom  de  l'auteur  de  la  déli- 
mitation. Exemple  : 

John  Smith, 
par  Thomas  Jones,  agent  (ou  fondé  de  pouvoir). 

Formule  n°  6. 
Avis  cV e-m^cghtrement . 
11  est  notifié  par  les  présentes  à  tous  ceux  que  la  chose 
concerne  que  le  soussigné,  titulaire  du  permis  de  recher- 
ches n°  (dans  le  cas  d'emplacements  carbonifères  ou 
d'alluvion  délimités  en  vertu  de  la  possession  d'un  certi- 
ficat d'enregistrement,  spécifier  le  numéro  officiel  de  ce 
certificat),  délivré  par  le  conservateur  des  mines  à 

,  a  délimité  (insérer  ici  la  classification  do 
l'emplacement,  s'il  est  â  filons,  à  claims  d'alluvion  ou 
carbonifère)  un  emplacement  dont  la  forme  et  la  position 
sont  décrites  ci-dessous. 

^^'llen  the  Location  is  effected  by  an  Agent,  that  tact  sliould  be 
stated  after  the  name  of  the  Locator.  Thus  : 

John  Smith, 
By  Thomas  Jonks,  Agent  (or  Attorney). 


FORM  6. 

Regùtration  notice. 

Notice  is  hereby  given  to  ail  wbom  it  may  concern,  that  tbe 
nndersigned,  being  in  possession  of  Prospecting  License  No. 

(in  the  case  of  Coal  or  Alluvial  Locations  pegged  olf  in 
virtue  of  possession  of  a  Certificate  of  Registration,  state  the 
Officiai  Number  of  such  Certificate),  issued  by  the  Mining  Commis- 
sioner  at  bas  pegged  ofF  a  (hcre 

insert  class  of  Location  wliether  Rcef  or  Alluvial  Claims  or  a  Coal 
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(Donner  ici  une  description  complète  de  la  position  et  de  l'étendue 
de  remplacement  en  renseignant  si  ])0ssilile  les  distances  des  diffé- 
rents points  situés  dans  ou  sur  ses  limites  d'oltjets  naturels  bien 
connus  et  en  faisant  accompagner  la  description  d'un  diaiiTammo 
dans  la  forme  prescrite). 

Nom  de  l'emplacement: 

Désignation  du  filon  ou  gisement,  le  cas  échéant  : 

Heure  de  l'affichage  de  l'avis  : 

(Dans  le   cas    d'un   claim  d'alluvion,  renseignai* 

l'heure  à  laquelle  les  piquets  centraux  ont  été 

plantés)  : 
Date  de  l'affichage  de  l'avis  d'enregistrement  : 
(Dans  le  cas  d'un  claim  d'alluvion,  renseigner  la 

date   à  laquelle  les    piquets   centraux   ont  été 

plantés) : 
Signature  de  l'auteur  de  la  délimitation  : 
Signature  du  témoin  : 

Note.  —  Il  convient  que  ces  avis  soient  attestés  par  des 
témoins,  car  les  auteurs  de  délimitations  ne  sauraient  être  trop 
prudents  dans  leurs  témoignages. 

Location)  Location  of  the   form,  and  in  the  position   described 
below. 

Hère  describe  fullj  the  position  and  extent  of  tlie  Location  with 
référence,  if  possible,  to  the  distances  of  various  points  on  or 
within  its  boundaries  from  well-known  natural  objects,  and  accom- 
panj-ing  the  description  with  a  diagram  of  the  form  prescribed. 

Name  of  Location 

Name  of  Reef  or  Deposit,  if  any 

Hour  of  Posting  Discovery  Notice 

(In  case  of  Alluvial  Claim,  hour  of  putting  iu  Centre  Pegs) 

Date  of  Posting  of  Registration  Notice 

(In  case  of  Alluvial  Claim,  date  of  putting  in  Geutre  Pegs) 

Signature  of  Locator 

Signature  of  A\'itness 

Note.  —  It  is  advisable  to  liave  thèse  Notices  attested  l)y  Wit- 
nesses,  for  Locators  cannot  be  too  careful  about  their  évidence. 
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Lorsque  la  délimitation  est  exécutée  par  un  agent,  le 
fait  doit  être  renseigné  après  le  nom  de  l'auteur  de  la 
délimitation.  Exemple  : 

John  Smith, 
par  Thomas  Jones,  agent  (ou  fondé  de  pouvoir). 


Formule  n**  7. 
Certificat  d'Enregistrement. 
N°  officiel  de  l'emplacement  : 

Bureau  du  conservateur  des  mines, 

189     . 

Ceci  atteste  que  , 

de  ,  est  le  titulaire  enregistré  de 

l'emplacement,         ,    . 

(En  spécifier  la  classification  s'il  est  à  filons  ou  à  claims 
d'alluvion,  à  galerie  ou  carbonifère). 

When  the  Location  is  etfected  by  an  Agent,  that  fact  should  be 
stated  after  the  name  of  the  Locator.  Thus  : 

John  Smith, 
By  Thomas  Jones,  Agent  (or  Attorney). 


FORM  7. 

Certipcate  of  registration . 

Officiai  No.  of  Location  n 

Mining  Commissioner's  Office, 

189 

Tliis  is  to  certify  that  ,  of 

is  the  registered  holder  of  (Class  of  Location 

whether  Reef  or  Alluvial  Claims,  Tunnel  or  Coal,  to  be  stated) 


Numéroté  dans  mon  registre  comme  ci-dessus. 

Signature  du  conservateur  des  mines, 

X... 

NoTK.  —  Le  certificat  d'enregistrement  d'emplacement  (d'ulla- 
'tjrion  ou  carbonifère)  a  été  délivré. 

Numéro  officiel  : 

Date  18!)     . 


Formule  k°  8. 

Certificat  d'inspection. 

*(N"  du  certificat,  l''%2%  3%  etc.).  Gertiflcat  d'inspection. 
JNuméro  officiel  du  certificat. 

Bureau  du  conservateur  des  mines, 

18J     . 
Ce  certificat  atteste  que  le  travail  prescrit  par  l'article 
(22  ou  31,  selon  le.s  exigences  du  cas)  de  l'or- 
donnance des  mines  et  minéraux  de  1895  a  été  dûment 

Location  numbercd  in  my  Register  as  above. 

Signature  of  Mining  Commissioner 

Note.  —  Certificate  of  Registration  of  (Alluvial  or  Coal)  Loca- 
tion issued. 

Officiai  Number 
Date  189 


For  M  8. 

Inspection  certificate. 

'<No.  of  Certificate,  Ist,  2nd,  3rd,  etc.)  Inspection  Certificate. 
Officiai  number  of  Certificate. 

Mining  Commi';sionei''s  Office, 

183 

This  is  to  certify  that  the  work  prescribed  by  Section  [22  or  31, 
as  the  case  may  require]  of  the  Mines  and  Minerais  Ordinanco, 
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exécuté  dans  l'emplacement  (en  spécifier  ici  la  classifica- 
tion, s'il  est  à  filons,  claims  ou  à  galerie)  portant  le 
n*'  dans  mon  registre  et  qu'il  est  accordé  protection 

au  dit  emplacement,  du  chef  du  travail  exécuté,  jusqu'au 
jour  de  189     . 

Signature  du  conservateur  des  mines, 
X... 


Formule  n°  9. 
Permis  de  concentration. 

Numéro  officiel  du  permis  : 
Numéros  officiels  des  emplacements  : 

Bureau  du  conservateur  des  mines, 

18 
Il  est  certifié  par  les  présentes  que  A.  B,  titulaire  enre- 
gistré des  blocs  n°'  ,  est  autorisé  à  exécuter  tous 

1895,  lias  been  dul}'  performed  iii  the  case  of 
(hère  state  class  of  Location,  \vhether  Reef  Claim  or  Tunnel)  Loca- 
tion numbered  in  my  Register,  and  that  protection 
is  afforded  to  the  above  Location  in  respect  of  performance  of 
work  up  to  tlie  -, 
day  of                              189 

Sif^nature  of  Mining  Commissioner. 


FoRM  9.      • 

Permit  of  concetitralion. 

Officiai  Number  of  Permit 
Oificial  Numbors  of  Locations 

Mining  Commissioner's  Office, 

18 
This  is  to  certify  that  A  B  the  rogistered  holder  of  Blocks 

32 


les  travaux  prescrits  par  rapport  aux.  dits  emplacements 
sur  le  bloc  n°  ,  soit  dans  leur  ensemble 

pieds  de  travaux  à  achever  pour  ou  avant  le 
jour  de  18         . 

Signature  du  conservateur  des  mines, 
X... 


Formule  x"  10. 

Certificat  de  protection. 

Numéro  officiel  du  certificat. 

Bureau  du  conservateur  des  mines, 

18 
Le  présent  certificat  atteste  qu'il  est  accordé  protection 
à  l'emplacement  (en  spécifiei'  la  classification)  portant  le 
\t'  jusqu'au  jour  de  ,   par 

N"^  has  been  graated  permission  to  exécute  the 

wliole  of  the  work  prescribed  to  be  executed  in  respect  of  such 
Locations  upon  Block  N".  equal  to  an  aggregate  amount  of 

feet,  such  work  to  be  executed  on  or  before  the 
day  of  18 

Sis-nature  of  Minino-  Commissioner. 


FOKM  10, 
Protection  certificjte. 

Officiai  Number  of  Certificate 

Mining  Commissioner's  Office, 


189 


This  is  to  certify  that  protection  in  respect  of  work  requircd  to 
bc  executed  under  the  provisions  of  the  Mines  and  !\iinerals  Ordi- 
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rapport  aux  travaux  prescrits  par  l'ordonnance  des  mines 
et  minéraux  de  1895,  comme  devant  y  être  exécutés. 
Signature  du  conservateur  des  mines, 
X... 


Formule  n°  11. 
Certificat  d'enregistrement  spécial. 
Numéro  officiel  de  l'emplacement. 

.  Bureau  du  conservateur  des  mines, 

189 
Ce  certificat  atteste  que  ,  -de  , 

a  spécialement  fait  enregistrer  l'emplacement  (spécifier 
•sa  classification  et  s'il  est  à  filons,  claimsd'alluvion,  gale- 
rie ou  carbonifère)  portant  dans  mon  registre  le  numéro 
ci-dessus  indiqué. 

Signature  du  conservateur  des  mines, 
X... 

nance,  1895,  lias  been  granted  to  (herc  state  (?lass  of  Location) 
Location  Numbered  lu  my  Register,  up  to  the 

day  of  189 

Siu'naturo  of. Mining  Commissioner. 


FoRM  11. 
Certificate  of  spécial  registration. 

Officiai  No.  of  Location 

Mining  Commissioner's  Office, 

189 

This  is  to  certifj  that  of 

bas  Speciall}-  Registercd  tbe  Cstate  class  of  Location, 

wbetber  Reef  or  Alluvial  Claims,  Tunnel  or  Coal)  Location  num- 
bered in  my  Register  as  above. 

Siofnature  of  Minin":  Commissioner. 
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Formule  n"  12. 
Certificat  d'enregistrement  spécial. 
Numéro  officiel  du  site. 

Bureau  du  conservateur  des  mines, 

189    . 
Ce  certificat  atteste  que  ,  de  , 

a  spécialement  enregistré  le  site  (spécifier  sa  classification) 
portant  dans  mon  i-egistre  le  numéro  indiqué  ci-dessus. 

Signature  du  conservateur  des  mine'^, 

X... 


Formule  >"  13. 

Certificat  de  réserve. 

Numéro  officiel  du  certificat. 

Numéro  enregistré  du  claim  d'alluvion. 

FoRM  12. 
Certificate  of  spécial  regi^tratio?! . 
Officiai  No.  of  Site 

Mining  Commissioner's  Office. 

189 
Tliis  is  to  certify  that  of 

as  Specially  Rcgistered  tlie  (state  class  of  Site)  Site  numbered  in 
V"  Register  as  above. 

Sio-iiaturo  of  Mining  Commissioner. 


FORM  13. 

Certificate  of  réservation. 

Officiai  Number  of  Certificate 
Registered  Number  of  Alluvial  Claim 
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Bureau  du  conservateur  des  mines, 

189     . 

Ce  certificat  atteste  qu'il  a  été  accordé  à  A.  B.,  de 

,  titulaire  enregistré  d'un  claim  d'alluvion 
inscrit  dans  mon  registre  sous  le  n**  ,   un  certificat 

de  réserve  par  rapport  à  ce  claim. 

Signature  du  conservateur  des  mines, 

X...      . 


Formule  n°  14. 

Certificat  de  droit. 

Bureau  du  greffier  des  daims, 

189    . 
Ce  certificat  atteste  que  ,  de  , 

est  le  titulaire  enregistré  d'un  droit  contre  l'emplacement 

Mminu'  Commissioner's  Office, 

189 
This  is  to  certify  tliat  A.  lî . ,  of 
the  Registered  Holder  of  an  Alluvial  Claim  Numbered 
in  my  Registor  has  bcen  granted  a  Certifîcate  of  Réservation  in 
respect  of  sucli  Clairii. 

Sigrnature  of  XHaing-  Coniinissioner. 


FORM  14. 

Certificate  oflien. 

Office  of  the  Registrar  of  Claims, 

189 
This  is  to  certify  tliat  of 

is  the  Registered  Holder  of  a  Lien  against 
Min  in":  Location  Numbered 


—  498  - 

minier  n"         ,  situé  dans  le  district  de 
pour  la  somme  de  £ 

Signature  du  greffier, 
X... 


Formule  n°  15. 

Certificat  de  transfert. 

Numéro  officiel  du  certificat. 
Emplacement  (spécifier  sa  classification). 
Numéro  officiel  de  l'emplacement. 

Bureau  du  conservateur  des  mines, 

189     , 

Ce  certificat  atteste  que  l'emplacement  (spécifier  sa 
classification)  portant  le  n°  ,  dans  mon  registre  et 

situated  in  tlie  district  of  in  the 

sum  of  £ 

Si<?nature  of  Reanstrar. 


FoRM  15. 

Cerliflcate  of  transfer. 

Officiai  Number  of  Certificate 
(State  Class  of  Location)  Location 
Officiai  Number  of  Location 

Mining  Commissioner's  Office, 

189 

ThLs  is  lo  cortify  that  (state  Class  of  Location)  Location  Num- 
bered  in  my  Ro,2:istor,  and  standing  in  the  name  of 


_-   /lOî)  _ 

inscrit  au  nom  de  ,  a,  ce  jour,  été  enregistrée 

par  moi  au  nom  de  ,  de 

Signature  du  conservateur  des  mines, 

X... 


Formule  îy°  16. 
Certificat  de  fusionnement. 

Bureau  du  conservateur  des  mines, 

189    . 
Numéro  officiel  du  certificat. 

Emplacement  (spécifier  sa  classification). 

Numéro  officiel  de  l'emplacement. 

Ce  -certificat  atteste  que  l'emplacement  (spécifier  sa 
classification)  portant  le  n°  ,  dans  mon  registre  et 

inscrit  au  nom  de  A.  B.,  de  ,  a  été  fusionné 

ce  jour  avec  les  emplacements  inscrits  dans  mon  registre 
sous  les  numéros  ,  aux  noms  de 

,  lias  this  day  been  registered  by  me  in 
tho  name  of  ,  of 

Signature  of  Miiiiiifr  Commissioner. 


FORM  1(3. 

Certiflcate  of  A  malgamation , 

Mining  Commissioner's  Office, 

189 
Officiai  Number  of  Cortificato 
(State  Class  of  Location)  Location 
Officiai  Number  of  Location 

This  is  to  certify  that  (state  Class  of  Location)  Location   num- 
bered  in  my  Register,  and  standing  in  the  name  of  A.  B., 

of  ,  has  tbis  day  been  amalgamated  with 

Locations  num  bered  in  my  Register,  standing  in  the 
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A.,  B.,  G.,  D.,  de  respectivement,  et  que  j'ai 

enregistré   tous    les  emplacements    susdits    dans   mon 

registre  au  nom  de  ,  de                          , 
sous  les  numéros 

Signature  du  conservateur  des  mines, 
X... 


Formule  n°  17. 
Certificat  d'abandon. 

Bureau  du  conservateur  des  mines. 

189 
Numéro  officiel  du  certificat. 
Emplacement  (indiquer  sa  classification), 
Numéro  officiel  de  remplacement. 
Ce  certificat  atteste  que  l'emplacement  (indiquer   sa 
classification)  inscrit  dans  mon  registre  sous  le  n"  au 

namesof  A.  B.,  C.  D.,  respectivelv,  of 

rospectively,  and  that  ail  the  Locations  a1)0ve  referred  to  hâve 

been  registered  bv  me  in  the  nanie  of  ,  of 

,  and  hâve  been  numbered  in  niy  Register. 

SipToature  of  MLains;  Commissioner. 


For  M  i7. 
Certiftcate  of  abanâonment. 

Mining  Commissioner's  Office. 

189 

Officiai  Nuniber  of  Certificate 

(State  Class  of  Location)  Location 

Officiai  Number  of  Location 

This  is  to  certify  that  (state  Class  of  Location)  Location  num- 


)01 


nom  de  ,  de 

a  été  abandonné. 


Signature  du  conservateur  des  mines. 
X... 


Formule  nM8. 

Déclaration  du  vendeur. 

Je.  A.  B.,  déclare  solennellement  et  sincèrement  que  la 
somme   de    £  constitue   le  prix   plein   et  entier 

pour  lequel  j'ai  vendu  à  C.  D.  Tintérèt  suivant,  c'est-à- 
dire  (décrire  ici  l'intérêt).  Et  je  déclare  l'avoir  vendu 
au  dit  G.    1).  le  jour  de  18  ,  et  pas 

avant  ;  qu'il  n'existe  aucune  convention,  condition  ou 
entente  entre  nous  en  vertu  de  laquelle  il  m'a  payé,  ou 
payera  à  moi-même  ou  à  un  autre  tiers  quelconque  du 
chef  de,  par  rapport  ou  relativement  à  son  achat  du  dit 

berod  in  niy  Register,  and  standintc  in  the  name  of 

,  of  ,  lias  been  abandoned. 

Siirnature  of  Mining  Commissioner. 


FORM  18. 

Declaratio?i  by  seller, 

I,  A.  B.,  do  solemnly  and  sincerely  déclare  that  the   suni  of 
£  is  the  fuU  and  entire  purchase  price  for  which  I 

havesold  to  C.  D.  the  foUowing  interest— that  is  to  sa}' :  (hère 
describe  the  interest).  And  I  déclare  that  I  sold  the  same  to  the  said 
C.  D.  on  the  day  of  ,  18    ,  and  not 

before;  and  that  there  is  not  any  agreement,  condition  or  under- 
standing  between  me  and  the  said  C.  D.,  whereby  he  lias  paid, 
or  is  to  pay,  to  me  or  any  other  person  whomsoever.  for,  or  in 
respect  of,  or  in  connection  with,  the  purchase  by  him  of  the  said 


—  r^()2  — 

intérêt,  une  somme  d'argent  ou  de.s  actions  en  .sus  de  la 
dite  somme  de  £  ,  sauf  et  excepté  certains  frais 

ou  payements  qui  tombent  sous  l'une  ou  l'autre  des  caté- 
gories suivantes  de  frais  ou  de  payements  : 

1 .  Les  frais  de  cadastre  de  la  dite  propriété  faits  avant 
ou  en  vue  de  la  vente  et  tous  les  frais  de  cadastre  qui 
seraient  faits  après  la  vente,  ainsi  que  le  coût  de  tous  les 
diagrammes,  subdivisions  et  du  plan  de  la  propriété 
produit  à  l'époque  de  la  vente  ; 

2  Les  honoraires  du  commissaire-priseur  pour  les  con- 
ditions de  la  vente  ; 

3.  La  commission,  le  cas  échéant,  payée  par  l'acheteur 
à  tout  commissaire-priseur,  courtier  ou  agent  par  l'inter- 
médiaire duquel  la  vente  du  dit  intérêt  aura  été  effectuée, 
à  concurrence  de  deux  livres  dix  shellings  pour  cent  de 
l'import  du  prix  d'achat  ; 

4.  Le  droit  d'enchère  payable  sur  la  dite  vente  ; 

interest  anj  sum  of  money  or  shares  over  and  above  tlie  said  sum 
ot  jC  ,  save  and  except  certain  charu-es  or  payments  which 

fall  under  or  corne  within  one  or  more  of  the  heads  or  items  of 
charges  or  payments  foUowing  : 

L  The  cost  ot'any  survey  of  the  said  property  wliich  sliall  bave 
been  made  prior  to,  and  for  the  purpose  of,  the  said  sale,  and  of 
any  surA'ey  of  such  property  which  may  be  made  after  the  sale, 
and  the  cost  of  ail  diagrams  and  sub-divisions,  and  of  the  plan  of 
the  [)ruperty  exhibitcd  at  the  time  of  sale  ; 

2.  The  charge  made  by  the  auctioneer  for  the  conditions  ot 
tho  said  sale  ; 

3.  Tbe  Commission,  if  any.  paid  by  the  purchaser  to  anj'  auc- 
tioneer, broker,  or  agent  by  or  through  ^vhom  the  sale  of  the 
interest  may  bave  been  effected,  not  exceeding  two  pounds  and 
ton  shillings  per  certum  upon  the  amount  of  the  purchase-money  ; 

4.  The  auction  duty  payable  upon  the  said  sale  ; 
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5.  Le  droit  de  transfert  y  afférent  ; 

G.  Le  coût  de  tous  les  actes  nécessaires  pour  opérer  le 
transport  dudit  intérêt,  de  l'acte  d'hypothèque,  le  cas 
échéant,  et  de  tous  les  timbres  nécessaires  ; 

7.  Les  honoraires  des  agents  pour  l'exécution  du 
transfert  du  dit  intérêt  ; 

8.  Les  droits  de  patente  et  rentes,  le  cas  échéant,  paya- 
bles au  Gouvernement  sur  l'intérêt  vendu  ; 

9.  Les  contributions  et  impositions  légales  afférentes  à 
cet  intérêt  ; 

10.  Le  coût,  le  cas  échéant,  des  travaux  exécutés  par 
ordre  du  conservateur  des  mines  ; 

11.  Les  droits,  le  cas  échéant,  pour  tout  travail  exécuté 
sur  ou  dans  le  claim  en  ver-tu  de  la  présente  ordonnance 
ou  d'un  règlement  quelconque. 

12.  Les  amendes  ou  pénalités,  le  cas  échéant,  recou- 
vrées devant  un  tribunal  quelconque  par  rapport  à  la 
propriété  transférée. 


5.  The  traiisfor  duty  payable  tliereon  ; 

6.  Tlie  cost  of  ail  deeds  necessary  for  effecting  transfer  of  such 
interest,  andof  the  hypothecation  deed,  if  any,  and  of  ail  neces- 
sary  slamps  ; 

7.  The  charges  of  agents  incurred  in  crtecting  the  transfer  of 
the  said  interest; 

8.  Tho  iicense  moneys  and  rents,  if  any,  payable  to  Government 
upon  the  interest  sold  ; 

y.  The  rates  and  dues,  if  any,  lawfully  imposed  in  respect  of 
.such  interest  ; 

10.  Expansés,  if  any,  of  work  done  by  order  of  the  Mining 
Commissioner; 

11.  Liens,  if  any,  for  \vork  donc  to  or  on  Claims  by  vii*tu  of  tins 
Ordinance,  or  by  any  Bye-Law  or  Régulation  ; 

12.  Fines  or  penaities,  if  any,  recovered  in  any  Court  in  respect 
of  the  property  transferred . 
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Je  déclare  en  sus  que  je  n'ai  pas  reçu,  que  je  ne 
recevrai  et  qu'aucun  tiers  n'a  reçu  ni  ne  recevra  pour 
naon  usage  ou  pour  mon  compte,  à  ma  demande  ou  requête, 
une  considération  de  valeur  quelconque  en  sus  de  la 
■dite    somme  de  £  ,   sauf    et    excepté  les   frais 

-quelconques  spécifiés  ci  dessus  que  le  dit  G.  D.  payera  et 
•qui  pourraient  être  considérés  comme  étant  payables  par 
jnoi  ou  pour  mon  compte. 

Je  déclare  encore  que  le  dit  (1.  D.  est  la  seule  personne 
•m'ayant  acheté  cet  intérêt  et  ne  l'avoir  jamais  vendu  à 
■un  autre  tiers  quelconque.  Je  fais  cette  déclaration  solen- 
Jielie,  la  certifiant  consciencieusement  véridique. 

{Signé)     A.   B. 

Déclaré  en  ma  présence,  ce  jour  de  18 


And  I  further  déclare  that  I  liavo  not  receivcd,  and  tliat  I  am 
not  lo  receive,  noriias  an}'  other  person  reeeived,  nor  is  any  other 
5)erson  to  receive,  for  my  use  or  benefit,  or  at  niy  instance  or 
request,  au}-  valuable  considération  bosides  the  said  sum  of  £ 

,  save  and  except  in  so  far  as  any  of  the  charges  above 
«pecified,  andto  be  paid  b^-  the  said  C.  D.,  might  be  held  or  taken 
to  be  payable  for  me  or  on  m v  bchalf .  And  I  further  déclare  that 
the  said  C  D.  is  the  only  person  wlio  lias  evôr  purchased  the  said 
intorest  from  me,  and  that  I  hâve  ncver  .sold  the  same  to  any  other 
person.  And  I  makethis  solcmn  déclaration  consciontiou^ly  belie- 
ving  the  same  to  be  triie. 

{Sigyicd)  A.  B. 

De„4ared  beforo  me  this  day  cf  18 
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Formule  x\^  19. 

Bèclaraiion   de   V acquéreur . 

Je,  G.  D.,  déclare  solennellement  et  sincèrement  que  la- 
somme  de  £,  est  le  prix  plein  et  entier  payé  oir. 
que  je  payerai  à  A.  B.  pour  l'intérêt  suivant  que  je 
lui  ai  acheté,  c'est-à-dire  :  (décrire  ici  l'intérêt).  Je 
déclare  l'avoir  acheté  du  dit  A.  B.  le  jour  de 
1^>  et  pas  antérieurement  et  que  je  n'ai  et 
qu'aucun  autre  tiers  n'a  payé  à  ma  connaissance,  que  je- 
ne  payerai  ni  un  tiers  pour  mon  compte,  ne  donnerai 
aucune  autre  «  considération  de  valeur  »  pour,  par  rap- 
port ou  relativement  à  l'aliénation  du  dit  intérêt  en^ 
ma  faveur,  sauf  et  excepté  certains  frais  en  payements 
détaillés  ci-après. (Spécifier  ici  dans  leur  ordre,  dun°  1  au. 
n"  12  tous  deux  inclusivement,  les  catégories  de  frais  ou. 
payements  conformément    à  la  formule  A).  Je  fais  cette 

FORM  19. 

Déclaration  by  Purcliaser. 

I,  C.  D.,  do  solemnly  and  sincerely  déclare  that  thc  sum  of  £ 
is  the  fuli  and  entire  purchase  priée  given,  or  t d  be  given,  by  me- 
to  A.  B.  ior  the  interest  foUowing,  bought  by  me  from  him,  tliat 
is  to  say  ;  (hère  describe  the  interest).  And  I  déclare  that  I  bought- 
the  same  from  the  said  A.  B.  on  the  day  of  18     ^ 

and  not  before,  and  that  I  havo  nut,  nor  as  any  person  to  my 
knowledge  on  my  account  given,  nor  is  there  by  me  or  on  my 
behalf  to  be  given,  any  other  valuabie  considération  for  or  in. 
respect  of  or  in  connection  with  the  aliénation  to  me  of  the  said 
interest,  save  and  excopt  certain  charges  or  payments  whieh  fall 
under  or  como  within  some  one  or  more  of  the  hcads  or  items  of 
cliarges  or  payments  foUowing  :  (hère  set  forth  in  order,  front. 
No.  1  to  No.  12  botli  inchisive,  the  lieads  or  items  of  charges  or- 
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déclaration    solennelle    la    croyant    consciencieusement 
véridique. 

{Signé)        C.  D. 

Déclaré  en  ma  présence  ce  jour  de  18 


Formule  n"  20. 

Déclaration  de  V agent  da  cédant  ou  de  Vacquéreur. 

Je,  ,  déclare  solennellement  et  sincèrement 

avoir  agi  à  titre  d'agent  (commissaire-priseur  ou  cour- 
tier selon  le  cas)  en  exécutant  la  vente  (ou  l'achat)  d'un 
certain  vendu  par  ,  à 

,  et  que  je  connais  de  mon  propre  savoir 
l'import  du  prix  d'achat.  Je  déclare  en  sus  que  la  dite 
vente  fut  faite  le  et  pas  antérieurement  ;  que 

la  somme  de  £  que  payera  le  dit 

représente  à  ma  connaissance  et  selon 

payments  as  in  Forni  A).  And  I  make  this  solemn  déclaration 
conscientiously  bclieving  tlie  sanie  to  be  true. 

{Signed)     C.  D> 

Declared  before  me  this  daA"  of  18    . 


FORM  20. 

Déclaration  by  Agent  of  Seller  or  Purchaser. 

I,  do  solemnly  and  sincorely  déclare   that  I  hâve 

acted  as  the  Agent  (Auctioneer  or  Broker  as  Ihe  case  niay  bo)  in 
making  the  Sale  (or  Pm^chase)  of  certain 

sold  by  to  ,  and 

lliat  I  know,  of  my  own  knowledgc,  the  aniount  of  the  Purchase 
Price  thereof.  And  I  do  further  déclare  that  the  said  sale  Avas 
mado  on  the  ,  and  net  bc-foro;  and  tliat  the  sum  of 
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ma  croyance  le  prix,  d'achat  plein  et  entier  qui  sera  payé 
et  reçu  par  les  dites  personnes  respectivement  par  rapport 
à  l'aliénation  du  dit  intérêt  par  l'une  à  l'autre  d'entre 
elles  ;  qu'il  n'a  pas  été  ni  ne  sera  donné  à  ma  connaissance 
et  selon  ma  croyance  une  autre  «  considération  de  valeur  » 
quelconque  par  ou  pour  compte  du  dit  au 

dit  ou  pour  son  compte  par  rapport   au  dit 

intérêt,  sauf  et  excepté  certains  frais  ou  payements 
détaillés  ci-après  :  (insérer  comme  dans  la  formule  A.). 
Je  fais  cette  déclaration  solennelle  la  certifiant  conscien- 
cieusement véridique. 

Déclaré   en    ma   présence  à  ,  ce  jour   de 

IS 

X... 

>  .Juge  de  paix. 


,  to  be  paid  by  the  said  to  the  said 

is,  to  the  best  of  niy  knowiedgc  and  belicf,  the  full  and  entire 
Purchase  Priée  to  be  given  and  roceived  by  the  said  persons 
respectively,  in  regard  to  the  aliénation  of  tlie  said  interest  by 
the  one  of  them  to  the  other  of  them  ;  and  that,  to  the  best  of  iiiy 
knowiedgc  and  belief,  no  further  or  other  valuable  considération 
has  been  given,  or  is  to  be  given,  by  or  on  behalf  of  the  said 
to,  or  on  liehalf  of  the  said  for 

or  in  respect  of  the  said  interest,  save  and  except  certain  charges 
or  payments  whicli  fall  under  or  come  within  one  or  more  of  the 
heads  or  items  of  charges  or  payments  foUowing  :  (iiisert  as  in 
Form  A).  And  I  make  this  solenm  déclaration  conscientioiisly 
believing  the  same  to  be  true. 

Declared  at  this        ^  day  of 

18      liefore  me,  ,  Justice 

of  tlie  Peace. 
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Formule  n°  21. 

Décl((ration  du  vendeur  lors  de  la  seconde  vente,  la 
première  ayant  été  annulée  de  commun  accord. 

Je,  A.  B.,  déclare  solennellement  et  sincèrement  que  la 
somme  de   £  représente  le  prix  d'achat  plein  et 

entier  pour  lequel  j'ai  vendu  à  G.  D.  l'intérêt  suivant 
c'est-à-dire  :  (décrire  l'intérêt).  Je  déclare  que  je  l'ai 
vendu  au  dit  G.  D.    le  jour   de  et   pas 

antérieurement,  qu'il  n'existe  aucune  convention  ou 
entente  entre  nous  en  vertu  de  laquelle  il  m'a  payé  ou 
me  payera  ou  à  un  autre  tiers  quelconque  pour,  par  rap- 
port ou  relativement  à  son  achat  du  dit  intérêt  ou  actions, 
une  somme  d'argent  quelconque  en  sus  de  la  dite  somme 
de   £  ,  sauf  et  excepté  certains  frais  ou  paye- 

ments détaillés  ci-après  :  (Spécifier  ici  dans  leur  ordre,  du 
n°  1  au  n°  12,  tous  deux  inclusivement,  le  relevé  des  frais 
ou  payements  comme  dans  la  formule  A).  Je  déclare  en 

FORM  21. 

Déclaration  hij  Seller  on  second  Sale,  Former  Being  Cancellecl 
bij  Consent. 

1,  A  B,  do  solemnly  and  sincercly  déclare  that  tlie  sum  of  £ 
is  the  full  and  entire   Purcliase  Priée  for  wliich  I  hâve  sold  to 
C  D  the  following  interest,  that  is  to  say  :   (liere  describe  the 
interest.  And  I  déclare  that  I  sold  the  same  to  the  said  C  D  on  the 
day  of  18      ,  and  not  before,  and  that  there 

is  not  any  agreement,  condition,  or  understanding  botween  me 
and  the  said  C  D,  whereby  he  lias  paid  or  is  to  pay  to  me  or  to 
any  other  person  whomsoever,  foi',  or  in  respect  of,  or  in  connec- 
tion with  the  purchase  by  him  of  the  said  interest  orshares,  any 
sum  of  money  over  and  above  the  said  sum  of  £  save  and 

except  certain  charges  or  payments  which  fall  under  or  corne 
within  one  or  more  of  the  heads  or  items  of  charges  or  payments 
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sus  que  je  n"ai  reçu  ni  ne  recevrai,  qu'aucun  autre  tiers 
n'a  reçu  ni  ne  recevra  pour  mun  compte,  ni  à  mon  inten- 
tion, à  ma  demande  ou  requête  une  «  considération  de 
valeur  »  quelconque  en  sus  de  la  dite  somme  de  £  , 

sauf  en  ce  qui  concerne  l'un  quelconque  des  frais  spécifiés 
■ci-dessus  qui,  devant  être  payés  par  dit  G.  D.  pourraient 
•être  considérés  comme  m"incom!»ant  et  ayant  été  payés 
pour  mon  compte.  Et  je  déclare  encore  que  la  seule 
personne  autre  que  le  dit  G.  D.  à  laquelle  j'ai  vendu 
le  dit  intérêt  ou  qui  en  soit  devenu  l'acquéreur  était 
E.   F.,   auquel  je  l'ai  cédé  le  jour  de 

18         pour  la  somme   de  i^  .Je  déclare  aussi 

•qu'après  la  dite  vente  E.  F.  étant  devenu  insolvable, 
le  curateur  de  la  faillite  a  préféré  renoncer  à  la  vente.  Je 
fais  cette  déclaration  solennelle  la  certifiant  consciencieu- 
sement véridique. 

(Signé)         A.  B. 
Déclaré  en  ma  présence  ce  jotir  de  ,18 

following  :  (hère  set  forth  in  order,  from  No.  1  to  Xo.  12,  both 
inclusive,  the  heads  or  items  of  charges  or  payments  as  in 
Porm  A).  And  I  further  déclare  that  I  liave  net  received,  and  tliat 
1  am  net  to  roceive,  nop  bas  any  other  peri-on  received,  nor  is 
any  other  person  to  rooeive,  for  my  use  or  benefit,  or  at  my 
instance  or  re(|uest,  any  valuable  considération  besides  the  said 
-sum  of  £  ,  save  and  except  in  so  far  as  an}-  of  the  charges 

above  specitied,  and  to  be  paid  by  the  said  C  D,  might  be  held  or 
taken  to  be  payable  for  me  or  on  my  belialf.  And  I  further 
déclare  tliat  tlio  only  person,  otlier  tlian  the  said  C  D,  to  wliom 
I  cver  sold  tbo  said  interest,  or  \\\\o  at  any  time  purchased  the 
«aid  interest  from  me,  was  E  F,  to  whom  I  sold  the  same  on  the 
daj' of  ,  18      ,  for  the  sum  of;^  .  And 

I  further  déclare  that  since  the  said  sale  to  the  said  E  F,  lie  bas 
become  iniOlvent.  and  that  tho  trustée  in  bis  insolvent  cststs  bas 

33 
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Formule  n°  22. 

Déclaration  du  vendeur,  de  rminulation  de  la  vente 
par  consente77ient. 

,Te.  A.  B..  déclare  solennellement  et  sincèrement  que 
j'ai  vendu  à  C.  D..  le  jour  de  18         » 

l'intérêt  suivant,  c'est-à-dire  (décrire  l'intérêt)  poui'  la 
somme  de  £  .  ou  de  ^  et  actions 

et  que  je  n'ai  jamais  reçu  aucune  autre  somme  d'argent 
ou  autre  paiement  par  rapport  au  dit  achat.  Je  déclare 
aussi  que  j'ai  consenti  et  suis  convenu  de  commun  accord 
avec  le  dit  C.  D.  d'annuler  Ja  dite  vente  et  qu'elle  a  en 
conséquence  été  annulée  le  jour  de  18 

Je  déclare  encore  que  je  n'ai  reçu,  ni  ne  recevrai  dudit 
G.  D.  ou  autre  tiers  quelconque,  aucune  somme  d'argent 

clected  to  abandon  the  said  sale.  And  I  make  this  solemn  déclara- 
tion conscientiously  believing  the  same  to  be  true. 

(Signed)  A  B. 
Declared  before  me  this  dayof  ,18 


FoRM  22. 
Déclaration  hy  Seller  of  Ca)icellation  of  Sale  by  Consent. 

I,  A  B,  do  solemnlv  and  sincerely  déclare  that  I  sold  to  C  D  on 
the  day  of  ,  18      ,  tlie  interest  foUowing, 

namely  :  (hère  describe  the  interest),  for  the  suni  of  £ 
or  £  and  shares;  and  I  déclare  that  I  hâve  never 

received  any  sum  of  money,  or  other  valuable  considération,  on 
accoiint  of  the  said  purchase.  And  I  further  déclare  that  I  hâve 
eonsented  and  agreed  with  the  said  C  D  to  cancel,  by  mutual 
consent,    the  said  sale,  which  sale  ^vas,  on  the  day  of 

,  18  .  cancelled  accordingly.  And  I  further  déclare 
that  I  hâve  not  received,  nor  ani  I  to  received,  from  the  said  C  D, 
or  any  other  person,  any  money  or  other  valuable  considération 
for  or  in  référence  to  my  consent  to  the  cancellation  of  the  said 
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ou  paiement  pour  ou  du  chef  de  mon  consentement  à 
l'annulation  de  la  dite  vente.  Je  fais  cette  déclaration 
solennelle,  la  certifiant  consciencieusement  véridique. 

{Signé)  A.  B. 

Déclaré  en  ma  présence  ce  jour  de  18 


Formule  n°  23. 

Déclaration  de  Vacquéreur  lors  de  r annulation 
de  V achat. 

Je.  C.  D..  déclare  solennellement  et  sincèrement  que 
j'ai  acheté  de  A.  B.  le  jour  de  18 

l'intérêt   suivant,    savoir    :    (décrire    l'intérêt)    pour   la 

sale.  And  I  make  tliis  soleiun  déclaration  conscientiouslv  believinar 
the  same  to  l)e  true.  , 

(Signed)  A  B. 

Declared  1)efore  me  this  dav  of  ,  18     . 


FoRM  23. 
Déclaration  by  Purchaser  of  Cancellaùoii  of  Purchase. 

I,  C.  D.,  do  solemnly  and  sincerely  déclare  that  I  bought  from 
A  B,  on  tho  day  of  ,  18      ,  the  interest  folio wing, 

namely  :  (liere  describe  the  interest),  for  the  sum  of  £  , 

and  I  déclare  that  I  hâve  never  given  to  the  said  A  B  any  sum  of 
money,  or  other  valuable  considération,  on  account  of  the  said 
purchase  (1).  And  I  further  déclare  that  I  hâve  applied  to  the  said 

(1)  Should  any  interest  hâve  been  received  upon  the  Purchase-money , 
add  the  words,  «  Except  certain  interest  upon  the  said  sum.  » 
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somme  de  £,  et  que  je  n'ui  jamais  (loiiiio  au  dit 

A.  B.  une  somme  d'argent  ou  autre  paiement  quelconque 
du  chef  de  cet  achat  (1).  Je  déchire  aussi  avoir  solli- 
cité du  dit  A.  13.  qu'il  consente  à  l'annulation  de  la  vente, 
laquelle  a  en  conséquence  été  annulée  de  commun  accord. 
Et  je  déclare  encore  n'avoir  donné  ni  ne  donnerai, 
([u'aucun  tiers  quelconque  n'a.  à  ma  connaissance,  donné 
ni  ne  donnera  pour  mon  compte  aucune  somme  d'argent 
ou  autre  paiement  (iuelcon(|ue  par  rap]iort  à  ou  du  chef 
de  l'annulation  de  la  dite  vente.  J^'t  je  fais  cette  déclara- 
tion, la  certifiant  consciencieusement  véridique. 

[Signé)  CD. 

Déclaré  en  ma  présence  ce  jour  de  18       . 


(1)  Lorsqu'un  intérêt  quelconque  aura  été  reçu  sur  le  prix  d'achat, 
ajouter  les  mots  «  Sauf  un  certain  intérêt  sur  la  dite  somme  ». 


A  B  to  consent  to  cancel  the  sale,  wliich  sale  liatli  accordingiy 
been  cancelled  b_v  niutual  consent.  And  I  further  déclare  that  I 
hâve  not  given,  iior  am  I  to  give,  nor  bas  any  person  on  my 
belialf  to  my  knowledge  given,  nor  is  any  person  to  my  knoAvledge 
to  give,  any  money  or  otber  valuable  considération  for  or  in  réfé- 
rence to  tbe  cancellation  ot'  tbe  said  sale.  And  I  make  tliis  déclara- 
tion conscientiously  believing  tlie  same  to  be  Irue. 

{^igneà)  C  D. 
Declared  before  me  tliis  da^  of  18 


FoRM  24. 

Déclaration  by  seller  of  sale  to  aii  agent.  Cancellation  of  tJie  saine 
and  sabstilntio/i  of  agent  as  principal  bi/  consent. 

I,  A  B,  do  solemnly  and  sincerely  déclare  that  I  sold  to  C  D, 
as  the  Agent  or  alleged  agent  of  E  F,  on   the  day  of 
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Formule  n°  24. 

Vente  à  un  agent.  —  Décldi-alion  du  vendeur  — 
Annuhftion  de  la  vente  et  substitution  par  consen- 
tement de  r agent  comme  principal. 

Je.  A.  B.,  déclare  solenaellemeiit  et  siiicéremeiii  (|ue 
j'ai  vendu  à  G.  D.  à  titre  d'aiieat  ou  d'agent  réputé  de 
E.  F.,  le  jour  de  18         .  et  pas  avant, 

l'intérêt  suivant,  savoir  :  (décrire  l'intérêt),  pour  la 
somme  de  £  .  Je  déclare  aussi  que  le  dit  E.  F.  a 

refusé  l'intérêt  et  que  le  dit  G.  1).  a  signifié  son  inten- 
tion de  l'accepter  à  compte  personnel  pour  la  dite  somme 
àQ  £  .ni  plus  ni  moins.  Je  déclare  en  sus  qu'il 

n'existe  aucune  convention,  condition  ou  entente  entre 
nous  en  vertu  de  laquelle  il  m'a  payé,  me  paiera,  ou  â 
un  autre  tiers  quelconque  pour,  par  rapport  ou  relati- 
vement à  son   achat  du  dit   intérêt,  une  somme  d'argent 

,  18  ,  and  not  before,  ilie  interest  fullowiiig, 
namely  :  (hère  describe  tlie  interest),  for  tlie  sum  of  ^ 
And  I  déclare  tliat  tlie  said  E  F  lias  do.dined  to  accept  the  interest, 
and  that  the  said  C  I)  lias  sip-nified  his  wilUng:ness  to  take  the 
same  to  and  for  lus  own  individual  a^coiiiit,  for  the  said  sum  of 
£  neither  more  nor  less.  Aiid  I  further  déclare  that 

tliere  is  not  any  agreement,  condition,  or  undorstanding'  between 
me  and  the  said  C  D,  whereby  he  has  paid  or  is  lo  pay^  to  me  or 
any  other  person  whonisoever,  for  or  in  respect  of  or  in  connec- 
tion with  the  purchase  by  him  of  the  said  interest,  any  sum  of 
nioney  or  shares  over  and  above  the  said  sum  of  £ 
save  and  except  certain  charges  or  paynients  which  fall  under  or 
corne  within  one  or  more  of  the  hoads  or  items  of  charges  or 
payments  following  :  (hère  set  fortli  in  order,  from  No.  1  to 
No.  12,  botli  inclusive,  the  heads  or  items  of  charges  or  payments 
as  inForm  No.  18).  And  I  further  déclare  that  1  hâve  notreceived, 
and  that  I  am  not  to  reçoive,  nor  has  an}-  other  person  received. 
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ou  des  actions  quelconques  en  sus  de  la  dite  somme  de 
£  .  sauf  et  excepté  certains  frais  ou  paiements 

détaillés  ci-après  :  (énoncer  dans  leur  ordre,  du  n°  1 
au  n"  18,  inclusivement,  les  postes  de  frais  ou  de 
paiements  spécifiés  dans  la  formule  n°  18).  Je  déclare 
encore  que  je  n'ai  reçu,  ne  recevrai  et  que  personne 
n'a  reçu  ou  recevra  pour  mon  compte  ou  usage,  à  ma 
demande  ou  requête,  un  paiement  quelconque  en  sus  de 
la  dite  somme  de  £  et  actions,  sauf  et 

excepté  en  ce  qui  concerne  les  frais  spécifiés  ci-dessus, 
que  paiera  G.  D.  et  qui  pourraient  être  considérés  comme 
m'incombant  ou  avoir  été  payés  pour  mon  compte,  .le 
déclare  enfin  que  le  dit  G.  D.,  en  sa  qualité  d'agent  ou 
d'agent  réputé  du  dit  E.  F,  est  la  seule  personne  qui  ait 
acheté  le  dit  intérêt,  que  je  ne  l'ai  jamais  vendu 
à  quiconque  d'autre,  sauf  à  G.  D..  de  la  manière  sus- 
dite, lequel  avec  mon  consentement  et  en  vertu  de  la  loi 
pourvue  à  cette  fin,  prend  le  dit  intérêt  à  son  compte 

nor  is  any  other  person  to  receive,  for  iny  use  or  benefit,  or  at  my 
instance  or  requesl,  any  valuable  considération  besides  tlie  said 
sum  of  £  and  sliares,  save  and  except  in 

se  far  as  any  of  tbe  charges  above  spocified,  and  to  be  paid  by  the 
said  C  D,  mii^ht  be  held  or  takon  to  bo  payable  for  me  or  on  my 
behalf.  And  I  further  déclare  tbat  the  said  C  D,  as  the  Agent  or 
alleged  agent  of  the  said  E  F,  is  the  only  person  who  has  ever 
purchased  the  said  interest,  and  I  never  sold  the  same  to  any 
other  person  than,  in  manner  aforesaid,  C  D,  who  with  my  consent 
and  by  virtue  of  the  Act  in  that  behalf  proyided,  takes  over  the 
interest  aforesaid  as  his  own .  And  I  make  this  solemn  déclaration 
consciontioiisly  believing  tho  same  to  bo  true. 

{Si(fned)     A.  B. 
Declared  bcfore  me  this  day  of  18    . 
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personnel.   Et  je   fais   cette    déclaration    solennelle   la 
certifiant  consciencieusement  véridique. 

{Signé)  A.  B. 

Déclaré  en  ma  présence  ce  jour  de  18 


Formule  n"  25. 

Déclaration  de  r acquisition  pa?'  ragent.  —  Annulation 
de  V acquisition  et  substitution  par  consentement 
de  Vagent  commue  principal. 

Je,  C.  D.,  déclare  solennellement  et  sincèrement  avoir 
acheté   de   A.    B.,   au   nom  de   E.  F.,  le 
jour  de  18         et  pas  avant,   l'intérêt  suivant, 

savoir  :  (décrire  l'intérêt)  pour  la  somme  de  £ 
et  actions;  je  déclare  que  le  dit  E.  F.   a 

refusé  d'accepter  l'intérêt  et  que  le  dit  A.  B.  a  conseûti 
et  accepté  que  je  le  prenne  à  titre  d'acquéreur  pour  la 
somme  de  £  .  Je  déclare  en  sus  que  je  n'ai  pas 


FoRM  25. 

Déclaration    of  purchase    by    af/cnt.    Cancellation   of  same    and 
substitution  of  agent  for  princijjal  by  cofisettt. 

I,  C  D,  do  soleinnly  and  sincerely  déclare  that  I  did,  in  the  name 
of  E  F,  purchase  fi'om  A.  B.  on  the  day  of  -      , 

18  ,  and  not  before,  the  interest  foUowing,  namely  :  (hère  des- 
cribe  the  interest),  for  tlie  sum  of  ;^  and  shares  ; 

and  I  déclare  that  the  said  E  F  has  declined  to  aecept  the  said 
interest,  and  that  the  said  A  B  has  consented  and  agreed  that 
I  shall  take  over  the  said  interest  as  the  purchaser  thereof,  for 
the  sum  of  £  .  And  I  further  déclare  that  I  hâve  not, 

nor  has  any  person  to  my  knovvledge,  on  my  account  given,  nor 
is  there  by  me,  or  on  my  behalf,  to  be  given,  any  other  valuab 


—  516  — 

donné,  que  personne  d'autre  n'a.  à  ma  connaissancCy 
donné  pour  mon  compte  et  que  ni  moi  ni  un  autre  tiers. 
quelconque  ne  donnera  pour  mon  compte,  un  paiement 
supplémentaire,  quel  qu'en  soit  la  nature,  pour  un  rapport 
à  Taliénation  du  dit  intérêt  en  ma  faveur,  sauf  et  excepté 
certains  frais  et  paiements  suivants  :  (spécifier  dans 
leur  ordre  du  n°  1  au  n"  9,  inclusivement  les  frais  ou 
paiements  conformément  au  formulaire  n°  18). 

Et  je   fais  cette  déclaration    solennelle    la    certifiant 
consciencieusement  véridique. 

[Signé)  CD. 

Déclaré  en  ma  présence  ce  jour  de  18 


Formule  n°  26. 

Déclaration  du  vendeur  lors  de  la  seconde  vente,, 
la  première  ayant  été  annulée. 

Je,  A.  B.,  déclare  solennellement  et  sincèrement  que 

considération  of  any  kind  whatever,  for  on  in  respect  of  the  alié- 
nation to  me  of  the  said  interest,  save  and  cxcept  certain  charges 
or  payments  which  fall  under  or  corne  within  some  one  or  more 
of  the  heads  or  items  of  charges  or  pavments  folio wing  :  (hère  set 
forth  in  order,  from  No.  1  to  No.  9,  both  inclusive,  the  heads  or 
items  of  charges  or  pavments  as  in  Form  No.  18).  And  I  make 
this  solemn  déclaration  conscienti^usly  l)elieving  the  same  to  be 

true. 

(Sir/ned)     C.  D. 

Declarcd  before  me  this  dav  of  18    . 


Form  26. 

Dedaroiio»  hij  seller  on  s-conl  sale,  former  having  heen  cancelled. 

I,   A  B,  do  solemly  and  sincerely  déclare  that  the  sum  of 
£  and  shares  is  tlie  full  and  entire  purchase 
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la  somme  de  £  et  actions  constituent  le 

prix  d'achat  pioin  et  entier  pour  lequel  j"ai  vendu  à 
C.  D.  l'intérêt  suivant,  savoir  :  (décrire  l'intérêt).  Je 
déclare  que  je  l'ai  vendu  au  dit  C.    D.  le  jour 

de  18         et  pas  avant,  et  qu'il  n'existe  aucune 

convention,  condition  ou  entente  entre  nous  en  vertu  de 
laquelle  il  m'a  payé,  me  paiera  ou  à  un  autre  tiers  ([uel- 
conque  pour,  par  rapport  ou  relativement  à  son  achat  du 
dit  intérêt,  une  somme  d'argent  ou  des  actions  en  sus 
de  la  somme  de  £  .  sauf  et  excepté  certains  frais 

ou  paiements  suivants  :  (spécifier  dans  leur  ordre  du 
n°  1  au  n°  9,  tous  deux  inclusivement,  les  frais  et  paie- 
ments conformément  à  la  formule  A).  Je  déclare  aussi 
que  je  n'ai  reçu  ni  ne  recevrai  et  que  personne  d'autre 
n'a  reçu  ni  ne  recevra  pour  mon  usage,  à  mon  intention 
ou  à  ma  demande  ou  requête,  un  paiement  quelconque 
en  sus  de  la  dite  somme  de  £  et  actions, 

sauf   et    excepté    les    paiements    spécifiés    ci-dessus    que 

pricG  for  whicli  I  hâve  sokl  to  C  D  the  foUowing  interest,  that  is  to 
say  (hère  describe  the  interest).  And  I  déclare  that  I  sold  tlie  sa  me 
to  the  said  C  D,  on  the  day  of  ,  18     , 

and  not  beforo,  and  that  there  is  not  any  agreement  conditi:<i],  or 
understanding  betweon  me  and  the  said  C  D,  whereby  he  has  paid 
or  is  to  pay  to  me  or  to  any  other  person  wliomsoever,  for  or  in 
respect  of  or  in  connection  "«ith  the  purehase  by  him  of  tlie  said 
interest,  any  sum  of  nionoy  or  shares  over  and  above  the  said  sum 
of  £  ,  save  and  except  certain  charges  or  paymonts  ^hich 

fall  undcr  or  corne  within  one  or  more  of  tlie  heads  or  items  of 
charges  or  payments  foUowing  :•  (hère  set  forth  in  order  from 
No.  1  to  No.  9,  both  inclusive,  tlie  heads  or  items  of  charges  or 
payments  as  in  Form  A).  And  I  furthei*  déclare  that  I  hâve  not 
received,  and  that  I  am  not  to  receive,  nor  has  any  other  person 
received,  nor  is  any  other  person  to  receive,  for  mj-  use  or  benefit, 
or  at  my  instance  or  request,  any  valuable  considération  besides 
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paiera  G.  1).  qui  pourraient  être  considérés  comme  m'iii- 
combant  ou  avoir  été  payés  pour  mon  compte.  Et  je 
déclare  que  la  seule  personne  autre  que  le  dit  G,  D. 
à  laquelle  j'ai  jamais  vendu  cet  intérêt  ou  qui  me  l'ait 
jamais  acheté  était  E.  F.  auquel  je  l'ai  cédé  le 
jour  de  18        .  Et  je  déclare  enfin  que 

la  dite  vente  au  dit  E.  F,  a  été  annulée  de  commun 
accord  et  qu'elle  a  été  exemptée  du  droit  de  transfert  y 
afférent . 

(Ou  «  Et  je  déclare  enfin  que  la  dite  vente  a  été  annu- 
lée par  une  sentence  du  tribunal  du  magistrat  du  district 
de  en  date  du  jour  de  18 

rendue  dans  la  cause  dont  était  le  plaignant 

et  le  défendeur  »). 

(Ou  «  Et  je  déclare  enfin  que  le  dit  E.  F.  a  pour  autant 
que  je  sache  et  selon  ma  croyance  quitté  les  limites  assi- 
gnées à  cette  ordonnance  ou  «  n'y  peut  être  décou- 
vert »  (selon  le  cas)  et  qu'il  ne  m'a  rien  payé  du  prix 
d'achat  convenu  et  que  j'ai  obtenu  de  l'administrateur 

tlie  said  sum  of  £  and  sliares,  save  and  exce[it  in 

so  far  as  any  of  the  charges  above  s{)ecifiedj  and  to  be  paid  by  the 
said  C  D,  might  be  held  or  taken  to  be  payable  for  me  or  on  my 
bohalf.  And  I  do  further  déclare  that  the  only  person  other  than 
the  said  C  D  to  whom  I  ever  sold  the  said  interest,  or  who  atany 
tinie  purchased  the  said  interest  from  me,  was  E  F,  to  whom 
I  sold  the  same  on  the  day  of  ,  18     . 

And  I  further  déclare  that  the  said  sale  to  the  said  E  F  has  been 
cancelled  by  mutual  consent,  and  that  the  transfer  duty  thereupon 
has  been  remitted. 

(Or,  «  And  I  further  déclare  that  the  said  sale  has  been  set  aside 
by  a  judgment  of  tlie  Court  of  the  Magistrate  for  the  District 
of  ,    bearing    date    the  day 

of  ,  18    ,  pronounced  in  a  suit  wherein 

was  the  plaintiff,  and  was  the  défendant  »)  ; 
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l'autorisation  ci-jointe  de  faire  la  présente  déclaraiion 
spéciale  »). 

Et  je  fais  cette  déclaration,  la  certifiant  consciencieuse- 
ment véridique. 

[Signé]  A.  B. 

Déclaré  en  ma  présence  ce  jour  de  18       . 


Formule  n**  27. 

Assignation. 

A  (insérer  ici  les  noms  de  tous  les  défen- 

deurs). Vous  êtes  requis  par  les  présentes  de  comparaître 
devant  moi  le  jour  de  prochain,  à 

heure  précise  y  pour  répondre  à  la  plainte  de  A.  B. 
de  et  G.  D.  de  (insérer  les  noms  de  tous 

les  plaignants)  par  laquelle  plainte  ils  demandent  (insérer 
ici  la  nature  de  la  plainte  en  énonçant  si  c'est  pour 
empiétement,  violation    de   propriété,  etc.).  Vous  avez 

(Or,  «  And  I  furtlier  déclare  that  tlie  said  E  F  has,  to  the  bost  of 
my  knowledge  and  belief,  left  the  limits  of  this,Ordinance,  »  or, 
«  cannotbe  discovered  within  it  »  (as  the  case  may  be),  «  and  that 
he  has  not  paid  me  any  part  of  the  purchase  money  agreed  to  be 
paid,  and  that  I  bave  received  from  the  Administr  ator  the  permis- 
sion lierewith  annexed  to  make  tliis  spécial  déclaration  »). 

And  I  make  this  solenin  déclaration  conscientiously  believing 
the  same  to  be  true. 

(Sù/ned)     A.  B. 

Beclared  before  me  this  day  of  18     . 


FoRM  27. 
■S  u  m  m  0  n  s . 
To  (hère  insort  names  of  ail  défendants).  You  are  hereby  sum- 
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droit  cil  vous  adressant  à  mon  bui-eau  à  une  assignation 
pour  forcer  la  comparution  de  témoins  ou  pour  la  pro- 
duction de  registres  ou  documents  quelconques. 

Munissez-vous  de  cette  assignation  lorsque  vous  vien- 
drez à  mon  bureau. 

Accordé  sous  ma  signature,  ce  jour  de 

189 

X. 
Conservateur  des  mines. 


moned  to  appear  hefore  me  on  tlie  day 

of  next  Ht  o'clock  of 

the  same  day  precisely  to  an.swer  the  complaint  of  A  B, 
of  and  C  D,  of 

(insert  names  of  ail  complainants),  by  whieh  complaint  the}'  seek 
(hère  insert  nature  of  complaint  showing  whether  for  encroach- 
ment,  trespass,  etc.) 

You  may  hâve  a  Summons  to  compel  the  attendance  of  any 
\\'itness  or  for  the  production  of  any  Books  or  Documents  on 
apphdnfî  at  my  Office. 

Briiig  this  Summons  with  you  whenyou  come  to  niy  Office. 

Givcn  under  this  my  hand  that  day  of  189 

Mining  Commissioner. 
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Formule  n°  28. 
Procès-verbal  de  la  décision  du  Conservateur  des  mines 

A.  B.  et  G.  D.,  plaiiinants,  contre  E.  F.  et  G.  H., 
défendeurs.  Le  conservateur  des  mines  décide  que 
(énoncer  la  décision)  et  ordonne  que  (reproduire  l'arrêt 
in  extenso)  et  condamne  les  dits  E.  F.  et  G.  H.  au 
paiement  aux  dits  A.  B.  et  G.  D.  de  la  somme  de  £, 
pour  les  dépens  de  la  cause. 

Daté  ce  jour  de 

X. 

Gonservateur  des  mines. 


FoKM  28. 
Minute  of  mining  commissioners  décision. 

A  B,  and  C  D,  complainants  against  E  F,  and  G  H,  défendants. 
The  Mining  Commissioner  finds  that  (set  forth  the  décision)  and  it 
is  ordered  that  (state  ordei^  in  fuU),  and  that  the  said  E  F  and 
O  H  do  pay  to  the  said  A  B  and  C  D  the  sum  of  pounds 

for  costs. 

Dated  this  day  of 

Mininsr  Commissioner. 
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Formule  n°  29. 
Registre  des  Plaintes. 
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FoRM  29. 
Ref/ister  of  Complaints . 
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Formule  x°  30. 

Patente   autorisant   le  négoce  des   Métaux  précieux 
(en  vertu  de  l'Ordonnance  n''  1  de  18£5) 

Je  (insérer  le  nom  et  le  bureau  du  fonctionnaire 
qui  délivre  la  patente),  autorise  par  les  présentes, 
ce  jour  de  189         ,  à 

de  et  lui  confèi^e  le  droit  de  se  livrer  au  néiioce 

des    métaux    précieux    dans    les    limites   de   la    susdite 
ordonnance  pendant  expirant  le  jour 

de  189         et  pas  plus  longtemps.  Cette  patente 

expire  le  jour  de  189 

Signature  du  fonctionnaire, 
X. 


FORM  30. 

License  to  deal  in  Precious  Metals. 
(Under  Ordinance  No.  1  of  1895.) 

I  (hère  insert  name  and  office  of  Officer  issuing  License),  on  this 
day  of  189  ,  do  herebj  authorise  and  empower 

,  of  to  deal  in  Precious  Metals  witliin  the  limits 

of  the  above  Ordinance  for  ending  on  the 

day  of  189    and  no  longer.     This  License  exj)ires 

on  the  day  of  189     . 

Signature  of  Officer. 


Formule  n"  31. 

Permis  [Métaux  précieux) 

accordé  en  vertu  de  r article  140  de  r ordonnance 

n°  1  de  1895. 

Bureau  de 

L'autorisation  est,  par  les  présentes,  accordée  à 
d'acheter  (ou  de  recevoir,  vendre. ou  livrer)  les  métaux 
précieux  spécifiés  ci-dessous  (donner  ici  une  description 
complète  de  la  quantité,  la  nature  et  de  la  valeur  des 
métaux  précieux  pour  lesquels  ce  permis  est  accordé)  de 
(ou  à) 

Daté  à  ,  ce  jour  de  18 

Signature  du  fonctionnaire, 
X. 

VIVE   LA    REINE. 


FORM  31. 

Permit  (Precious  Metah) 
gra)tted  iinder  Section  140  of  Ordinance  Xo .  1  of  1895. 

Office  of  the 

Permission  is  herebj  granted  unto  ta 

purchase  (or  receive  sell  or  deliver)  tlic  unJcrmentioned  precious 
metals  (hère  fuUy  descrihe  the  quantity,  character,  and  value  of 
the  Precious  Metals  for  which  Permit  is  irranted)  from  (or  to' 
Dated  at  this  day  of  189  . 

Signature  of  Officcr. 


GOD  SAVE  THE  QUEEN. 


Pô  _ 


o,do 


Fait   il  19,    St-S\vithins  Lane,  dans 

la  Cité  de  Londres,  au  siège   de  la  smi'tvi  AWca 

Compagnie,  ce  ^4  janvier  ISiio. 

GiFFORD,  }      .    ^       .     .   ^        . 

i  Administrateurs . 
George  Gawston,    ) 

Herbert  Caxning.      Secrétaire . 

Approuvé, 

RiPON. 


The  Sritish  South  Africa  Company 

Ordoxnanxe  x"  4  de  1895 
réglant  les  droits  miniers   acquis   antérieurement    à 
la  mise  en  vigueur   de   Vordonnance  des  Mines  et 
Minératiœ  de  1895. 

Par  les  présentes, 

La  British  South  Africa  Company  arrête  ce  qui  suit  : 

Given  atl9,  St.  Swithin's  Lane,  in  the 

City  of  London,  tlie  Head  Office  British* 

01  the   Company,  tins  J4ih  day  Company 

of  January,  18U5. 

GiFFORD,  / 

^  >  Directors. 

Georoe  Cawston  )  ' 

Herbert  Ca.nmng,  Sen-etary. 
Approved, 

RlPON. 


The  Briiish  South  Africa  Company 

Ordinance  >°  4  OF  1895. 
Making  provision  icith  regard  to  Mining  Rights  acquired  hefore 
the  Mines  And  Minerais  Ordinance,  1895,  came  into  force. 

It  is  hereby  ordained  by  the  British  South  A.frica  Company  as 
follows  : 

34 
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1.  Les  limites  de  cette  ordonnance  seront  les  pai-ties 
de  l'Afrique  du  Sud  ])oniées  par  les  possessions  portu- 
gaises, par  la  Répul)lii[UO  sud-africaine  jusqu'à  un  point 
opposé  à  l'embouchure  du  fleuve  Shaslii.  par  le  fleuve 
Shashi  et  les  territoires  du  chef  Khama  du  Bamanj^wato 
jusqu'au  fleuve  Zambèze  et  par  ce  fleuve  jusqu'aux  fron- 
tières poi'tugaises,  y  compris  une  superficie  de  dix  milles 
de  rayon  autour  du  fort  Fuli.  à  l'exclusion  du  district 
connu  sous  la  désig'nation  de  «  Tati  District  »,  tel  qu'il  est 
défini  dans  la  charte  de  Sa  Majesté,  datée  du  29  octobre 

i8sa. 

2.  La  })rèsente  ordonnance  peut  être  citée  comme 
«  l'Ordonnance  des  mines  et  minéraux  (droits  existants) 
de  1895  ». 

3.  Tout  droit  minier  quelconque  acquis  dans  les  limites 
assignées  à  cette  ordonnance  antérieurement  à  la  mise 
en  exécution  de  l'ordonnance  des  mines  et  minéraux 
de  1895  sera  considéré    avoir   été  acquis   en  vertu  de  la 

1.  The  limits  of  this  Ordinance  sliall  be  the  parts  of  South  Africa 
bounded  hy  thc  Portuguese  Possessions,  by  tlie  South  African 
Republic  to  a  pDint  opposite  tho  mouth  of  the  River  Sliasbi,  by 
the  River  Shashi  and  the  territories  of  the  Chief  Khama  of  the 
Bamangwato  to  the  River  Zambesi,  and  by  that  River  to  the 
Portuguese  boundory,  including  anarea  of  ten  miles  radius  round 
Fort  Tuli  and  excluding  the  area  of  tho  district  known  as  the 
Tati  District  as  defined  by  lier  Majesty'&-Ghurter,  dated  tlie 
20tli  day  of  October,  1880. 

2.  This  Ordinance  may  be  cited  as  «  The  Mines  and  Minerais 
(Kxisting  Rights)  Ordinance,  1895.  » 

3.  Every  Mining  Right  whatsoever  acquired  within  the  limits 
of  this  Ordinance  before  the  Mines  and  Minerais  Ordinance  1895 
came  into  force  shall  be  deemed  to  hâve  been  acquired  under 
the  Mines  and  Minerais  Ordinance,  1895,  and  accordingly  shall 
be  held  under  and  subject  to  the  provisions  of  that  Ordinance. 


présente  ordonnance  et,  comme  tel,  astreint  et  sujet  à 
ses  dispositions,  mais  dans  chaque  cas  où  un  délai  est 
prescrit  par  l'ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895 
pour  le  paiement  d'une  somme  ou  pour  l'exécution  d'un 
acte  ou  chose  quelconque,  ce  délai  ne  commencera  à 
courir  que  trois  mois  après  l'application  de  la  présente 
ordonnance. 

VIVE  LA  REINE. 

Fait  à  19,   St-Swithin's  Lane,    dans 

Scea  u 

la  cité  de  Londres,    au    siège  de  la  so„î,hAfH«a 

Compagnie,  ce  1^""  mai  1895, 

Abercorx, 

FiFE, 


South  Africa 
Company 


Ad  min  istrateurs , 


^7 

Herbert  G.^nxing,      Secv'étaire. 
Approuvé, 

Ripox. 

but  so  tliat  in  every  case  in  which  anj  time  is  prescribed  by  the 
Mines  aiid  Minerais  Ordinance,  189."),  within  which  any  money 
is  to  be  paid  or  any  act  or  tliiag  doiio,  such  time  shall  not  begin 
to  run  untii  the  e.xpiration  of  three  calendar  monrhs  after  this 
Ordinance  takes  efFect. 

GOD  SAVE  THE  QUEEN. 

Given  at  N°  19,  St.  Swithin's  Lane, 
in  the  City  of  London,  the  Head  ^Rrltish^ 

Office  of  the  Companj-,  this  Ist  '  conn)any°"' 

day  of  May,  1895. 

Abercorx, 

FiFK, 

Herbert  Ca.nmxg,  Secretart/. 
Approved, 

RiPON. 


Dh'i'ctorSy 


RHODÉSIE 


Rhodhésie. 


Notification  du  gouvernement,  n"  70,  de  1895. 

Secrétariat, 

Salisbury,  le  17  août  1895. 

Il  est  porté  à  la  connaissance  du  public  que  S.  E.  le 
Haut  Commissaire  a  approuvé  le  règlement  ci-joint 
arrêté  par  l'administrateur  délégué,  de  l'avis  et  avec  le 
consentement  de  son  conseil,  en  vertu  de  l'ordre  en  con- 
seil du  Matabeleland  en  date  du  18  juillet  1894,  intitulé  : 
«  Ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895,  abrogeant 
partiellement  le  règlement  de  1895.  » 

Par  ordre  de  V administrateur  délégué. 

Percy  s.  Inskipp, 

Secrétaire. 


Rhodesia. 


Government  Notice.  n°  70  of  1895. 

Sacretary's  Office, 
Salisbury,  ITth  August  1895. 

It  is  liereby  notilied  for  public  intbrniation  thaf  His  Excel- 
lence the  Hig-h  C jmmissioner  bas  boen  pleased  to  approve  the 
subjoineJ  Régulation  frameJ  by  His  Ilonour  The  Acting  Admi- 
nistrator  with  tbe  advice  and  consent  of  bis  Couneil  under  tiie 
Matabeleland  Order  in  Councd  of  18th  July,  1894,  entitled:  «  The 
jMines  and  Minerais Ordinance  181)5,  Part  Suspending  Régulations 
1895. » 

By  command  of  His  Honour  the  Acting  Administrator. 

Pekcy  s.  Inskipp, 
-■■"■'         '  ■■    ■    ■  ■•-   ■■  Secretary. 
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Ordonnance  des  mines  et  minéraux   de  1895  abrogeant 
partiellement  le  reglement. 

Attendu  qu'il  convient  d'abroger  l'exécution  de  l'ar- 
ticle ()4  de  l'ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895  (1) 
ainsi  que  tout  ce  qui,  dans  la  dite  oi-donnance,  se  rapporte 
au  charbon. 

Il  est  arrêté  comme  suit  par  les  présentes  : 

1.  L'exécution  de  l'article  6i  de  «  l'ordonnance  des 
mines  et  minéraux  de  1.S95  »,  ainsi  que  tout  ce  qui  se  rap- 
porte au  charbon  dans  la  dite  ordonnance  est  et  restera 
abrogé  en  vertu  des  présentes. 

2.  Ce  règlement  peut  être  cité  comme  «  l'ordonnance 
des  mines  et  minéraux  de  1895  abrogeant  partiellement 
le  règlement  de  1895.  » 

(1)  Cjtte  ordonnance  da  1835  a  été  publié  page  293. 


TiiE  Mlnks  .vnd  Mlxerals  Ordinanck  1895 
Part  Suspending  Régulations. 

Whereas  it  is  expédient  to  sus[)end  the  opération  of  Section  64 
of  «  Tlio  Mines  and  Minerais  Ordinance,  1895  »,  and  of  so  much  of 
thesaid  Ordinance  as  relates  to  Coal. 

It  is  hereby  declared  as  tbllows  : 

1.  The  opération  of  Section  61  of  <.<  The  Mines  and  Minerais 
Ordinance  1895  »,  and  of  so  much  of  siich  Ordinance  as  relates  to 
Coal,  shall  iicand  thc  same  is  hereby  suspended. 

2.  Tnis  Régulation  maybc  cited  as  «  The  Mines  and  Minerais 
Ordinance,  1895,  Part  Suspending  Régulations,  1895.  » 
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Ordonnance   n°  1  de  1807 

aniendant  r ordonnance  des  Mines  et  Miné,  aux 
de  1895. 
Conformément  aux  pouvoirs  d'éta1)lii'  des  ordonnances 
conférés  à  la  Britisli  South  Africa  ("ompany  par-  la  charte 
de  Sa  Majesté  en  date  du  29  octobre  1889,  et  de  l'ordre 
en  conseil  du  Matabeleland  de  1894,  publiés  dans  la 
Gazette  du  gouvernement  du  cap  de  Bonne-Espérance 
le  12  septembre  1894.  ainsi  que  de  tout  autre  pouvoir 
qui  l'y  autorise,  Vd  British  South  Africa  Company  arrête, 
par  les  présentes  ce  qui  suit  : 

1.  Telle  partie  de  l'ordonnance  des  mines  et  minéraux 
de  1895  qui  serait  opposée  ou  contradictoire  aux  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance  est  abrogée  et  celle-ci 
sera  interprêtée  comme  formant  partie  intégrale  de  l'or- 
donnance susdite, 

2.  Toute  personne  majeure    sera    libre    de    se   faire 

Ordinance  n°  1  OF  1897 
amendijig  Oie  Mines  and  Mùicrah  Ordhiance^  1895. 

In  pursuance  of  the  powers  for  making  Ordinances,  conferrcd 
on  the  British  South  Africa  Company  by  or  under  Her  Ma-est}''.? 
Charter  of  the  29th  day  of  O^tober,  1889,  and  the  Matabeleland 
Orderin  Coiincd,  1894,  published  in  the  «  Cape  of  Good  ffope 
Government  Gazette,  »  on  tho  I2th  day  of  Septembe.%  1891,  and 
of  every  other  power  enabling  the  British  South  Africa  Company 
in  that  behalf. 

It  is  hereby  ordained  by  tlie  British  South  Africa  Company  as 
loUows  ; 

1.  So  mucli  of  the  Mines  and  Minerais  Ordinance,  18')5,  as 
shali  he  répugnant  to  or  inconsistent  with  the  provisions  of  this 
Ordinance  is  hereby  repealed,  and  this  Ordinance  shall  be  read  as 
one  with  tlie  said  recited  Ordinance. 


remettre,  en  vertu  des  dispositions  de  ladite  ordonnance, 
un  permis  qui  sera  désigné  «  Permis  de  prospection  sup- 
plémentaire »  pour  un  nombre  quelconque  de  claims  ;  il 
sera  perçu  de  ce  chef  la  ^omme  de  5  livres  sterling  par 
nombi'e  unitaire  de  10  claims  y  mentionné. 

3.  Tous  les  permis  de  prospection  supplémentaire  et 
les  concessions  minières  spéciales  qui  ont  été  délivrés  ou 
accordés  ou  qui  le  seraient  ultérieurement  par  le  dépar- 
tement des  mines  ou  autre  autorité  compétente  dans  la 
Rhodésie  seront  considérés  valables  et  effectifs  comme 
s'ils  étaient  délivrés  ou  accordés  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  ;  mais  en  ce  qui  concerne  toute 
cause  pendante  ou  poursuites  intentées  avant  la  mise  à 
exécution  de  la  présente  ordonnance,  elle  sera  jugée 
et  tranchée  comme  si  elle  n'avait  pas  été  promul- 
guée. 

i.  Nonobstant  toute  disposition  de  l'article  77  de  l'or- 
donnance citée,  tout  titulaire  d'un  emplacement  minier  ou 

2.  It  shall  bo  lawful  for  any  person  offull  ag'e  to  take  ont  under 
tlio  provisions  of  Section  6  of  tlie  said  Ordinance  a  Licence,  to  be 
termed  an  «  Extra  Prospecting  Licence,  »  for  any  number  of 
claims,  and  in  respect  of  an^^  such  Licence  there  shall  be  paid  for 
èvery  10  claims  mentioned  therein  the  sum  of  £6  sterhng. 

'S.  AU  extra  prospecting  Licences  and  spécial  mining  grants 
"which  shall  heretofore  bave  been  issuod  or  granted  or  whicb  may 
hereartcr  ba  issiied  or  granted  by  the  .Mines  Department  or  otber 
compétent  authority  in  Rhodesia,  shall  be  deemed  to  be  as  vaUd 
and  effectuai  as  if  issued  or  granted  under  the  provisions  of  this 
Oi'dinance,  provided  tbat  in  respect  to  any  casepending,  or  pro- 
ceodings  commenced,  before  the  coming  into  opération  of  this 
Ordinance,  such  case  shall  be  judged  and  determinod  as  if  this 
Ordinance  had  not  been  passed. 

4.  Notwithstanding  anything  contained  in  Section  77  of  the  said 
recited  Ordinance  it  shall  bo  lawful  and  compétent  for  tbe  bolder 
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d'un  terrain  occupé  légalement  sera  en  droit  et  libre  de 
solliciter  du  conservateur  des  miues  du  district  ou  de  celui 
de  Salisbury  le  transfert  du  tout  ou  d'une  partie  des  dits 
lieux  ;  tout  transfert  pourra  être  exécuté  et  enregistré 
dans  l'un  ou  l'auti'e  des  dits  bureaux. 

5.  La  présente  ordonnance  peut  être  citée  comme 
«  amendement  à  l'ordonnance  des  mines  et  minéraux  de 
1897.  » 

Fait  au  n"  15,  St-Swithin  's 
Lane,  dans  la  cité  de  Londres,  de  la  B-.ti.sh 

South  Africa 

au  siège  de  la   Compagnie,  le  company 

19  août  1S97. 


J.  F.    JOXES, 
Secrétaire-adjoint. 


Grey, 

Horace  Farquhar. 

Administrateurs. 


Approuvé  : 

Salisbury 


of  any  niiniiig  location  or  anv  site  lawfuliy  held  to  make  an 
application  for  transfer  of  the  whole  or  any  portion  thereof, 
either  to  the  Mining  Comuiissioner  of  the  District  or  to  the 
Commissioner  of  Mines  at  Salisbury,  and  an}'  sucli  transfer  may 
be  passed  and  registered  at  either  of  the  said  offices. 

5.   This  Ordinance  may  be  citod  as  «  The  Mines  and  Minerais 
Amendement  Ordinance,  1897.  » 

Giyen    at    N"    15,    St.    S\yithin's  -    ,  .  , 

heal  of  the 

Lane,  in  the  City  of  London,  the  British 

Head  Office  of  the  Company,  this  Company. 


19th  day  of  August,  1897. 


J.  F.  Jones. 
Assistant  Secretary. 


Grey, 

Horace  Farquhar, 
Directors. 


Approyed, 
Salisb-^-ry. 
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Notification  du  Haut  Commissaire,  x°  8,  de  1898. 

Le  Haut  Commissaire  de  Sa  Majesté  pour  l'AlVique 
du  Sud  ordonne  qu'il  soit  publiquement  notifié  que  le 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  agissant,  en  vei'tu  de 
l'ai'ticle  10  de  la  charte  de  la  British  South  AiVica  Com- 
pany en  date  du  29  octobre  1880  et  de  par  l'ordre  en  con- 
seil de  Sa  Majesté  daté  du  18  juillet  189  4,  a  approuvé 
l'ordonnance  mentionnée  ci-dessous,  arrêtée  par  cette 
Compagnie  comme  étant  l'ordonnance  n°  1  du  28  février 
1898  amendant  celle  des  mines  et  minéraux  de  1895. 

Par  ordre  de  Son  Excellence  le  Haut  Commissaire  : 

G.  V.   FiDDLES, 
Secrétaire  impérial. 

Government  House, 
Cape  Town,  le  18  mai  1808. 

HiGH  Commissi()Ner"s  Notice,  n°  8  of  181)8. 

Her  Majesty's  Higli  Conniiissioiier  ior  South  Africa  directs  it 
to  be  noiified  for  pubUc  information  that  the  Secrctary  of  State 
for  the  Colonies  has,under  Article  10  of  the  Charter  of  the  Bfitish 
South  Africa  Company,  baring  date  the  29th  day  of  Octobcr, 
1889,  and  under  Her  Majesty's  Order  in  Counci!,  bearing  date  the 
18th  day  of  July,  1894,  approved  the  undermentioned  Ordinance 
made  by  that  Company  : 

Orf'inance  N".  1  of  "AStli  February,  1898,  amending  the  Mines 
and  Minerais  (Jrdinance,  180"). 

By  Command  of  His  ExccUency  the  High 
Commissioner, 

G.  V.  Fjddrs, 
Impérial  Secretary. 
Governniont  Mouse,  Cape  Town, 
ISth  May,  1898. 
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Ordonnance  n"  1  de  1808 

amendant  V ordonnance  des  Mines  et  Minéraux  de  1895. 

Goiilbrmément  aux  puuvoirs  de  faire  des  ordonnances 
conférés  à  la  Britisli  South  Africa  Company  en  vertu  de 
la  charte  de  Sa  Majesté  datée  du  29  octobre  1889  et  de 
l'ordre  en  conseil  du  Matabeleland  de  1894,  publiés  dans 
la  Gazette  du  gouvernement  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance le  12  septembre  1894,  ainsi  que  de  tout  autre  pou- 
voir qui  l'y  autorise,  la  British  South  Africa  Gompagny 
arrête,  par  les  présentes,  ce  qui  suit  : 

1.  Telle  partie  de  l'ordonnance  des  mines  et  minéraux 
de  1895  qui  serait  opposée  ou  cuntradictoire  aux  disposi- 
tions de  hi  présente  ordonnance,  est  abrogée  parles  pré- 
sentes et  celle-ci  sera  interprétée  comme  formant  partie 
intégrale  de  la  susdite  ordonnance. 

2.  Après   le   transfert  d'un   emplacement  ou   terrain 

BRITISH  SOUTH  AFRICA  COMPANY. 
Ordi.n.vnck  no  1  OF  1898 
amc7iding  the  Mines  ojid    Minerah   Ordinance,    1895. 
In  pursuance  of  the   powers  for  making  Ordinances  conferred 
on  the  British  South  At'rioa  Company  bv  or  under  Hor  ]\Iajesty's 
Charter  on  the  29th  day  of  October,  1889,  and  the  Matabeleland 
Order  in  Council,  1894,  published  in  the  «  Cape  of  Good  Hopè 
Government  Gazette,  »  on  the  12th  day  of  Septemlier,  1804,  and  of 
every  other  power  enabling  the  British  South  Africa  Company  in 
that  behalt. 

It  is  hereby  ordained  by  the  British  South  Africa  Company  as 
foUows  : 

1.  So  much  of  the  Mines  and  Minerais  Ordinance,  1895,  as  sliall 
bc  répugnant  to  or  inconsistent  with  the  provisions  ofthis  Ordi- 
nance is  hereby  ropealed,  and  tbis  Ordinance  shall  be  read  as  one 
with  thesaid  recited  Ordinance. 

2.  After  the  transfer  of  any  location  or  site  to  a  honâ  fuie  pur- 
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contre  payement  d'iino  somme  d'argent  à  un  acquéreur 
bond  fide  ayant  acquis  son  droit  au  transfert  à  une 
époque  ultérieure  à  la  délivrance  du  certificat  d'enre- 
gistrement du  dit  terrain  ou  emplacement,  pourvu  toute- 
fois que  ce  certificat  ait  été  accordé  depuis  six  mois, 
quiconque  aurait,  après  l'expiration  de  ce  délai,  jalonné 
les  dits  lieux  ou  une  partie  de  ceux-ci  (que  la  délimitation 
ait  été  faite  avant  ou  après  la  promulgation  de  cette  loi), 
ne  pourra  invoquer  que  les  dispositions  du  régime  minier 
n'ont  pas  été  convenablement  exécutées  préalablement  à 
la  susdite  délivrance  du  certificat  d'enregistrement. 

3.  La  présente  ordonnance  peut  être  citée  comme 
«  l'amendement  de  1808,  n°  1,  de  l'ordonnance  des  mines 
mines  et  minéraux  ». 

Fait  au  n°   15,  St-Swithin's 
Lane,  dans  la  cité  de  Londres,  de  lii'^nritish 

•  .  11/1  ■  on  ^-'  South  Africa 

Siège  de  la  (  .ompagnie,  ce  ^8  le-  comiany 

vrier  1898. 

chaser  for  value  who  lias  acquired  lus  right  to  transfer  subse- 
quently  to  tlio  issue  of  tlio  Certificate  of  Registration  of  tlie  said 
location  or  site,  and  provided  that  such  Certiflcate  bas  hcen  issued 
for  a  period  of  six  montbs,  it  sliall  not  be  compétent  for  any  person 
wbo  shall,  after  the  expiration  of  tbe  aforesaid  period  of  six 
.montbs,  bave  pegged  off  sucli  location  or  site,  or  an}'  portion 
tbereof  (wbetber  sucb  pegging  sliall  bave  taken  place  prier  to  or 
subsequently  to  tbe  promulgation  of  tliis  la w),  to  allège  that  tbe 
l)rovisions  pi'  the  Mining  Law  \vere  not  properly  carried  out  prior 
to  tbe  aforesaid  issue  of  tbe  Certiticate  of  Registration. 

3.  Tliis  Ordinance  maj' be  cited  as  «The  Mines  and  Minorais 
Aniendnient  Ordinance,  1898,  N°.  1  ». 

Given    at   N".    15,     St.    Switbin's 

Lane,  in  tbe  City  of  London,  "^Britisï^ 

the  Head   Office  of  tbe  Coni-  south  Africa 

pany,  tbis    28tli    dav    of  Fe-  Company. 

bruarv,  1898. 
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Herbert,  Ganning, 

Secrétaire. 


Grey, 

George  Gawstox, 

Administrateurs, 


Approuvé, 
J.  Chamberlain. 


Annexe  E. 

Notification  du  Gouvernement,  n°  189,  de  1898. 
Secrétariat. 

Salisljiiry,  le  20  septembre  1398. 

Par  les  présentes,  il  est  porté  à  la  connaissance  du 
public  que  S.  E.  le  Haut  Commissaire  a  approuvé  et 
autorisé  la  publication  des  règlements  ci-joints  intitulés 
«  Ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895  abrogeant 
partiellement  les  règlements  de  1898  »,  lesquels  ont  été 

Grey, 
,  •  George  Cawston, 

Directors. 
Herbert  Caxmng, 
Secretary. 

Approved, 
J.  Chamberlain. 


Government  NOTICE  n''  189  of  1898. 
Secretary's  Office, 

Salisbury,  20th  September  1898. 
It  is  hereby  notified  for  public  information  tliat  His  Excellency 
the  High  Commissioner  bas  becn  pleased  to  approve  and  to  autlio- 
rise  tbe  publication  of  tbe  subjoined  Régulations  entitled  «  llie 
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établis  par  l'administrateur  délégué,  de  l'avis  et  avec  le 
consentement  de  son  conseil,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'ordre  en  conseil  du  Mata!)eleland  de  18M4. 

Par  ordre  de  l'Administrateur  délégué  : 
Percy  Inskipp, 

Secrétaii'e-adjoint  : 

Attendu  qu'il  convient  d'abroger  l'exécution  de  telles 
parties  de  l'ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1S95  qui 
se  rapportent  aux  emplacements  à  galeries,  il  est,  par  les 
présentes,  décrété  ce  qui  suit  : 

1.  L'exécution  de  telles  parties  de  l'ordonnance  des 
mines  et  minéraux  de  1895  se  rapportant  aux  empla- 
cements à  galeries  est  et  restera  abrogée  par  les  pré- 
sentes, sauf  en  ce  qui  concerne  les  emplacements  à 
galeries  enregistrés  antérieurement  à  la  promulgation 
des  présents  règlements. 

2.  Est  abrogée  par  les  présentes  l'exécution  de  telle 

.Mines  and  Minerais Urdinance  1895,  Part  Suspcnding Régulations 
1898  »,  framed  by  His  Honour  the  Acting  Administra tor  witli  the 
advice  and  consent  of  his  Coimcil  under  the  provisions  of  the 
.Matabeleland  Order  in  Council  1894. 

By  comniand  of  His  Honour  the  Acting  Administrator, 

PKRcy  Inskipp. 
Under  Secretary. 

Whereas  it  is  expédient  to  suspend  the  opération  of  so  much 
of  the  Mines  and  Minerais  Ordinance  1895,  as  relates  to  tunnel 
locations,  it  is  hereby  declared  as  follows  : 

1.  The  opération  of  so  much  of  the  Mines  and  Minorais  Ordi- 
nance, 1895,  as  relates  to  tunnel  locations  shall  be  and  the  same  is 
hereby  suspendod  except  in  so  far  as  it  relates  to  any  tunnel 
location  registered  prior  to  the  pronmlgation  of  tliese  régulations. 

2.  Tlie  opération  of  so  much  of  Clause  77  of  the  Mines  and 
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partie  de  l'article  77  de  l'ordonnance  des  mines  et  miné- 
raux de  1895,  spécifiant  qu'il  est  interdit  à  tout  titulaire 
d'un  bloc  de  claims  à  filons  ou  d'un  emplacement  de  trans- 
férer les  dites  propriétés  ou  une  partie  quelconque  de 
celles-ci,  à  moins  que  le  certificat  de  première  inspection 
y  afférent  ait  été  délivré,  ainsi  que  l'interdiction  à  toute 
personne  qui  aurait  jalonné  et  transféré  un  claim  en  allti- 
vion  d'exécuter  le  transport  d'un  second  claim  semblable 
acquis  de  la  même  f^içon  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
60  jours  à  courir  de  la  date  du  transfert  de  son  premier 
claim. 

3.  Le  présent  règlement  peut  être  cité  comme  «  l'or- 
donnance des  mines  et  minéraux  de  1895,  abrogeant 
partiellement  le  règlement  de  1898  ».   , 


Annexe  F, 

NoTii^iCATioN  DU  Haut  Commissaire,  n*^  2  de  1899. 
Le   Haut  Commissaire    délégué    de    Sa    Majesté  pour 

Minorais  Ordinance,  1895,  as  proviJes  il  shall  not  be  lawful  for 
any  holder  of  ablock  of  reef  claims  or  of  a  tunnel  location  to 
transfer  such  block  or  location  or  any  portion  thereof  until  the 
lirst  Inspection  Certificate  in  respect  of  such  block  or  tunnel  loca- 
tion as  aforesaid  shall  hâve  been  issued,  and  that  it  shall  not  be 
lawful  for  an}'  person  who  niay  bave  pegged  out  and  transferred 
and  alluvial  claim  to  pass  transfer  of  a  second  alluvial  claim 
similarly  acquired  until  after  the  expiration  of  a  period  of  sixty 
days  from  the  date  ot  transfer  of  bis  iirst  claim  shall  be  and  tlio 
samo  is  hereby  suspended. 

3.  Thèse  re.ixulations  niay  b:}  cited  as  the  Mines  and  Minerais 
Ordinance  1895,  Part  SuspendingReguhitions  1808. 


HlGIl  COMMISSIONER'S  NOTICE. 
N°  2  OF  1899. 
Her  Majesty's  Acting  Hio;h    Ccmmissiouer  for  South   Africa 

35 
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l'Afrique  du  Sud  ordonne  qu'il  soit  publiquement  notifié 
que  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  a,  en  vertu  de 
l'article  10  de  la  charte  de  la  Britisli  South  Africa  Com- 
pany, en  date  du  29  octobre  1889,  approuvé  l'ordonnance 
suivante  arrêtée  par  la  dite  Compagnie  comme  étant 
l'ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895  et  affectant 
d'autre  façon  le  régime  des  mines  et  minéraux. 
Par  ordre  de  S.  E.  le  Haut  Commissaire  délégué  : 

G.-V.  FiDDLES, 
Secrétaire  impérial. 

Government  House,  Cape  Town,  le  30  janvier  1899. 


BRITISH  SOUTH  AFRIGA  COMPANY. 

Ordonnance  n»  3  de  1898. 

amendant  V ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895 
et  modifiant  le  régim.e  des  mines  et  rainéraux. 

(Conformément  aux  pouvoirs  de  rendre  des  ordonnances 

directs  is  to  be  notified  for  pul)lic  information  that  the  Secretary 
of  State  for  the  Colonies  bas,  under  Article  10  of  the  Charter  of 
the  British  South  Africa  Companj-,  bearing:  date  the  29th  day  of 
October,  1889,  approved  the  undermentioned  Ordinance  made  by 
that  Company  : 

Ordinance  N°  3  of  1898.  Amending:  the  Mines  and  Minerais 
Ordinance,  1895,  and  otherwise  affecting  the  law  relating  to 
Mines  and  Minerais. 

By  comniand  of  His  Excellency  the  ActingHig-h  Commissioner, 

G.    V.    FlDDES. 
Impérial  Secretary. 

Government  House,  Cape  Town,  30th  January,  1891). 
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conférés  qui  lui  sont  en  vertu  de  la  charte  de  Sa  Majesté 
en  date  du  29  octobre  18S9  et  des  autres  pouvoirs  qui  l'y 
autorise. 

La  Britih?h  South  Africa  Company  arrête  ce  qui  suit  : 

1.  A  moins  qu'une  intention  contraire  soit  évidente, 
les  mots  et  expressions  suivants  auront,  dans  l'interpré- 
tation de  la  présente  ordonnance,  respectivement  la  signi- 
fication qui  leur  est  assignée  ici,  savoir  : 

«  Administrateur  »  signifie  un  administrateur  nommé 
en  vertu  de  l'ordre  en  conseil  de  la  Rhodésie  Méridionale 
de  1898  et  comprend  l'administrateur  délégué  ; 

«  Compagnie  »  signifie  la  British  South  Africa  Company. 

«  Permis  de  prospection  »  signifie  et  comprend  un  permis 
de  prospection  supplémentaire,  ainsi  qu'un  permis  de 
prospection. 

2.  Les  articles  et  parties  d'articles  de  l'ordonnance  des 
mines  et  minéraux  de  1895  spécifiés  dans  la  cédule 
annexée  ci-après  désignée  comme  l'ordonnance  principale, 


BRITISH  SOUTH  AFRICA  COMPANY. 
Ordlnance  n°  3  OF  18J8. 

Amending  the  Mines  and  Minerais  Ordlnance,  1895,  and  other 
wise  afFecting  the  Law  relating  to  Mines  and  Minerais. 

In  persuance  of  the  powers  for  making  Ordinances  conferred  on 
the  British  South  Africa  Company  by  or  under  Her  Majesty's 
Charter  of  the  29th  day  of  October,  1889,  and  of  every  other 
power  enabhng  the  British  South  Africa  Company  in  that  behalf. 

It  is  hereby  ordained  by  the  British  South  Africa  Company  as 
fùUows  : 

1.  In  the  construction  of  this  Ordlnance,  unless  a  contrary 
intention  is  apparent,  the  followlng  words  and  expressions  shall 
respect! vely  hâve  the  meanlngs  hereby  assigned  to  them,  thatis 
to  sav  : 
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sont  abroges  dans  la  mesure  de  ce  (|iii  y  est  énoncé, et  telle 
partie  de  l'ordonnance  principale  ou  d'une  autre  loi  c^uel- 
conque  qui  serait  contraire  ou  incompatible  avec  les  dispo- 
sitions de  la  présente  ordonnance  est  également  abrogée 
par  les  présentes. 

3.  Il  est  interdit  de  vendre  ou  de  disposer  d'un  permis 
de  pi-ospection  de  quelque  façon  que  ce  soit.  Toute  vente 
ou  disposition  de  ce  genre  sera  nulle  et,  après  en  avoir  été 
reconnu  coupable,  le  cédant  et  l'acquéreur  d'un  permis  de 
prospection  seront  respectivement  passibles  d'une  amende 
de  100  livres  sterling. 

4.  Le  titulaire  d'un  permis  de  prospection  peut,  dans 
l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  l'article  8  de 
l'ordonnance  principale,  nommer  un  représentant  pour 
agir  en  vertu  de  ce  permis,  non  seulement  par  procuration 
exécutée  dans  les  formes  légales,  mais  aussi  par  un  docu- 

«  Administrator  »  means  an  Administrator  appointed  under  tlie 
Southern  Rhodesia  Order  in  Council,  1898,  and  inciudes  an  Acting 
Administrator. 

«  Company  »  means  the  British  South  Africa  Company. 

«  Prospecting  Licence  »  means  and  inciudes  an  extra  prospoc- 
ting  licence  as  well  as  a  prospecting  licence. 

2.  The  sections  and  parts  of  sections  of  the  !Mines  and  Minerais 
Ordinance,  1895  (hereinafter  referred  to  as  «  the  principal  Ordi- 
nance  »)  specified  in  the  Schedule  hereto,  are  hereby  ropealed  to 
the  extent  nientioned  in  that  Schedule,  and  so  much  of  the  prin- 
cipal Ordinance,  or  of  any  law  as  may  be  répugnant  to  or 
inconsistent  with  the  provisions  of  this  Ordinance,  is  also  hereby 
repealtd. 

3.  It  shall  not  be  lawful  to  sell  or  otherwise  dispose  of  any 
prospecting  licence.  Any  such  sale  or  disposition  shall  bevoid,  and 
the  seller  and  purchaser  respectively  of  any  prospecting  licence 
shall  be  diable  upon  conviction  to  a  fine  not  exceeding  one  lumdrfid 
pounds. 
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ment  quelconque  sous  seing-privé.  Tout  représentant 
nommé  dans  ces  conditions  agira  exclusivement  dans  l'in- 
térêt de  la  personne  qui  Ta  délégué. 

5.  Aucune  procuration  ou  autre  document  spécial  auto- 
risant une  personne  à  disposer  d'une  manière  quelconque 
d'un  emplacement  minier  ou  terrain  enregistré,  après 
que  cette  ordonnance  aura  été  rendue  exécutoire,  ne  sera 
valide  si  la  procuration  ou  le  document  a  été  totalement 
ou  partiellement  exécuté  avant  l'enregistrement  de  cet 
emplacement  ou  de  ce  terrain. 

6.  Quiconque  négociera  sciemment  ou  essayera  de 
négocier  un  emplacement  minier  ou  terrain  enregistré 
après  que  la  présente  ordonnance  sera  devenue  exécu- 
toire, de  par  une  procuration  ou  document  pi-étendant  l'y 
autoriser  spécialement  exécuté  en  tout  ou  en  partie  avant 
l'enregistrement  de  cet  emplacement  ou  terrain,  ou  qui 

4.  The  holder  of  a  prospecting  licence  may  exercice  the  power 
oiappointing  a  représentative  to  act  under  or  by  virtue  of such 
licence  coniérred  upon  him  by  section  8  of  the  principal  Ordinancc, 
not  only  by  a  daly  executed  poM^er  of  attorney,  but  also  by  any 
other  document  under  his  hand.  Any  représentative  so  appointée! 
shall  act  solely  for  the  benefit  of  the  person  Ity  wham  he  was 
appointed. 

5.  No  power  of  attorney  or  document  spocially  authorizing 
any  person  to  in  any  way  deal  with  an}'  niining  location  or  site, 
registered  after  the  coming  into  opération  of  this  Ordinance, 
sliall  be  valid,  if  such  power  of  attorney  or  document  shall  hâve 
beon  executed  in  whole  or  in  part  prior  to  the  registration  of  such 
location  or  site. 

6.  An}'  person  knowingly  dealing  or  attempting  to  deal  with 
any  mining  location  or  site  registered  after  the  coming  into 
opération  of  this  Ordinance  under  any  power  of  attorney,  or 
document  purportingto  specially  autliorize  him  to  deal  with  such 
location  or  site,  and  executed  in  whole  or  in  part  prior   to  the 
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déposera  chez  un  conservateur  des  mines  en  vue  de  la  dite 
négociation  une  procuration  ou  document  susdit,  sera 
passible  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  100  livres 
sterling. 

7.  Nonobstant  toute  disposition  contradictoire  de 
l'ordonnance  principale,  il  ne  sera  pas  considéré  néces- 
saire d'avoir  obtenu  un  certificat  quelconque  de  première 
inspection  qui  aurait  dû  l'être  par  rapport  à  un  bloc  de 
claims  situé  dans  les  districts  miniers  de  Bulawayo, 
Gwelo,  Victoria  et  Umtali  jusqu'au  31  décembre  1897, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  situés  sur  des  terres  réservées 
pour  les  besoins  d'une  ville  ou  d'un  village  quelconque 
ou  pour  les  relâches, y  attenantes,  ou  par  rapport  à  un 
bloc  de  claims,  sauf  le  susdit,  situé  dans  les  districts 
miniers  de  Salisbury,  Mazoe,  Hartley  et  Lo  Magondi  jus- 
qu'au 30  avril  1898,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'obtenir 
les  certificats  des  inspections   subséquentes  par   rapport 

regi.stration  of  sncli  location  or  site,  or  lodging  witli  any  Mining 
Commissioner,  with  a  view  to  such  dealing,  any  such  power  of 
attorncy  or  document  shall  be  liable  to  a  fine  not  exceeding  ono 
Jiundred  pounds. 

7.  Notwithstanding  anything  to  tlio  contrary  contained  in  the 
principal  Ordiiiance,  it  sliall  not  bedeemed  to  havebeen  nece.ssary 
to  obtain  any  lirst  inspection  certificate  whicli  should  liave  been 
obtainediii  respect  of  any  block  of  claims  (not  being  claims  upon 
land  reserved  for  tlio  purposes  of  any  town  or  village,  or  for  out- 
span  purposes  adjoining  any  land  reserved  for  the  purposes  of  any 
town  or  village)  situate  in  the  mining  districts  of  Bulawayo, 
Gwelo,  Victoria  and  Umtali  respectively.  until  theSlst  December, 
1897  ;  or  in  respect  of  any  block  of  claims  (nol  being  as  aforesaid) 
situate  in  the  minirig  districts  oï  Salisbury,  Mâzoe,  Hàirtléy  and 
Lo  Magondi,  until  the  30th  April,  1898,  and  it  shaîl  not  be 
ilecessary  to  obtain  the  successive  subséquent  inspeictiori  certi- 
ficates  in  respect  of  any  such  block  until  the  said  respective 
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aux  dits  blocs  avant  les  dates  respectives  des  années  sui- 
vantes.L'ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895  (droits 
existants)  sera  lue  et  interprétée  conformément  aux  dis- 
positions sus-énoncées. 

8.  Pour  les  frais  de  l'article  22  de  l'ordonnance  princi- 
pale, les  travaux  de  développement  se  composeront  de 
puits,  galeries,  tunnels,  puisards  et  montées  établis  sur 
le  bloc.  L'administrateur  déterminera  pour  les  dits  travaux 
les  dimensions  minima,  lesquelles  n'excéderont  pas  5  pieds 
libres  sur  trois  entre  le  boisage;  dans  les  cas  où  des  travaux 
de  dimensions  plus  grandes  seraient  exécutés  ou  prescrits 
à  certaines  distances  de  la  surface,  il  fixera  et  prescrira 
dans  quelle  proportion  plus  grande  par  pied  courant  les 
travaux  cités  en  dernier  lieu  pourront  être  comptéscomnie 
travaux  de  développement.  Pour  les  fins  susdites  ces  tra- 
vaux ne  doivent  pas  nécessairement  être  exécutés  sur  un 

dates  in  the  succeeding  years.  The  Mines  and  Minerais  (Existing 
Rights)  Ordinance,  1895,  sliall  be  read  andconstrued  inconformity 
witli  the  provisions  herein  contained. 

8.  Development  work,  for  the  purposes  of  section  22  ofthe 
principal  Ordinance,  shall  consist  of  shafts,  drives,  tunnels, 
winzes  and  rises  upon  the  block.  It  shall  be  lawful  for  the  Ad- 
ministrator  to  détermine  the  minimum  dimensions  (which  shall 
not  exceed  five  feet  by  three  feet  clear  of  the  timbering)  for  such 
development  work  ;  and  in  the  case  of  work  done  of  larger 
dimensions,  or  at  certain  distances  from  the  surface  to  be  speci- 
fied,  to  fix  or  prescribe  in  what  greater  ratio  each  foot  of  such 
last-nientioned  work  shall  be  allowed  to  be  reckoned  as  develop- 
ment work.  Development  work,  for  the  purposes  aforesaid,  need 
not  be  done  upon  a  reef  ;  but  it  is  requisite  that  it  shall  be,  or 
hâve  been,  done  witha  view  to  the  actual  development  of  a  reef. 

9.  Notwithstanding  an3'thing  to  the  contrary  contained  in  the 
principal  Ordinance  in  respect  ofall  clainis  (not  beingclaims  upoû 
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filon,  mais  il  est  indispensable  qu'ils  le  soient  ou  l'aient 
été  en  vue  du  développement  d'un  filon. 

9.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  de  l'ordon- 
nance principale  relative  aux  daims  enregistrés  avant  le 
21  août  1895  par  rapport  auxquels  les  certificats  de  pre- 
mière inspection  auront  seulement  été  obtenus  le  31 
décembre  1898,  sauf  toutefois  (juant  à  ceux  situés  sur  les 
terres  réservées  susdites,  les  certificats  de  deuxième, 
troisième,  quatrième  ou  cinquième  inspection,  à  l'exclu- 
sion des  autres  certificats  subséquents,  pourront  être  déli- 
vrés sans  payement,  pourvu  (ju'ils  soient  demandés  le  31 
décembre  des  années  1808,  1899,  1900  et  1901  ou  avant 
respectivement, 

10,  Nonobstant  toute  disposition  contraire  de  l'art.  24 
de  l'ordonnance  principale,  un  titulaire  de  claim  peut 
obtenir  un  certificat  de  première  ou  d'inspection  subsé- 
quente contre  payement  des  sommes  suivantes,  au  fonc- 
tionnaire désigné  à  cette  fin,  pour  chaque  dizaine  de  claims 

land  reserved  as  aforesaid)  registered  prior  to  the  21st  August, 
1895,  and  in  respect  of  which  first  inspection  cerficates  onjy  shall 
bave  been  obtained  on  or  beforetheSlstDecember,  1898,  second, 
third,  fourtli  and  fifth  inspection  certificates,  but  no  subséquent 
certificates  may  be  issued  without  payment,  provided  that  such 
certificates  are  applied  for  en  or  belbre  tlie  31st  December,  1898, 
1899,  1900  and  1901  respect! vely, 

10.  Notwitlistanding  anytbing  contained  in  section  24  of  the 
principal  Ordinance,  a  claimholder  may  obtain  a  first  or  subsé- 
quent inspection  cerficate  upon  payment,  in  respect  of  every  ten 
claims  or  less  registered  under  the  same  officiai  number,  to  the 
proper  officer  of  tlie  sums  following  : 

,    For  a  First  inspection  certificate     ....     Five  pounds. 
»       Second      »  »  .     .     .    .    Ten  pounds. 

»        Third        »  »  ....     Twenty  pounds. 
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ou  pour  un  nombre  inférieur  de  claims  enregistrés  eous  le 
même  numéi'o  officiel  : 

Pour  un  certificat  de  première  inspection  .     £     5.0.O 
Id.  deuxième        id.  .  10.0.0 

Id.  troisième        id.         .         20.1.0 

Id.  quatrième       id.  .         20.0.0 

Id.  cinquième       id.  ou 

de  toute  autre  subs.équente 30.0.O 

11.  Lorsqu'un  titulaire  de  claim  a  exécuté  des  travaux 
de  développement  sur  un  ou  sur  des  blocs  de  claims  quel- 
conques, ti-avaux  pour  lesquels  il  ne  s'est  pas  encore 
fait  délivrer  un  certificat  d'inspection  ou  un  certificat  de 
travaux  extraordinaires  par  rapport  au  dit  bloc,  il  pourra^ 
en  faisant  une  déclaration  solennelle  à  cet  effet  et  en  don- 
nant une  description  de  la  nature  et  de  l'importance  de 
ces  développements,  solliciter  et  obtenir  du  conservateur 
des  mines  du  district  oii  les  travaux  ont  été  exécutés  un 
certificat  de  travaux  extraordinaires  pour  chaque  unité 
de  trente  pieds  des  travaux  achevés. 

l"  or  a  Fourth  inspection  ceititicate  ....     Twentypounds. 
»        Fifth,  or  any  subséquent 

inspection  certiticate.     .     .     .     Thirty  pounJs. 

11 .  When  a  claimliolder  lias  clone  development  work  upon  any 
block  or  blocks  of  claims,  in  respect  of  which  work  he  sha'l  not 
previuusly  liave  obtained  an  inspection  certiticate  on  any  block, 
or  a  certiticate  of  extra  work,  he  may.  upon  making  a  solenm 
déclaration  to  that  eflect,  and  describing  tlie  nature  and  cxtent 
of  such  development  work,  a}tply  for  and  olitain  from  tlio  Mining 
Commissioner  of  the  district  in  which  such  work  bas  been  done  a 
certiticate  of  extra  work  for  each  unit  of  thirty  feet  of  work  so 
done. 

12.  An  original  certiticate  of  extra  work,  granted  by  a  Mining 
Commis ^^ionei^  under  the  last  preceding  section,  shall,  on  présen- 
tation to  tbe  Mining  Commissioner  of  any  district  in  the  province 
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12.  Un  certificat  original  de  travaux  extraordinaires 
accordé  par  le  conservateur  des  mines  en  vertu  du  dernier 
article  précédent  conférera  au  titulaire  auquel  il  a  été 
accordé,  lors  de  sa  présentation  au  conservateur  des 
mines  d'un  district  quelconque  de  la  province  dans 
laquelle  les  travaux  ont  été  exécutés,  le  droit  de  faire 
considérer  ces  travaux  comme  ayant  été  exécutés  sur  un 
bloc  ([uelconque  de  ce  district  qu'il  prétendrait  lui  appar- 
nir  par  voie  de  déclaration  solennelle  et  qu'il  prouverait 
être  enregistré  en  son  nom. 

13.  Pour  chaque  certificat  de  travaux  extraordinaires 
accordé  il  sera  perçu  un  droit  de  10  sliellings  dénoté  par 
un  timbre  qui  sera  oblitéré  par  le  conservateur  des  mines 
qui  le  remettra  ;  ce  certificat  sera  conservé  par  ce  der- 
nier, lequel  l'enrôlera  avant  la  délivrance  d'un  certificat 
quelconque  d'inspection  de  ces  travaux  extraordinaires. 
Les  détails  de  chaque  certificat  d'inspection  seront  endos- 
sés sur  le  certificat  énonçant  les  travaux  extraordinaires  ; 

in  which  the  work  lias  been  done,  entitle  the  clainiholder  to 
wliom  the  sanie  was  granted  to  bave  sucli  work  regarded  as  if 
donc  upon  any  block  in  such  district,  which  he  shall  by  solemn 
déclaration  allège  to  belong  to  him  and  prove  to  be  registered 
in  bis  name. 

13 .  For  or  in  respect  of  each  certificate  of  extra  work  issued 
there  shall  be  payable  a  dut}'  of  ten  Shillings,  to  be  denoted  by  a 
stamp  to  be  cancelled  by  the  Mining  Commissioner  issuing  the 
same,  which  certificate  shall  be  retained  by  tho  Mining  Commis- 
sioner to  whom  the  same  shall  bave  been  presented,  and  be  by 
hini  filed  before  the  issue  of  any  inspection  certificate  in 
respect  of  such  extra  work.  Tho  parti culars  of  each  such  inspec- 
-tion  certificate  shall  be  endorscd  upon  tlie  certificate  of  extra 
work  ;  and  in  like  nianner  tho  particuUirs  of  such  certificate  of 
extra  work  shall  be  endorsed  upon  each  inspection  certificate. 
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les  détails  de  ce  dernier  certiticat  seront  endossés    de  la 
même  manière  sur  cliaque  certificat  d'inspection. 

14.  Nonobstant  toute  disposition  de  l'article  55  de  l'or- 
donnance principale  : 

(I)  Une  patente  de  5  sliellings  seulement  sera  payable 
par  rapport  à  chaque  claim  d'un  bloc  quelconque  pour  tout 
mois  pendant  lequel  du  minerai  n'y  aura  pas  été  abattu  ; 

(II)  La  Compagnie  peut  différer  pendant  telle  période 
qu'elle  jugera  à  propos  la  possibilité  du  payement  delà 
patente,  mais  de  telle  façon  que  les  prescriptions  des 
articles  22  et  24  de  l'ordonnance  principale  restent  en 
vigueur  par  rapport  ati  bloc  pour  lequel  la  patente  était 
due  ; 

(III)  Lorsque  les  termes  d'un  contrat  ou  d'une  conven- 
tion quelconque  passée  entre  la  Compagnie  et  le  titulaire 
d'un  emplacement  minier  avant  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  stipulant  l'exemption  du  payement  de 
toute  patente  à  la  Compagnie  autre  que  celles  qui  seraient 

14.  Xotwitlistanding  anj'thing-  contained  in  section  55  of  the 
principal  Ordinance  (i)  a  licence  of  five  shillings  only  sliall 
be  paid  in  respect  of  each  of  tlie  claims  in  any  block  for  an}^ 
month  in  which  no  ore  shall  hâve  been  stoped  insuch  block  ;  {il) 
the  Company  may,  for  such  period  as  it  shall  think  fit,  postpone 
theliability  for  the  payment  of  the  licence,  payable  under  such 
section  as  moditied  by  this  présent  section,  but  so  that  in  the 
méantinie  the  provisions  of  sections  22  and  24  of  the  principal 
Ordinance  shall  continue  t:)  apply  to  the  block  in  respect  whereof 
the  licence  was  payable  ;  and  (iii)  wbenever  by  tlie  ternis  of 
any  contract  or  arrangement  concluded  between  the  Com})any 
and  any  holder  of  any  Mining  Location  prior  to  the  pronuilgation 
of  this  Ordinance  it  is  stipula ted  that  licences  shall  notbe  payable 
to  the  Company  except  under  the  s;)ecial  conditions  set  forth  in 
the  said  contract  or  arrangement,  the  tèrm^  of  section  55  of  the 
principal  Ordinance  shall  not  be  deemed  applicaljle  to  the  said 
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énoncées  dans  le  dit  contrat  ou  convention,  les  disposi- 
tions de  l'article  55  de  Toi-donnance  principale  ne  seront 
pas  considérées  comme  applicables  audit  emplacement 
miniei'  aussi  longtemps  que  ce  contrat  ou  convention 
subsistera. 

15.  Tout  titulaire  d'un  emplacement  minier  enregistré 
jouira  et  sera  saisi  des  droits  respectifs  suivants,  à  partir 
de  la  date  de  l'enregistrement,  savoir  : 

(1)  La  jouissance,  sauf  à  respecter  les  droits  puljlics 
existants,  de  toute  sui-face  située  dans  les  limites  de  son 
emplacement  pour  toutes  les  fins  nécessaires,  et  le  droit 
d'utiliser  toute  la  surface  dans  les  limites  susdites  à  l'ex- 
clusion de  tout  titulaire  d'un  permis  de  recherches  ou  de 
celui  d'un  emplacement  minier  ou  d'un  site  ; 

(2)  Le  droit  d'abattre  et  d'enlever  tout  le  bois  indi- 
gène, réellement  nécessaire  pour  les  fins  minières  de  son 
emplacement,  qui  n'a  pas  été  réservé  par  le  conservateur 
des  mines  du  district  dans  lequel  il  est  situé,  soit  a)  sur 
des  terres  appartenant  à  la  Compagnie  disponibles  pour 
la  prospection,  ou  b)  sur  des  terres  quelconques  concédées 

]Mining  Location  during  the  subsistencc  of  the  said  contract  or 
arrangement. 

15.  Every  holder  of  a  registered  Mining  Location  sliall  hâve 
and  posscss  the  respective  rights  following  as  and  from  the  date 
of  registration,  that  is  to  sa  y  : 

(1)  The  right,  subject  to  any  then  existing  public  rights,  tothe 
use  of  anv  surface  within  tho  boundaries  thereof  for  ail  necessary 
purposes  of  his  location,  and  as  against  the  holder  of  a  prospecting 
licence,  or  of  any  other  mining  location  or  site,  the  use  of  ail 
surface  within  such  boundaries. 

(2)  Theriglit  of  cutting  and  removing  ail  indigenous  wood  or 
tiniber  actually  and  necessarily  required  for  mining  purposes 
connected  with  his  location  witli  regard  to  which  no  réservation 
shall  bave  been  made  bv  the  ^lining  Connnissioner  of  the  district 
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par  la  Compagnie  et  disponibles  pour  la  prospection, 
contre  payement  au  propriétaire  du  bois  de  construciion 
coupé  d'une  redevance  qui  sera  fixée  par  tel  tarif  et  aux 
conditions  et  règlements  qui  seront  arrêtés  de  temps  a 
autre  par  l'administrateur  ; 

(3)  Le  droit  de  pâture  gratuit  sur  toute  terre  sujette  à 
la  libre  prospection  pour  six  chevaux,  mules,  ânes  ou  pour 
16  bœufs,  et  dans  le  cas  oii  le  nombre  des  bœufs  ne 
dépasserait  pas  12,  quatre  chevaux,  mules  ou  ânes  au 
maximum  pourront  aussi  être  mis  en  pâture  ; 

(4)  Le  droit  de  s'approvisionner  librement  de  bois  de 
chauffage  non  réservé  par  le  conservateur  des  mines  du 
district  et  d'eau  pour  les  besoins  domestiques  de  son  em- 
placement sur  toute  terre  disponible  pour  les  recherches. 

Le  dit  titulaire  sera  sujet  et  astreint  à  l'observance  et 
à  l'exécution  consciencieuse  des  conditions  énoncées  dans 
ia  formule  n°  2  annexée  à  l'ordonnance  principale. 

16.  L'administration  peut,  à  sa  discrétion  et  dans  des 
circonstances  qu'il  jugerait  exceptionnelles  : 

(1)  Autoriser  un  conservateur  des  mines  à  accorder, 

in  which  sucli  tiniber  is  situated,  either  (a)  upon  any  land  the 
property  of  the  Company  open  to  prospecting  free  of  charge,  or 
(b)  upon  any  land  held  by  grant  from  the  Company  which  may 
be  open  to  prospecting  on  payment  to  the  proprietor  for  any 
wood  or  timher  eut  at  a  rate  to  be  fixed  by  such  tariff,  and  subject 
to  such  raies  or  régulations  as  may  from  time  to  time  be  framed  by 
the  Administrator. 

(3)  The  right  of  gra::ing  upon  any  ground  open  to  prospecting 
free  of  charge  for  six  horses,  mules  or  donkeys,  or  otherwise  of 
16oxen,  and  in  case  12  or  less  than  12  oxen  be  grazed,  thena 
number  of  horses,  mules  or  donkeys,  not  exceeding  four,  may 
also  be  depastured. 

(4)  The  right  of  taking  free  of  charge  wood  (witli  regard  to 
which  no  réservation  shall  hâve  bsen  made  l^y  tlie  Mining  Com- 
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par  rapport  à  un  bloc  quelconque  de  claims,  un  certificat 
de  protection  conforme  à  la  formule  n''  10  de  la  cédule 
annexée  à  l'ordonnance  principale;  ce  certificat  spécifiera 
la  période  pour  laquelle  la  protection  a  été  accordée. 
Chaque  certificat  sera  frappé  d'un  timbre  de  la  valeur  de 
10  shellings  par  dizaine  de  claims  auquel  il  se  rapporte 
pour  toute  période  de  deux  mois  pendant  lequel  il  est 
accordé  et  fixant  la  valeur  du  timbre  à  appliquer;  tout 
nombre  de  claims  inférieur  à  dix  sera  calculé  comme  tel 
et  toute  fraction  de  deux  mois  comptera  pour  deux  mois; 

(2)  Accorder  la  protection  gratuite,  par  notification 
insérée  dans  la  Gazette,  dans  un  district  quelconque  et 
pendant  toute  période,  par  rapport  à  une  catégorie  des 
claims  ou  à  tous  ceux  qui  s'y  trouvent. 

Pendant  la  durée  de  la  protection  accordée  dans  les 

missioner  of  tlie  district)  and  water  required  for  domestic  use 
upon  lus  location  froni  anv  ground  open  to  prospecting. 

And  such  holder  shall  be  subject  and  liable  to  the  obligation  of 
faitbfuUy  observing  and  performing  the  conditions  set  forth  in 
the  Form  N"  2  of  the  Schedule  to  the  principal  Ordinance . 

16.  The  Administra tor  may,  in  bis  discrétion,  under  any  cir- 
cunistances  wMch  he  shall  deem  exceptional  : 

(1)  Authorize  a  Mining  Commissioner  to  grant  a  Protection 
Certificate  in  respect  of  any  block  of  claims  in  the  form  N''  10, 
contaiaed  in  the  Schedule  to  the  principal  Ordinance,  in  which 
Certificate  shall  be  stated  the  period  for  which  protection  bas  been 
granted.  Each  such  Certificate  shall  be  stamped  with  a  stamp  of 
the  value  of  ten  shilling  in  respect  of  every  ten  claims  to  which  it 
relates  for  every  period  of  two  months  for  which  it  is  granted,  and 
in  ascertaining  the  value  of  the  stamp  payable  any  number  of 
claims  less  than  ten  sliall  be  reckoned  as  ten,  and  any  period  less 
than  two  months  shall  be  reckoned  as  two  montlis. 

(2)  By  notice  in  the  Gazette  grant free  protection  in  anv  district 
for  any  period  in  respect  to  any  particular  class  of  cJaim,  or  for 
ail  claims  therein. 
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conditions  susdites  le  droit  ou  le  titre  du  dit  bloc  ou  de 
claims  ne  sera  pas  passible  de  déchéance  en  raison  de  la 
non  exécution  des  travaux  de  développement. 

17.  Tout  certificat  de  transfert  délivré  ou  accordé  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  77  de  l'ordonnance 
principale  sera  passible  d'un  droit  de  timbre  d'une  livre, 
et  dans  le  cas  ou  le  prix  d'achat  dépasserait  lOO  livres, 
d'une  livre  pour  cent  ou  fraction  de  100  livres. 

18.  Le  titulaire  d'un  certificat  quelconque  d'enrepris- 
trement  ou  d'enregistrement  spécial  accordé  en  vertu  des 
dispositions  de  l'ordonnance  principale,  qui  aurait  perdu 
ou  égaré  ce  certificat,  peut  en  solliciter  un  duplicata  auquel 
il  aura  droit  après  avoir  publié  un  avis  de  son  intention 
dans  la  Gazette,  pendant  trente  jours  au  moins,  et  la 
remise  d'une  déclaration  solennelle  spécifiant  inter^  alia  : 

During  sucli  periods  of  jjrotection  granted  as  aforesaid,  the 
riglit  or  title  to  such  block  or  claims  sliall  not  be  liabie  to  cease  op 
détermine  by  reason  of  noa-performance  of  development  work. 

17.  Every  certifieate  of  transfer  issued  or  granted  in  pur- 
suance  of  the  provisions  of  section  77  of  the  principal  Ordinance 
shall  bear  a  stamp  of  One  pouad,  and  in  case  the  considération 
shall  e.vceed  ;^100,  then  of  One  pound  for  every  /lOOor  poriion 

of  ;^100. 

18.  In  case  the  holder  ofany  certifieate  of  registration,  or  of 
spécial  registration  under  the  principal  Ordinance,  shall  hâve 
lost  or  mislaid  such  certifieate,  he  may  apply  for  a  duplicate  copy 
thereof,  and  shall  be  cntitled  to  obtain  the  same  after  publication 
of  a  notice  of  his  intention  to  apply  for  the  same  for  not  less  than 
thirty  days  in  the  Gazstta,  and  upon  tender  of  asolemn  déclaration, 
which  inter  alia  .shall  state  : 

(1)  The  fact  of  the  loss  or  destruction  of  the  certifieate,  or  that 
the  same  has  been  mislaid. 

(2)  That  he  has  not  delivered  or  pledged  the  same  to  any  par- 


(1)  La  psrte  ou  la  (lesti'uctiou  du  certificat; 

(2)  Qu'il  ne  l'a  pas  remis  ou  donné  en  gage  à  un  tiers 
quelconque,  soit  en  garantie  d'une  avance  de  fonds,  ou 
d'une  dette,  ou  à  tout  autre  titre; 

(3)  Qu'il  est,  en  droit,  le  titulaire  de  l'emplacement  ou 
du  terrain  mentionné  dans  le  certificat  dont  il  sollicite  un 
duplicata. 

19.  Après  qu'il  aura  été  accordé,  le  duplicata  de  ce 
certificat  fera  foi  comme  titre  de  l'emplacement  ou  du 
terrain  y  mentionné  et  comme  tel  pourra  être  utilisé 
pour  le  transfert  ou  l'hypothèque  de  la  propriété,  dans 
la  même  mesure  et  pour  les  fins  quelconques  auxquelles 
l'original  aurait  pu  servir  s'il  avait  été  produit. 

20.  La  présente  ordonnance  peut  être  citée  comme 
«  l'amendement  n°  3  de  l'ordonnance  des  mines  et  miné- 
raux »  et  elle  sera  interprétée  comme  faisant  partie  inté- 
grande  de  l'ordonnance  principale  ;  et  l'ordonnance  prin- 
cipale, «  l'ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895,  » 
l'ordonnance  des  mines  et   minéraux  (droits  existants)  de 

son,  either  as  sccurity  for  money  advanced  to  or  owing-  by  liLm 
or  otherwise. 

(3)  That  he  is  of  riyht  ontitled  to  the  location  or  s'.te  mentioned 
in  the  certificate,  of  which  a  duplicate  is  requircd. 

19.  Upon  tlie  issue  of  any  such  duplicate  certificate  the  same 
•shall  lie  held  and  considered  to  be  évidence  of  title  to  the  loca- 
tion or  site  therein  mentioned,  and  shall  be  available  for  use 
as  such  évidence  in  the  transfer  of  such  location  or  site  to  a  pur- 
chaser  or  for  the  purpose  of  a  mortgage  to  the  same  extcnt  and 
for  a!l  pur  poses  for  which  the  original  if  ])roJuced  would  be 
available. 

20.  Tins  O.dinance  may  be  cited  as  the  Mines  and  Minerais 
Amendment  Ordinance,  ISO.-^,  N"  3,  and  shall  be  read  as  one 
with  the  principal  Ordinance  ;  and  the  it.dncipal  Ordinance.  the 
Mine^  and  Minerais  (Existing  Rights)  Ordinance,  1893,  the  Mines 
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1895,  l'amendement  y  relatif  de  1897,  celui  de  1898, 
n°  1,  ainsi  que  la  présente  ordonnance  peuvent  être  citées 
conjointement  comme  les  «  ordonnances  des  mines  et 
minéraux  de  1895  et  1898.  » 

GÉDULE  DES  ARTICLES  ET  PARTIES  d'aRTICLES  ABROGES. 

La  description,  ou  mention  d'un  article  ou  d'une  partie 
d'article  comprend  les  premiers  et  derniers  mots  auxquels 
il  est  référé  ou  qui  sont  mentionnés  comme  constituant  le 
commencement  ou  la  fin  de  la  partie  de  l'article  décrit  ou 
cité. 

No  de  l'article.     Portée  de  l'abi-ogation. 

23.  —     Tout  l'article. 

24.  — ■     L'alinéa  2  de  l'article  commençant  par 

les  mots  «  Pourvu  toutefois  »  jusqu'au 
mot  «  payement  »  à  la  fin. 

25.  —     L'article  entier. 
2().     —  id. 

60.     —  id. 

and  Minerais  Amendment  Ordinance,  1807,  tlie  Mines  and  Mine- 
rais Amendaient  Ordinance,  1808,  N".  1,  and  tliis  Ordinance  may 
be  cited  togetlier  as  the  INIines  and  Minerais  Ordinances,  1895  to 
1808. 

SciiEDULE  OF  Sections  am)  portions  of  Si-xtioxs  Repealed. 
A  description  or  citation  of  a  section  or  portion  of  a  section  is 
inclusive  of  tlie  words  tirst  and  last  mentioned  or  otherwise  refer- 
red  to  as  forming  the  beginning  or  as  ibrming  the  end  of  the 
portion  described  or  cited. 

No.  of  Section.  Extent  of  Repcal. 

23.  The  whole  section. 

24.  Paragraph  2  of  the  section  com- 
niencing  witli  the  words  «  Provided 

■  .^    hùwever  »  to  «  payaient  »  at  the 
■    end. 

36 
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N"  de  l'article.     Portée  de  labroiiation. 
66.     —     L'article  eutiei-. 

68.     —     (1)  Dans  l'alinéa  1  de  rarticle  et  l'alinéa 

2  de  l'article  commençant  par  les  mots 

«  et   (2)    pour    exproprier  »    jusqu'à 

«  arl titrage  »  à  la  fin. 

77.     —     Tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  que  le  droit 

de  timbre  y  mentionné  sera  «  de  la  valeur  de  un  pour  cent 

de  l'import  total  du  prix  d'achat  stipulé  ». 

Fait  au  u"*  15,  St-Swiihin's 
Lane,  dans  la  cité  de  Londres, 
le  siège  de  la  Compagnie,  ce 
30  décembre  1898. 


Sceau 

de  la  LJristish 

^.outh  Afiiea 

Company 


J.  F.  Jones, 

Secrétaire, 


SlDNEY  ShIPPARD, 

R.  Maguire, 

Administrateurs. 


Approuvé, 
J.  Chamberlain. 


No. 


of  Section. 

25. 

26 

60 

66 

68 


77. 


Extent  of  Repeal. 

Tlic  wholc  section. 

The  whole  section. 

The  whole  section. 

The  wliole  .section. 

«  (1)  »  in  paragraph  1  of  the  section  and 
paragTaph  2  of  the  section  commencing 
Mith  the  words  «  and  (2)  to  expropriate » 
to  «  arbitration  »  at  the  end. 

So  much  as  provides  that  thestampduty 
there  in  mentioned  is  to  be  «  of  the  value 
of  one  per  cent,  of  the  total  amount  of  tho 
stipulated  considération  >. 


Ciiven  at  N°.  15,  St.  Swithin's  Lane, 
in  tlie  Citjof  London,  the  Head 
Office  of  the  Company,  this  30th 
day  of  December,  ISOS. 


J.  F.  Jones, 
Secretary. 


SiDNEY  ShUTARD, 

R.  Maguire, 
Directors. 


Seal  of  the 

British 

South  Afiioa 

Company. 


Approved, 
J.  CnA^n5KRr.AIN. 


Ordonnances,  notifications  du  Gouvernement,  etc. 

AFFECTANT  LE 

RÉGIME  MINIER  DE  LA  RHOOÈSIE  MÉRIDIONALE 

Publiées    dans    la    Gazette    du   Gouvernement  du    l*"''    août    1895 
au   3  août   1900   exclusivement. 


Ordinances,  Government  notices,  etc. 

AFFECTINfi     THE 

MINING  LAW  OF  SOUTHERN  RH|0DE8IA 

Published  in  the  Govermnent  G'^zettehoïsi  21st  august  1895, 
to  3rd  august  1900,  inclusive. 
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1 

Notification  du  Haut  Commissaire  n''  5  di-:  1895. 
(Publiée  dans  la  Gazette  1895.) 

Le  Haut  Commissaire  de  Sa  Majesté  pour  l'Afrique 
du  Sud  ordonne  qu'il  soit  publiquement  notifié  que  le 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  a,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  charte  de  la  British  South  Africa  Company, 
en  date  du  29  octobre  18S9  et  de  par  l'ordre  en  conseil 
de  Sa  Majesté  daté  du  18  juillet  1894,  approuvé  l'or- 
donnance mentionnée  ci-dessous  établie  par  cette  Com- 
pagnie. 

Une  ordonnance  en  date  du  24  janvier  1895,  portant  le 
n"  1  de  1895,  pourvoyant  â  la  réglementation  des  mines 
et  des  exploitations  minières. 

1 

HiGH  Commissioner's  Notice,  n°  5  of  1895. 
Gazetted  Aug-u3t21,  1895. 

Her  Majestj's  High  Comniissioner  for  South  Africa  directs  it 
to  be  notified  for  public  information  that  the  Secretarj-  of  State 
for  the  Colonies  bas,  under  Article  10  of  the  Charter  of  the  British 
South  Africa  Company,  bearing  date  the  29th  day  of  October, 
1889,  and  under  Her  Majesty's  Order  in  Council  bearing  date  the 
18th  day  of  July,  1894,  approved  the  undermentioncd  Ordinance 
made  by  that  Company. 

An  Ordinance  dated  the  24th  day  of  January,  1895,  and  num- 
bered  N"  1  of  1895,  niaking  provision  for  the  régulation  of  Mines 
and  Mininsr. 
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Par  ordre  de  S.  E.  le  Haut  Commissaire  : 

Par  ordre  : 
.T.  Smut.s, 

Poui'  le  secrétaire  impérial. 
Government  House, 
Gapetown,  le  2  mars  1895. 


2 

Notification  nu  Gouvernement  n"  70  de  1895. 

(Ce    document  a  déjà  été    reproduit   dans  le  présent 
volume  à  la  page  531.) 


3 

Notification  du  Haut  Commissaire  n"  9  de  1895. 
(Publiée  dans  la  Gazette  le  21  août  1895.) 
Le   Haut   Commissaire  de   Sa  Majesté  pour  l'Afrique 

By  command  of  His  Excellencj  tlie  Higli  Comniissioner. 

Bj  order  : 
J.  Smuts, 
Foi"  lujperial  Secretary. 
Government  House,  Capetown,  2nd  Mardi,  1895. 


2 

Government  Notice  N*^  70  of  1895. 
AIready  publislied  in  this  work.  V.  p  .531. 


3 

HiGH  Commissioner's  Notice  N°  9  of  1895. 

Gazetted  Au^nist  21, 1895. 

Her  Maje.sty"s  Higii  Commissioner  for  South  Africa  directs  it  to 
be  notified  for  public  information  that  the  Secretary  of  State  for 
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du  Sud  ordonne  qu'il  soit  publiquement  notifié  que  le 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  charte  de  la  British  South  Africa  Company^ 
en  date  du  29  octobre  1889,  et  de  par  l'ordre  en  conseil 
de  Sa  Majesté  daté  du  18  juillet  1895,  a  approuvé  l'ordon- 
nance ci-dessous  mentionnée  établie  par  la  dite  Compa- 
gnie en  date  du  1"  mai  1895,  portant  le  n°  4  de  1895, 
arrêtant  des  dispositions  relatives  aux  droits  miniers 
acquis  avant  l'exécution  de  l'ordonnance  des  mines  et 
minéraux  de  1895, 

Par  ordre  de  S.  E.  le  Haut  Commissaire, 
Graham  Bower, 

Secrétaire  impérial. 

Government  House, 
Capetown,  le  4  juin  1895. 


tlie  Colonies  bas,  under  Article  10  of  tlio  Cliarter  of  the  British 
Soath  Africa  Company  bearing  date  tho  29tb  day  of  October,  1889, 
and  under  Her  Majesty's  Order  in  Council  bearing  date  the  18th 
day  of  July,  1895,  approved  tbe  undermentioned  Ordinance  made 
by  that  Company,  an  Ordinance  dated  tbe  first  day  of  -Slay,  1895, 
and  numbcred  N"  4  of  1895,  making  provision  with  regard  to 
Mining  Rigbts  acquiied  before  the  Mines  and  Minerais  Ordinance, 
1895,  came  into  force. 

By  command  of  His  Excellency  the  Higb  Commissioner. 

(tRAiiam  Bower, 
Impérial  Secretary. 

Government  House,  Capetown,  4th  June,  1895. 


Ordonnance  n"  4  de  1895. 
(Ce  document  a   déjà  été   reproduit  dans  ce  volume 
à  la  page  525). 


DÉPARTEMENT    DES    MINES. 

(Publié  dansla  Gazette  le  27  novembre  1895.) 
Il  est  notifié  que  des  seconds  permis  ou  permis  subsé- 
quents de  prospection  seront  accordés  à  quiconque  les  dési- 
rera contre  payement  de  5  livres  par  permis  dedixclaims, 
et  qu'ils  seront  sujets  aux  dispositions  et  conditions  de 
l'ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895. 

Ils  peuvent  être  obtenus  à  ce  bureau  ou  à  celui  de  tout 

conservateur  des  mines. 

Pour  le  conservateur  des  mines  : 

J.  Tawse  Jollie, 

Greffier  délé,L:ué  des  claitns. 
Bureau  des  mines, 
Salisbury,  le  26  noveml)re  1895. 

Ordinance  N".  4  OF  1<S!)5. 
Already  dealt  with  in  this  work.  V.  p.  525. 


4 
Mines  Dep.vrtment.  ' 

Gazetted  Noveniber27,  1895. 

Notice  is  lierebv  given  that  second  or  subséquent  Prospectors' 
Licences  will  be  is-iued  to  ail  persons  desirous  of  obtaining  same, 
on  paynient  of  the  sum  of  Five  Pounds  per  Licence  for  ten  daims, 
and  that  such  Licences  will  be  subject  to  the  provisions  and  con- 
ditions of  the  Mines  and  Minorais  Ordinance,  1895. 

Thcy  may  be  obtained  at  this  office,  or  at  the  office  of  any 
Mining  Commissioner. 

For  the  Commissioner  of  Mines, 

J.  Tawse  Jollie, 
Acting  Registrar  of  Claims. 
Mines  Office,  Salisbury,  26th  Xovember,  1895. 
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5 

Notification  du  Gouvernement  n°  7    de  1896. 
(Piil)liôe  dans  la  Gazette,  le  22  janvier  1896.) 

Secrétariat 

Salisbuiy,  L'  21  janvier  1896. 

Ordonnance  des  mines  et  minéraux  a''  1  de  1895. 

Il  est  notifié  par  les  présentes  que  l'ordonnance  sus- 
dite a  été  promulguée  dans  la  Gazette  du  gouvernement 
en  date  du  21  août  1805  et  que  le  texte  complet  y  a  paru 
sous  forme  de  supplément.  Des  copies  imprimées  de  l'or- 
donnance peuvent  être  consultées  au  bureau  des  mines 
des  districts  respectifs  et  les  intéressés  peuvent  obtenir 
des  copies  aux  divers  bureaux  des  mines  au  prix  de 
4  shellings  chacune. 

Percy   s.   Inskipp, 
Secrétaire. 


Government  Notice  n"  7  of  1896. 

Gazetted  January  22,  1896. 

Secretary's  Office, 

Salisbury,  January  2L  1896. 

Tlie  Mines  nnd  Minerais  Ordinance  N".  i  of  1895. 
Notice  is  hereby  given  that  tho  above-mentioned  Ordinance 
was  promuljî:ated  in  the  Government  Gazette  dated  the  21  st  day 
of  August,  1805,  and  that  ihe  fvUl  text  thcreof  appeared  as  a  sup- 
plément to  the  said  Gazette.  Printed  copies  of  the  Ordinance  may 
be  inspectée!  at  the  Mines  Offices  in  the  respective  Districts,  and 
copies  may  be  obtained  at  the  several  Mines  Offices  upon  payinent 
of  four  shillings  per  copy. 

Percy  S.  Inskii-p, 
Secretary . 
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NOTIFIGATIOX  DU  GOUVERNEMENT  N°  62  DE  1896. 

(Publiée  dans  la  Gazette,  le  20  mai  1896.) 

(Consulter  également  les  notificatioiis  n"^  81  de  1893  et  50  de  1897.) 

Bureau  des  mines, 

Salisbury,  le  19  mai  1896. 

Il  est  notifié  par  les  présentes,  qu'à  partir  du  l'^'^  avril 
dernier  et  jusqu'à  ordre  ultérieur  tous  les  claims  dans  la 
Rhodésie  sont  protégés  par  rapport  à  la  non  exécution 
des  travaux  conformément  aux.  termes  de  l'article  66  de 
l'ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895. 

Pour  le  conservateur  des  mines, 

N.  Macglashan. 

Par  ordre  de  l'administrateur  : 
Jas.  Robert.son, 
Secrétaire  délégué. 

6 

GOVEKNMEXT   NoTICE    N"  62   OF    1896. 

(See  also  Gov.  Notices  81  of  1896  and  50  of  1897). 

Gazetted  May  20.  1896. 

Mines  Office, 

Salisbury,  19th  May,  1896. 

Notice  is  hereby  given  that  froni  Ist  April  last  until  further 
notice  ail  claims  in  Rhodesia  are  protected  in  respect  ofthe  non- 
performance  of  work.  in  term  of  Section  60  of  the  Mines  and 
Minerais  Ordinance,  1895. 

N.  Macglashan, 
For  Commissioner  of  Mines. 

By  command  of  His  Honour  the  Administrator. 

Jas.  Robertson, 

Acting  Secretary. 


srm  — 


Notification  du  Gouvernement  n°  65  de  189G. 
(Publiée  dans  la   Gazette  le  27  mai  1890.) 

Secrétariat. 

Salisbury,  le  20  mai  1896. 

Par  les  présentes,  il  est  porté  à  la  connaissance  du 
public  que  S.  E.  le  Haut  Commissaire  a  approuvé  les 
règlements  ci-joints  établis  par  l'administrateur  délégué, 
de  l'avis- et  avec  le  consentement  de  son  conseil,  en  vertu 
des  dispositions  de  l'ordre  en  conseil  du  Matabeleland  de 
1894,  intitulés  respectivement  :  «  Règlements  de  1896 
pour  définir  les  lois  minières  et  d'autres  (jui  ne  s'y  rap- 
portent pas.  » 

Règlements  de  1896  poi'T  définir  les  lois  minières. 
Attendu  qu'il  convient  de  définir  plus  amplement  les 

7 
Government  Notice  N°  65  of  1896. 

Gazetted  May  27,  1806. 

Secretary'.s  Office, 

Salisbury,  26th  May,  1896. 

It  is  hereby  notified  for  public  information  that  His  Excellency 
the  High  Commissioner  bas  been  pleased  to  approve  the  subjoined 
Régulations  framed  by  His  Honour  tlie  Acting-  Administrator, 
with  the  advice  and  consent  of  his  Council,  under  the  provisions 
of  the  Matabeleland  Order  in  Council  of  1894,  respectively 
entitled  : 

«  The  Mining  Laws  Defining  Régulations,  1896  »  (and  others 
not  rclating  to  Mining). 

The  Mining  Laws  Befming  Régulations ,  1896 . 

Wheroas  it  is  expédient  to  further  dcfine  the  law  relating  to 
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lois  i-elatives  à  la  propriété  minière  acquise  de  par  et  en 
vertu  d'une  loi  quelconque  en  vigueur  avant  la  promulga- 
tion de  «  l'ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895.  » 
Il  est,  par  les  présentes,  arrêté  ce  qui  suit  : 
1.  La  signification  de  certains  termes  et  expressions 
employés  dans  l'ordonnance  des  mines  et  minéraux  de 
1895  par  rapport  à  toute  propriété  minière  acquise  en 
vertu  d'une  loi  en  vigueur  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  dite  ordonnance,  sera  entendue  comme  suit  : 

a)  L'expression  «  emplacement  minier  »  sera  considérée 
et  admise  comme  signifiant  et  comprenant  tous  les  claims  à 
filons  ou  en  alluvion  acquis  dans  les  conditions  susdites  ; 

b)  Le  terme  «  bloc  »  sera  considéré  et  accepté  comme 
dénotant  une  superficie  couverte  par  un  nombre  quel- 
conque de  claims  à  filons  contigus,  primitivement  jalonnéï> 
en  vertu  d'un  permis  de  recherches  ; 

c)  L'expression  «  filon  de  découverte  »    signifiera  le 

Mining  Property  acquired  under  and  by  virtue  of  any  law  in  force 
prior  to  the  promulgation  of  «  The  Mines  and  Minerais  Ordinance, 
1895  ». 
Now  thercfore  it  is  liereby  declared  as  foUows  : 

1.  In  relation  to  any  mining-  poperty  acquired  under  any  law 
in  force  prior  to  tbe  promulgation  of  «  The  Mines  and  Minerais 
Ordinance,  1895,  »  the  meanings  of  certain  of  the  spécial  ternis 
and  expressions  set  forth  in  such  Ordinance  shall  by  extended  as 
under  : 

a)  The  expression  «  Mining  Location  »  shall  be  deemed  and 
taken  to  niean  and  include  ail  reef  and  alluvial  claims  acquired 
as  aforesaid. 

b)  The  term  «  Block  »  shall  be  deemed  and  taken  to  dénote  the 
area  covered  by  any  nuniber  of  contiguous  reef  claims  originally 
pegged  oft'  under  one  prospecting  licence. 

c)  The  expression  «  Discovery  Reef  »  shall  mean  the  reef  upon 
which  any  reef  claim  was  originall}'  pegged  off". 
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filon  sur  lequel  un  claim  à  filon  aura  été  primiii- 
vement  jalonné  ; 

d)  L'expression  «  filon  secondaire  »  signifiera  tout  filon 
autre  que  celui  de  découverte  passant  dans  sa  course 
dans  les  limites  d'un  claim  à  filons  quelconque. 

2.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  d'une  loi 
•quelconque  en  vigueur  avant  la  promulgation  de  l'ordon- 
dance  susdite,  et  indépendamment  des  droits  possédés  par 
un  titulaire  de  claims  à  filons  acquis  antérieurement  à 
cette  promulgation  par  rapport  aux  filons  qui  dans  leur 
course  passent  à  travers  les  limites  de  son  bloc,  celui-ci 
aura  encore  : 

I.  a)  Le  droit  exclusif  d'exploiter  telles  portion  de  son 
filon  de  découverte  comprises  entre  les  claims  passant  à 
travers  les  limites  de  son  bloc  et  projetées  indéfiniment, 
verticalement  vers  le  fond  ; 

b)  Le  droit  extralatéral  de  suivre  ces  portions  de  son 
filon  de  découverte  gisant  en  dehors  des  limites  de  son 
bloc,  dans  la  direction  de  l'inclinaison  et  comprises  entre 

d)  Tho  expression  «  Secondary  Reef  »  sliall  niean  any  reef 
•other  tlian  the  discovery  reef,  which  passes  in  its  course  within 
vthe  bounJaries  of  any  reef  claim. 

2.  Notwithstanding  anything  to  the  contra  rycontained  in  any 
law  in  force  prior  to  the  promulgation  of  the  aforesaid  Ordinance 
the  rights  possessed  by  any  holder  of  reef  daims  acquired  prior 
to  sucli  Promulgation  witli  regard  to  roefs  passing  in  their  course 
■vvithin  the  boundaries  of  bis  block  shall  be  defined  as  follows  : 

E]vory  registered  holder  of  a  block  shall  possess 

i.  a)  The  exclusive  right  of  mining  ail  such  portions  of  bis  disco- 
•very  reef  as  may  be  conipriscd  between  the  claim  passing  through 
dhe  boundaries  of  bis  block  projected  indehnitely  vertically 
downwards. 

b)  The  extralateral  right  of  pursuit  of  such  portions  of  bis  disco- 
very reef  as  may  lie  outside  the  boundaries  of  bis  block  in  the 
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des  plans  projetés  indéfiniment  en  sens  vertical  vers  le- 
fond  et  traversant  deux  lignes  droites  tirées  à  travers  les- 
deux  derniers  points  de  départ  du  filon  du  bloc  lesquels- 
furnient  des  angles  droits  avec  la  ligne  joignant  les  deux 
derniers  points  de  départ  susdit. 

II.  Le  droit  d'enregistrer  au  bureau  du  conservateui* 
des  mines  du  district  dans  lequel  son  Idoc  est  situé  tout- 
filon  secondaire  qui  serait  découvert  ou  mis  à  jour  et  qui^ 
dans  sa  course,  passe  à  travers  les  limites  de  ce  bloc. 

Toute  requête  d'enregistrement  d'un  filon  secondaire^ 
sera  faite  par  écrit  et  accompagnée  d'une  déclaration» 
solennelle  spécifiant  de  quelle  manière  le  filon  a  été' 
découvert  ou  exposé  et  décrivant,  en  référant  à  un  dia- 
gramme y  annexé,  sa  position  et  sa  course  relativement 
au  filon  de  découverte.  Pourvu  que  l'exercice  des  droits- 
énumérés  ci-après  ne  porte  aucun  préjudice  aux  droits- 
acquis  antérieurement  par  un  titulaire  avoisinant  de^ 
claims  par  rapport  à  tout  filon  secondaire,  son  titulaire^ 
enregistré  jouii-a  : 

direction  of  the  dip  and  are  comprised  between  planes  projected' 
indefinitely  verticallj  downwards  and  passing  throngh  two 
straight  lines  drawn  through  the  two  last  points  of  departure  or 
the  reef  from  the  block  at  right  angles  to  the  straight  Une  joining- 
two  such  last  points  of  departure. 

ii.  The  right  of  registering  at  the  office  of  tlie  Mining  Comnns- 
sioner  of  the  District  in  wliich  his  block  is  situated  any  secondary 
reef  which  may  be  diseovered,  exposed  or  opened  up  passing  in  its^ 
course  within  the  boundaries  of  such  block.  Application  for  régis- 
tration  of  any  socondary  reef  shall  be  made  in  writing,  and 
every  such  appUcation  shall  be  acconipanied  by  a  solemn  déclara- 
tion stating  the  manner  in  which  such  reef  has  been  diseovered, 
exposed  or  opened  up,  and  describing,  with  référence  to  an  accom- 
pan^diig  diagram,  its  position  and  course  relatively  to  the  disco- 
very  reef  :  always  provided  that  the  exercise  of  the  undermentio- 
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a)  Du  ilroit  d'exploitei'  telles  parties  de  ce  filon  qui 
sont  comprises  entre  des  plans  passant  à  travers  les 
limites  de  ce  bloc  et  projetés  verticalement  à  l'infini  vers 
le  fond  ; 

à)  Du  droit  extralatéral  de  suivre  ce  filon  ;  l'étendue 
de  ce  droit  sera  déterminé  d'une  manière  similaire  à  celle 
applicable  au  filon  susdit. 

'j.  a)  Le  droit  à  tout  filon  secondaire  enregistré  dans 
les  conditions  susdites  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir 
de  la  date  de  la  promulgation  du  présent  règlement 
commencera  et  sera  effectif  dès  la  date  de  l'enregistre- 
ment de  ce  filon. 

b)  Le  droit  à  tout  filon  secondaire  enregistré  après  uiie 
période  de  six  mois  commencera  à  partir  de  la  date  de 
l'enregistrement  du  dit  filon. 

4.  Tout  titulaire  enregistré  d'un  claini  à  filon  jalonné 
avant  la  promulgation  de  l'ordonnance  susdite  sera  en 

ncd  rights  shall  not  contlict  with  any  prior  right  possessed  b}^  any 
neighbouring  claim  holder  in  regard  to  any  such  secondary  reef, 
its  registered  holder  shall  bave  : 

a)  The  right  of  mining  ail  such  portions  of  such  reef  as  may  be 
comprised  between  planes  passing  through  the  boundaries  of  such 
block  and  projected  indefinitely  vertically  downwards. 

b)  The  extralateral  right  of  pursuit  of  such  reef,  the  cxtent  of 
.such  right  to  be  determinod  in  maiiuor  similar  to  that  in  the  case 
of  a  discovery  reef  as  aforesaid. 

3.  a)  Title  to  any  secondary  reef  registered  as  aforesaid  within 
a  period  of  six  nionths  from  the  date  of  promulgation  of  thèse 
Régulations  shall  de  deemed  to  commence  and  accrue  as  from  the 
date  of  registration  of  such  block. 

b)  Title  to  any  secondary  reef  registered  subsequently  to  the 
aforesaid  period  of  six  months  shall  l^e  deemed  to  commence  and 
accrue  as  from  the  date  of  registration  of  such  reef. 
.  4.  It  shall  be  lawful  for  the  registered  holdor  of  anv  reef  claim 
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droit  de  l'élargir  de  manière  que  .sa  largeur  maximum 
n'excède  pas  600  pieds,  à  condition  que  : 

i.  Le  terrain  dans  les  limites  de  l'extension  jalonnée 
soit  disponible  pour  la  prospection  ; 

ii.  Que  les  piquets  ou  les  bornes  du  claim  primitive- 
ment jalonné  soient  laissés  dans  leur  position  originale. 

5.  a)  Le  jalonneur  de  toute  extension  de  largeur  faite 
conformément  au  dernier  règlement  précédent  devra, 
dans  un  délai  de  trente  jours  du  jalonnement,  adresseï-  au 
conservateur  des  mines  une  requête  d'enregistrement  de 
la  dite  extension.  Lorsque  le  requérant  déposera  sa  de- 
mande chez  le  conservateur  des  mines,  il  y  annexera  : 

i.  Un  diagramme  des  positions  relatives  du  claim  pri- 
mitif et  de  l'extension  en  largeui'  ; 

ii.  Une  déclaration  solennelle  énonçant  la  date  et 
l'heure  du  jalonnement. 

Le  conservateur  des  mines  accordera  alors  au  requérant 

pegged  oflf  prior  to  tlie  promulgation  of  the  Ordinance  aforesaid 
to  extend  the  width  of  such  claim  to  such  an  extent  as  to  make 
the  total  width  of  such  claim  not  to  exceed  six  hundred  feet  ; 
provided. 

i.  That  the  ground  within  the  liniits  of  such  extension  thus 
pegged  offbe  opeiicd  to  prospecting. 

ii  That  the  pegs  or  beacons  of  the  claim  as  originallj'  pegged 
oii'  be  left  undisturbed  in  their  original  positions. 

5.  a)  Application  shall  be  made  b}'  the  pegger  of  any  such  exten- 
ded  width  as  in  the  last  preceding  Régulation  mentioned,  to  the 
Mining  Comniissioner  of  the  District  for  the  registration  of  such 
extended  width  within  a  period  of  thirty  days  from  the  date  of 
sucli  pegging.  On  every  such  application  the  applicant  shall  lodge 
with  the  Mining  Comniissioner. 

i.  A  diagram  indicating  the  relative  positions  of  the  original 
claim  and  of  such  extended  width. 

ii.  A  solemn  déclaration  stating  the  date  and  time  of  pegging. 


un  cerlitîcai  d'enregistrement  de  cette  extension  en  lar- 
geur. 

h)  Tout  défaut  contre  la  demande  susdite  d'enregistre- 
ment constituera,  après  l'expiration  du  délai  de  trente 
jours,  l'abandon  de  l'extension  en  largeur  ;  si  toutefois  le 
conservateur  des  mines  était  convaincu  qu'il  existe  une 
justification  raisonnable  du  délai  qui  se  serait  produite 
dans  lademande  d'enregistrement,  il  serait  en  droit,  à  sa 
discrétion,  de  le  prolonger  d'une  nouvelle  période  qui 
n'excédera  pas  trois  mois. 

6.  Le  titre  à  toute  extension  en  largeur  mentionnée 
dans  les  deux  derniers  règlements  précédents  datera  et 
sera  acquis  à  partir  du  jalonnement  et  la  loi  y  relative 
sera  mutatis  mutandis,  et  pour  autant  qu'elle  soit  appli- 
cable, la  même  que  celle  qui  régira  de  temps  à  autre  le 
claim  original. 

And  tlie  Mining  Commissioner  sliall  tliereupon  issue  to  such 
applicant  a  certificate  of  Registration  of  such  extended  width. 

b)  Failure  to  apply  for  such  certificate  of  registration  as  afore- 
said  "within  tlie  aforesaid  period  of  thirty  days  shall  be  deemed  to 
constitute  abandonmentof  any  such  extendod  width  as  aforesaid  : 
provided,  however,  that  it  shall  be  lawful  for  the  Mining  Com- 
missioner at  his  discrétion,  if  satisfied  that  reasonable  grounds 
for  delay  in  making  ai)plication  for  such  registration  exist,  to 
extend  the  aforesaid  period  for  a  further  period  not  exceeding 
three  months. 

6.  Title  to  any  such  extended  width  as  in  tlie  two  last  pre- 
ceding  régulations  mentioned  shall  be  deemed  to  commence  and 
accrue  asfrom  the  time  of  pegging  the  same,  and  the  law  relating 
to  the  same  shall  mutatis  mutandis  and  in  so  far  as  applicable  be 
the  same  as  that  from  time  to  time  in  force  in  relation  to  the 
original  claim. 

7.  Thèse  régulations  may  be  cited  as  «  The  Mining  Laws 
Detining  Régulations,  1896.  » 


—  57;3  — 

7.  Le  présent  règlement  peut   êti'e   cité   comme  «  le 
règlement  de  1896  définissant  les  lois  minières.  » 


8. 

Notification  du  Gouvernement  n°  81  de  1896. 
(Publiée  dans  la  Gazette  le  8  juillet  1896.) 

Avis  aux  titulaires  de  propriétés  minières  clans 
le  Matabeleland  et  le  Mashonaland. 

1.  La  protection  gratuite  sera  accordée  à  toutes  les 
propriétés  minières  jusqu'au  30  juin  1897. 

2.  Le  délai  pour  le  jalonnement  et  le  bornage  réguliers 

-dans  le  Matabeleland  et  le   Mashonaland    est    fixé    au 

31  mai  1897. 

George  Pauling, 

Conservateur  des  travaux  publics  et  des  mines. 
Bulawayo,  le  30  juin  1896. 

8 

Government  Notice  n"  81  of  1896. 
<5azetted  July  8,  1890. 

Notice  to  Owner^  of  Mining  Pfoperties  in  Matabeleland 
and  MasJionaland. 

1.  Free  protection  will  be  giveii  on  ail  Mining  Properties 
tintil  SOth  June,  1897. 

2.  For  tliG  purposo  of  putting  pegs  and  beacons  in  proper  order 
in  Matabeleland  and  Masbonaland,  time  will  bo  given  until  31  st 
May,  1897. 

George  Pauling, 
Commissioner  of  Public  Works  and  Mines. 

Bulawayo,  SOth  June,  189C. 

37 
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9. 

Notification  du  Gouvernement  n"  50  de  1897. 

(Publiée  dans  la  Gazette  le  31  mars  1897.) 

Protection  gratuite  des  daims.  —  Ajustage 
du  bornage  des  daims. 

Le  délai  fixé  dans  la  notification  du  gouvernement  n°  81 
de  1896,  datée  de  Bulawayo,  le  30  juin  1896,  est  prolongé 
comme  suit  : 

Protedion  gratuite. 

Pour  tous  les  claims  situés  dans  la  Rhodésie,  le  délai 
fixé  au  30  juin  est  prolongé  jusqu'au  31  août  1897. 

Ajustage  du  bornage  des  daims. 

En  ce  qui  concerne  la  province  du  Matabeleland  et  les 
districts  miniers  de  Victoria  et  de  Manica  dans  le  Masho- 
naland,  le  délai  antérieurement  fixé,  c'est-à-dire  le  31  mai 
1897,  ne  sera  pas  modifié  ;  mais  dans  les  districts  miniers 

9 

GOVERNMEAT    NoTICE   N"   50   OF    1897. 

Gazetted  March  31 ,  18U7. 

Free  Protection  of  Claims.  —  Adjastinent  ofClaim  Beacons. 

Referring  to  Government  Notice  N"  81  of  1896,  dated 
Bulawayo.  30th  June,  1896,  the  limits  of  time  thcrcin  specified 
are  extended  as  follows,  viz  : 

Free  Protection. 

Time  is  e.ctended  to  ail  claims  in  Rhodesia  from  30th  June  to 
31st  August,  1897. 

Adjitstment  ofclaim  Beacons. 

So  far  as  tlie  Province  of  Matabeleland  and  the  mining  districts 
of  Victoria  and  Manica,  in  Mashonaland,  are  concerned,  the  time 
already  fixed,  namely,  31st  May,  1897,  shall  not  be  extended  ; 
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de  Lo  Magundi,  Mazoe,  Salisbury  et  Umfuli  il  est,  par  les 
présentes,  prolongé  du  31  mai  au  31  août  1897  dans  le 
but  de  permettre  que  le  bornage  des  clainis  soit  mis  en 
ordre . 

George  Pauling, 

Conservateur  des  mines  et  des  travaux  publics. 

Bureau  du  conservateur  des  mines, 
Salisbury,  le  30  mars  1897. 

Par  ordre  de  l'administrateur  : 

JOS.  ROBERSTON,       ... 
Secrétaire  déléuué. 


10. 

Notification  du  Gouvernement  n**  72  de  1897. 

relative  aux  relevés  mensuels. 

(Publiée  dans  la  Gazette  le  11  mai  1897.) 

Département  des  mines. 

(Abrogée  par  la  notification  du  gouvernement  n**  194 
de  1898), 

but  in  the  mining  districts  of  Lo  Maguiidi,  Mazoe,  Salisbury,  and 
Umfuli  time  is  hereby  extended  from  31st  May  to  31st  August, 
1897,  for  the  purpose  of  putting  claim  beacons  in  order. 

George  Pauline, 
Commissioner  of  Mines  and  Public  Work», 
Office  of  Commissioner  of  Mines, 

Salisbury,  30tli  March,  1897. 
By  command  of  His  Honour  the  Administrator. 
Jas.  Robertsox, 
Acting-  Secretary. 

10 

Government  Notice  n'^  72  of  1897.  •    • 

Gazetted  May  19,  1897.  '       - 

Mines  Department. 

[Re  Monthly  Returns— Cancelled  bv  Government  Notice  194  of 
1898.]  -    . 


11. 

Notification  du  Gouvernement  N°  72  de  1897. 
(Publiée  dans  l;i  Gazette  le  1!)  mai  1807.) 

Par  rapport  à  la  partie  du  paragraphe  7  de  la  procla- 
mation publiée  le  l^'"  mai  1895  plaçant  le  district  de  Tuli 
sous  la  juridiction  du  conservateur  des  mines  de  Victoria, 
il  est  porté  à  la  connaissance  du  public  que  pour  les  fins 
miniers,  le  district  de  Tuli  a  été  incorporé  dans  celui  de 
Bulawayo  et  placé  sous  la  juridiction  du  conservateur  des 

mines  du  Bulawayo.    • 

Grky, 
Administrateur. 
Salisbury,  le  3  mai  1897. 


12. 

Notification  du  Gouvernement  n°  126  de  1897. 
(Publiée  dans  la  Gazette  le  4  août  1897.) 

Département  des  mines. 
Le  délai  fixé  dans  la  notification  du  gouvernement  n°  50 

11 

Government  Notice  N"  72  oy  1897. 
Gazetted  May  19,  1897. 

With  référence  to  that  part  of  paragrai)h  7  ofthe  Proclama- 
tion published  on  May  Ist,  18D5,  placiny-  the  district  ot  Tuli  under 
the  jurisdiction  of  the  Mininij  Commissioaer  of  Victoria,  it  is 
hereby  notitied  for  puhlic  information  that  the  district  of  Tuli 
lias  been  incorporated  with  that  of  Bulawayo  for  mining  purposos, 
and  placed  under  the  jurisdiction  of  the  Mining  Commis.sioner  of 
Bulawayo. 

Gkey, 
Administrator. 

Salisbury  May  3,  1897. 


Oi  l     

de  1897,  datée  de  Salisbiiry,  le  30  mars  1897,  est  prolongé 
comme  suit  : 

Protection  gratuite. 

Pour  tous  les  claims  situés  dans  la  Rhodésie,  la  protec- 
tion gratuite  est  prolongée  du  31  août  1897  au  31  décem- 
bre 1897,  sauf  pour  les  claims  situés  sur  les  communaux 
et  les  relâches  du  gouvernement. 

Ajustage  du  bornage  des  claims. 

En  ce  qui  concerne  les  districts  de  Mazoe,  Lomagondi 
Unfali  et  Salisbury,  le  délai  pour  l'ajustage  du  bornage 
des  claims  est  prolongé  du  31  août  1897  au  31  décembre 
1897. 

N.  Macglashan, 

Conservateur  adjoint  des  mines. 

Déparlement  des  mines, 
Salisbury,  le  3  août  1897. 

12 

GoVERN.NUvNT    NoTICE    N^    12G   OF    1897. 

Gazetted  Augast4,  1897. 

Mines  Department. 

Referring-  to  Government  Notice  x"  50  of  1807,  dated 
Salisbury,  30th  .Mardi,  18'.)7.  tlie  limits  of  time  therein  specified 
are  extended  as  follow.s  : 

Free  Protection. 

Free  Protection  is  extended  to  ail  claims  in  Rhodesia  from  31st 
August,  1807,  to  31st  Deceaiber,  18)7,  cxcept  in  cases  of  claims 
on  Commonages  and  Government  Outspans. 


13. 

Notification  du  Gouvernement  n"  131  de  1897. 
(Publiée  le  11  août  1897.) 

Département  des  mines. 

Les  districts  de  Mazoe,  Lo  Magondi  et  Umfuli  étant  pro- 
tégés tant  en  ce  qui  concerne  la  non  exécution  de  travaux 
que  de  l'ajustage  des  bornes,  le  public  est  informé,  au  sujet 
du  jalonnement  de  claims  dans  les  districts  susdits  sur  les 
terrains  qui  sont  déjà  enregistrés,  mais  qui  ne  fourni- 
raient pas  des  indications  suffisantes  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  des  mines  et  minéraux  de 
1895,  que  ces  terrains  ont  été  jalonnés  et  sont  enregistrés. 

AJH.sf.in''/it  of  Cluim  Beacons. 

So  far  as  the  districts  of  Mazoe,  Loniag-ondi,  Umfuli,  and  Salis- 
bury  are  concerned,  time  for  the  adjustment  of  Claim  Beacons  is 
extended  fi'om31st  August,  1897,  to  31st  Decembei-,  1897. 

N.  MacctLasuan, 
Assistant  Commissioner  of  Mines. 

Department  of  Mines  Salisburv,  3rd  August,  1807. 


13 
Government  Notice  n«  131  of  1897. 
Gazetted  August  11.  1897. 

Minea  Department. 

It  is  herebj  notified  for  public  information  that  the  Salisbury, 
Mazoe,  Lo  Magondi,  and  Umfuli  Districts,  being  protected 
districts,  both  as  regards  non-fulfihnent  of  work  and  ajustnient  of 
beacons,  ail  perso ns  are  hereby  warned  against  pegging  oti" claims 
in  the  said  districts  ui)on  ground  already  registered,  but  which 
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Quiconque  jalonnera  des  claims  dans  les  circonstances 
susdites  le  fera  à  ses  propres  risques. 

N.  Macglashan, 
Conservateur  adjoint  des  mines. 
Par  ordre  de  l'administrateur  , 
Jas.  Robertson. 

Sous-secrétaire  des  mines. 

Salisbury,  le  7  août  1897. 


14. 

Notification  du  Gouvernement  n"  133  de  1897, 
(Publiée  dans  la  Gazette  le  11  août  1897.) 

Département  des  mines. 

Par  rapport  à  la  notification  du  gouvernement  n"  126 

raay  not  show  sufficient  évidence  according  to  the  Mines  and 
Minerais  Ordinance.  1895,  that  such  ground  was  pegged  and  is 
duly  registered.  Any  person  who  shall  peg  ofF  claims  in  the 
manner  indicated  does  so  at  his  own  risk. 

N.  Macglashan, 
Assist.  Commissioner  of  Mines. 

By  command  of  His  Honour  the  Acting  Administrator. 

Jas.  Robehtson, 
Acting  Under  Secretary. 


14 

Government  Notice  n"  133  of  1897. 

Gazetted  August  11,  1897. 

Mines  Deparimeitt. 

Referring  to  Government  Notice  No  126  of  1897,  it  is  hereby 
notified  for  public  information  that  ail  First  Inspection  Certifl- 
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de  1807.  il  est  porté  à  la  connaissance  du  public  que  tous 
les  certificats  de  première  inspection  qui  seraient  dus 
antérieurement  au  31  décembre  1897  seront,  considérés 
comme  le  devenant  à  cette  date,  et  que  tous  les  certificats 
de  seconde  inspection  dus  avant  le  31  décembre  1898  le 
deviendront  à  cette  dernière  date .  Cette  notification  n'est 
pas  applicable  aux  districts  de  Umfuli,  Lo  Magondi,  Mazoe 
et  Salisbury. 

N.  Macglasiiam, 
Conservateur  adjoint  des  mines  et  de^i  travaux  publics. 
Département  des  mines, 

Salisbury  le  4  août  18!)7. 


15. 

Notification  du  Gouvernement  n*'  13S;  de  1897. 
(Publiée  dans  la  Gazette,  le  25  août  1897.) 

Département  des  mines. 

Par  rapport  à  la  notification  du  gouvernement  n°  133 
de  1897,  il  est,  par  les  présentes,  porté  â  la  connaissance 

catos  wliich  ^\"ould  bo  due  prior  to  tlie  31st  Deccmbor,  1807,  shali 
be  considered  as  due  on  that  date  ;  and  ail  Second  Inspection  Cer- 
tificates  due  before  the  Slst  December,  1898,  as  due  on  the  latter 
date.  The  districts  of  Umfuli,  Lo  Magondi,  Mazoc,  and  Salisbury 
are  not  included  in  this  notice. 

N.  r\I.\CGL.A.snAN, 
Assistant  Comiuissioner  of  Mines  and  Public  Works. 
Department  of  Mines,  Salisbury,  4{\\  August,  1897. 


15 

Government  Notice  n"  138  of  1807. 
Gazettod  August  25,  1897. 

Mitias  Department. 
Referring  to  Government  Notice  No  133  of  1807,  it  is  horebj 
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du  public  que  la  dite  notificatiou  sera  interprétée  conjoin- 
tement avec  la  notification  du  gouvernement  n°  126  de 
1897  et  que  les  dispositions  de  la  notification  n"  133  rela- 
tives aux  certificats  de  première  inspection  ou  d'inspection 
subséquente  ne  sont  pas  iipplicables  aux  claims  situés  sur 
les  communaux  ou  sur  les  relâches  du  gouvernement. 

N.  Macglashan. 
Conservateur-adjoint  des  mines. 

Par  ordre  de  l'Administrateur  délégué  : 

JOS.  ROBERTSON. 
Sous-Secrétaire  Délégué, 

Salsbury,  le  20  août  1897. 


16. 

Ordonnance  n°  1  de  1897, 

amendant  V ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895. 
(Déjà  reproduite.  Voir  page  n°  533  de  ce  volume.) 

notified  for  public  information  that  the  said  Notice  sliall  bo  readin 

con  uaction  with  Governmeiit  Notice  No.  126  of  1897,  and  that 

the  provisions  of  the  said  Notice  No  133  as  regards  first  and  snb- 

seiiuent  «  Inspection  Certiticates  »  do  not  applj'  to  claims  on  Com- 

mona;j;'es  and  Government  < Jutspans. 

N.  Magglasuan, 

Assist.  Commissioner  of  Mines. 

Bj  eommand  of  His  Honour  the  Acting  Administrator. 

Jas.  Robertson, 

Acting  Under  Secretary. 
Salisbury,  20th  August,  1897. 

16 

ORDINA^■CK    N''    1    OF    181)7. 
Amending  the  Minea  and  Minerais  Ordinance,  1895 
(Alreadj  r:^produced.  Refer  to  page  n"  533  of  tins  work). 


—  582  — 

17. 

Notification  du  Haut  Commissaire  n"  23  de  1897. 
(Publiée  dans  la  Gazette,  le  27  octobre  1897.) 

Le  Haut  Commissaire  de  Sa  Majesté  pour  l'Afrique 
du  Sud  ordonne  qu'il  soit  porté  à  la  connaissance  du  public 
que  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  en  vertu  de 
l'article  10  de  la  charte  de  la  British  South  Africa  Com- 
pany datée  du  29  octobre  1889,  et  de  l'ordre  en  conseil 
de  Sa  Majesté  en  date  du  18  juillet  1894,  a  approuvé 
l'ordonnance  mentionnée  ci-aprés,  qui  a  été  désignée  par 
la  dite  Compagnie  comme  l'Ordonnance  n°  1  du  19  août 
1897,  amendant  celle  des  mines  et  minéraux  de  1895. 

Par  ordre  de  S.E.  le  Haut  Commissaire  : 
CF.  Dawkixs, 

Secrétaire  Impérial  Délégué. 

Government  House, 
Gape-Town,  le  3()  septembre  1897. 

17 
HktH  Commissioner's  Notice  n"^.  23  of  1807. 
Gazetted  October  27,  1897. 

Her  Majestj-'s  High  Commissioaer  for  Soutli  Africa  directs  it  to 
be  notified  for  public  information  tliat  the  Secretary  of  State  for 
the  Colonies  bas,  under  Article  10  of  the  Charter  of  the  Britisli 
South  Africa  Company,  bearing  date  the  29th  day  of  October, 
1889,  and  under  Her  Majesty's  Order  in  Council,  bearing  date  the 
18th  day  of  July,  1894,  approved  the  undermentionod  (  )rdinance 
niade  by  that  C'onipany  : 

Ordinauce  No  1.  of  19th  August,  1897,  amending  the  Mines  and 
Minerais  Ordinance,  1895. 

By  command  of  His  Excellencj"  the  High  Commissioner. 

C.  T.  Dawkins, 
Acting  Impérial  Secretary. 

Government  House,  Cape  Town,  30th  September,  1897. 
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18. 

Notification  du  Gouvernement  n"  216  de  1897. 
(Publiée  dans  la  Gazette,  le  l^*"  décembre  1897.) 

Département  des  mines. 

Secrétariat.  Salisbury,  le  30  novembre  1897. 

Par  rapport  aux  notifications  du  gouvernement  n°  \2() 
et  133,  datées  respectivement  des  3  et  4  août  1897,  il 
est,  par  les  présentes,  porté  à  la  connaissance  du  public 
qu'une  nouvelle  prolongation  de  la  protection  gratuite  est 
accordée  à  tous  les  claims  situés  dans  les  districts  de 
Salisburg,  Mazoe,  Hartley  ( Umfuli)  et  Lo  Mogundi,  jus- 
qu'au 30  avril  1898.  La  protection  sera  également  accor- 
dée dans  les  districts  miniers  restants  contre  payement 
des  droits  prescrits  par  l'ordonnance  des  mines  et  miné- 
raux de  1895. 

Par  l'ordre  de  l'Administration  délégué  : 
Percy  Inskipp. 
Sous-Secrétaire. 

18 

Government  Notice  n".  216  of  1897. 

Mines  Department. 

Gazetted  December  1,  1897. 

Secretary's  Office, 

Salisbury,  30th  November,  1897. 

Witli  référence  to  Government  Notices  Nos  126  and  133,  dated 
respoctively  the  3rd  and  4th  of  Aug:ust,  1897,  it  is  hereby  notified 
for  public  information  that  a  furtlier  extension  of  free  protec- 
tion is  granted  on  ail  claims  in  the  Salisburj-,  ^fazoe,  Hartley 
(Umfuli),  and  Lo  Mo<i:undi  Districts  until  the  30th  of  April,  1808. 
Protection  will  also  be  granted  in  the  remaining  mining  districts 
on  pa^'ment  of  the  fées  prescribed  l^y  the  Mines  and  Mine- 
rais Ordinance,  1895. 

By  comniand  of  His  Honour  the  Acting  Administrator. 

Percy  Inskipp, 
Under  Secretary. 
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19. 

Notification  du  Gouvernement  n"  2  de  1898. 

(Publiée  dans  la  Gazelle,  le  5  janvier  1898.) 

Bureaux  des  mines. 

—  Salisbury,  le  4  janvier  1898. 

Il  est  notifié,  par  les  présentes,  qu'afin  d'accorder  aux 
titulaires  de  claimsle  temps  de  se  munir  de  certificats  de 
protection  ou  d'inspection,  aucun  claim  ne  sera  confisqué 
avant  le  P*"  février  1898.  Dans  l'entretemps  les  titulaires 
de  claims  sont  priés  de  déposer  leurs  demandes  de  certi- 
ficats de  protection  ou  d'inspection,  conformément  aux 
exigences  de  l'ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895. 

G.  H.  Eyre, 

Conservateur  adjoint  des  mines  et  des  travaux  publics. 
Par  ordre  de  l'Administrateur  délégué  : 
Percy  Inskipp, 
Sous-Secrétaire. 

19 

GoVEli.NME.NT    NoTICE    N°.    2   OF    189S. 

Gazetted  January  5, 1898. 

Mines  Office, 

Salisbury,  4tli  January,  1898, 

It  is  hereby  notified  for  public  information  that  in  order  to 
allow  time  for  claimholders  to  take  eut  Protection  or  Inspection 
Certificate.5,  no  claims  will  be  forfeited  before  the  Ist  day  of 
February,  1898.  Meanwbile  claimholders  are  requested  to  make 
application  for  such  Protection  or  Inspection  Certificates  as  they 
may  require  under  the  provisions  of  the  Mines  and  ^linerals 
Ordinance,  18J5. 

G.  H.  Eyre. 
As.^istant  Commissioner  of  Mines  and  "SVorks. 

By  command  of  His  Honour  the  Acting  Administrator. 

Percy  Inskipp, 
Under  Secretary. 
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20. 

Notification  du  Gouvernement  n°  30  de  1898. 
(Publiée  dans  la  Gazette,  le  9  février  1808.) 

Département  des  min3s. 

Secrétariat.  Salisbury,  1897. 

Par  rapport  aux  notifications  du  gouvernement  n°  133 
et  138*del897,  il  est,  par  les  présentes,  porté  à  la  con- 
naissance du  public  que  tous  les  certificats  de  première 
inspection  de  claims  (à  l'exception  de  ceux  situés  sur  les 
communaux  ou  sur  les  relâches  du  gouvernement)  dans 
les  districts  de  Umfuli,  Lomogundi,  Mazoe  et  Salisbury 
qui  seraient  dus  antérieurement  au  30  avril  1893  seront 
considérés  comme  le  devenant  à  cette  date  et  tous  ceux 

20 

Government  Notice  n"  30  of  1808. 
Mines  Department. 

Gazetted  February  0,  1898. 

Secretary's  Office, 

Salisbury,  1898. 

Referring  to  Government  Notices  N"^  133  and  ]38  of  1807,  it  is 
hereby  notified  for  public  information  that  ail  iirst  Inspection 
Certificates  on  claims  (not  on  Commonages  or  Government 
Outspans)  in  the  districts  of  Umfuli,  Lomogundi,  Mazoe  and 
Salisbury,  which  would  be  due  prior  to  April  30th,  1808,  shall  be 
considered  due  on  that  date  and  ail  second  Inspections  due  before 
30th  April,  180fJ,  as  due  on  the  latter  date. 

T.  Griffin, 
Couimissioner  of  Mines. 
By  command  of  His  Honour  the  Acting  Administra tor. 

Percy  Inskipp, 
Under  Secretarv. 
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de  deuxième  inspection  dus  avant  le  30  avril  1899  comme 
dus  à  cette  date. 

T.  Griffin, 
Conservateur  des  mines. 

Par  ordre  de  l'Administrateur  délégué  : 
Percy  Inskipp, 
Sous  Secrétaire. 


21. 

Ordonnance  n°  1  de  1898. 

(Voir  page  537  du  i)résent  volume.) 


22. 

Notification  du  Haut  Commissaire  n°  8  de  1898. 

(Déjà  reproduite.  Voir  page  536  du  présent  volume.) 

21 
Ordinance  n"  1  OF  1898. 

Refer  to  page  n°  537  of  this  work, 


22 

Hron  Commissioner's  Notice,  n"  8  of   1898. 
Refer  to  page  n'»  53(3  of  this  work. 


23 

Government  notice,  n".  128  of  1898. 

Gazetted  July  13,  1898. 

Mines  Department, 

Salisbury,  July  11,  1898. 

Claims  Inspected  on  or  before  August  21,  1895. 
It  is  hereby  notified  that  it  is  the  intention  of  the  British  South 
Africa  Company  to  introduce  the  necessary  législation  to  amend 
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23. 

Notification  du  Gouvernement  n"  128  de  1898. 
(Publiée  dans  la  Gazette,  le  13  juillet  1898.) 

Département  des  mines. 

—  Salisbury,  le  1 1  juillet  1898. 

Claitns  inspectés  avant  ou  à  la  date  du  21  août  1895. 

Il  est  notifié  par  les  présentes  que  la  British  South 
Africa  Company  à  l'intention  de  provoquer  les  mesures 
législatives  nécessaires  pour  amender  l'ordonnance  n"  4 
de  1895  de  manière  à  permettre  que  les  conservateurs  des 
mines  soient  autorisés  à  délivrer,  sans  aucun  payement, 
des  certificats  de  deuxième  et  de  troisième  inspection  par 
rapport  à  tous  les  claims,  sauf  ceux  sur  les  communaux 
ou  les  relâches  du  gouvernement  adjoignantes  à  des  com- 
munaux pour  lesquels  des  certificats  d'inspection  ont  été 
obtenus  avant  le  21  août  1895,  mais  par  rapport  auxquels 
les  certificats  de  deuxième  et  de  troisième  inspection  ne 

Ordinance  4  of  1895  in  such  manner  as  to  authorise  the  issue,  by 
Mining  Commissioners,  without  any  payment,  of  Second  and 
Tliird  Inspection  Certificates,  but  not  of  any  subséquent  Inspec- 
tion Certificate,  in  respect  of  ail  claims  (noton  Commonages  or 
Government  Outspans  adjoining  a  Commonage)  on  which  Inspec- 
tion Certificates  were  obtained  on  or  before  August  21st,  1895, 
and  on  whicli  Second  and  Third  Inspection  Certificates  hâve  not 
yet  been  obtained,  provided  that  such  Certificates  are  applied  for 
on  or  before  31st  December,  1808,  and  31st  Decembor,  180U,  res- 
pectively,  in  default  of  wliicli  the  daims  will  be  held  to  be  liable  to 
Forfaiture . 

Registered  holders  of  such  claims  as  above  mentioned  in  order, 
to  beconie  entitled  to  such  Free  Inspection  Certificates  must  file 
their  application  with  the  Mining  Commissioners  of  the  districts 
in  which  their  claims  are  situated  on  or  before  the  dates  on  which 
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l'ont  pas  encore  été,  à  la  condition  qu'ils  soient  demandés 

au  plus  tard  le  31  décembre  18i)S  et  le  31  décembre  1899 

respectivement,  à  défaut  de  quoi  les  claims  seront  passibles 

de  confiscation. 

Les  titulaires  enregistrés  des  dits  claims  devront,  pour 

avoir  droit  aux  certificats  gratuits  d'inspection,  déposer 

leurs  requêtes  chez  le  conservateur  des  mines  du  district 

dans  lequel   leurs    claims    sont    situés    au    plus   tard    à 

rêchêauce  respective  des  dites  inspections  ;  les  certificats 

seront  délivrés  aussitôt  que  la  législation  nécessaire  sera 

mise  en  vigueur. 

T.  Griffin. 

.     Conservateurs  des  mines. 


24. 

Notification  du  Gouvernement  n°  131  de  1898. 

(Publiée  dans  la  Gazette  le  13  juillet  1898.) 

Secrétariat. 

—  Salisbury,  le  12  juillet  1898. 

Département  des  mines. 

En  vertu  des  pouvoirs  dont  je  suis  investi  par  l'art.  142 
de  l'ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895,  je  déclare 

such  Inspections  re.spectively  bocome  due,  and  tlie  certificates  will 

beissued  so  soon  as  the  necessary  législation  cornes  into  force. 

T.  Griffi.x, 
Coinuiissioner  ot  Mines. 
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Government  ?votici-:  n"  131  of  1898. 

Gazetted  July  13,  1898. 

Secretarv's  Office. 

Salisbury,  12th  July,  1836. 

Mines  Depurtynenl. 

Under  the  powers  vested  in  me  by  Clause  142  of  the  Mines  and 
Minerais  Ordinance,  1895,  1  hereby  déclare  the  following  areas 
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que  les  superficies  suivantes,  telles  (qu'elles  sont  définies 
dans  les  règlements  des  frontières  de  la  Rliodésie  Méridi- 
nale  de  1897  (notification  du  gouvernement  n°  01  de  1897), 
sont  des  districts  miniers: 

1.  Les  districts  de  Salisbury,  Gharier,  Mangwendi  et 
Sabi  constitueront  le  district  minier  de  Salisbury. 

2.  Le  district  de  Hartlej  constituera  le  district  minier 
de  Hartiey. 

)].   Le   district  de  Lo  Mogundi  constituera  le  district 
minier  de  Lo  Mogundi. 

4.  Le  district  de  Mazoe,  constituera  le  district  minier 
de  Mazoe. 

5.  Les  districts  de  Umtali,  Makoni  et  Melsetter  consti- 
tueront le  district  minier  de  Umtali, 

G.  Les  districts  de  Victoria  et  de  M'tibi,  constitueront 
le  district  minier  de  Victoria. 

7.  Les  districts  de  Gwelo  et  Mafunga  Busi   constitue- 
ront le  district  minier  de  Gwelo. 

8.  Les  districts  de  Buluwayo,  Bubi,Beling\ve,  Gwanda, 

as  dofined  in  tlie  Soutli3rn  Rhode.sia  Boundary  Régulations  18U7 
(Government  Notice  n'^  01  of  1807)  to  be  Mining-  Districts  : 

1.  The  Salisbury,  Charter,  Mangwendi  and  Sabi  District  sto 
be  the  Mining  District  of  Salisbury. 

2.  The  Hartiey  District  to  be  the  Mining  District  of  Hartiey. 

3.  The  Lo  Mogundi   District  to  be  the    Mining    District    of 
Lo  Mogundi. 

4.  The  Mazoe  District  to  be  the  iNIining  District  of  Mazoe. 

5.  The  Umtali,  Makoni,  and   Melsetter    Districts  to  be  the 
Mining  District  of  Umtali. 

0.  The  Mctoria  and  M"tibi  Districts  to  be  the  Mining  District  of 
Victoria. 

33 
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Bulalema,  Mangwe,  Wankie,  Sebungu  et  ïiili,  constitue- 
ront le  district  minier  de  Bulawayo. 

W.  II.    MlLTON. 
Administrateur  délégué. 

Pai*  ordre  de  l'Administrateui'  délégué  : 
Percy  Inskih', 
Sous-Secrétaire. 
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Notification  du  Gouvernement  n**  1 19  de  1898. 
ilnsérée    dans    la    Gazette  le    27    juillet    1898.) 

Département  des  mines.  —  Réserve  dit  petit  bois 
sur  pied. 

Il  est  notifié  par  les  présentes  ([ue  les  conservateurs  de 
tous  les  districts  miniers  ont  reçu  l'ordre  de  protéger 
contre  l'abatage,  en  vertu  de  l'article  (iO,  paragraphe  2 

7.  The  (Uvelo  and  .Mafunga  Busi  Districts  to  he  tlie  Mining 
District  of  Owelo. 

8.  Tlie  BuIawayo,BLibi,Beliûgwe,  Gwanda,Bulalema,Mangwe, 
Wankie,  Sel)ung-u  and  Tuli   Districts  to  be  tlie  Mining  District 

of  Bulawayo. 

A\'.  H.  MiLTOX, 
Acting  Administrator. 

B}'  comniand  of  His  Honoiir  the  Acting  Administrator. 
Percy  Inskipp, 
Under  Secretary. 


Government  Notice  n°  149  of  1898. 
Gazottcd  July  27, 1898. 

Mines  Department.  —  Réservation  of  Small  Groicini/  Timber. 

It  is  hcreby  notified  tliat  tho  ^Nlining  Commissioners  oï  ail  niining 
districts  hâve  been    instructed  to  réserve  from  cutting,  under 
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de  l'ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895,  tous  les 
arbres  vivants  sur  pied  qui  ont  trois  pouces  au  moins  de 
diamètre  à  trois  pieds  du  sol. 

Il  en  est  de  même  tant  pour  les  arbres  croissant  sur  les 
terres  du  gouvernement  que  sur  les  terres  privées. 

T.  Griffin, 

Conservateur  des  mines. 
Salisbuiy,  le  25  juillet  1898. 
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Notification  du  Gouvernement  n'^  150  de  1898. 
(Insérée  dans  la  Gazette  le  27  juillet  1898.) 

Département  des  mines. 

Secrétariat.  Salisbury,  le  26  juillet  1898. 

Tcwifpour  Vdbatage  du  bois  6Mr  les  terres  privées. 
Il  est  notifié  par  les  présentes  qu'à  partir  du  1"  août 

'Clause  60,  para^-rapli  2,  Mines  and  Minerais  Ordinance,  1895,  ail 
.growing  trees  whichare  three  inclies  or  lessin  diameter  at  a  heiglit 
of  tliree  feet  froin  tlie  j^^round. 
Tliis  réservation  \\i\\  apply  to  trees  growing  either  on  Govern- 

nient  or  private  ground. 

T.  Gkiffin, 
Coramissioner  of  Mines, 
Salisbury,  25111  July,  1898. 
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Government  Notice  n°  150  of  1898. 

Gazetted  July  27, 1898.  ...  .. 

TnIines  Department. 

Socr3tary's  OflRce, 

Salisbury,  26th  July, 

Tariff  for  Timber  on  Pricate  Ground. 

It  is  liereby  notitied  tliat  on  and  after  August  Ist,  1898,  and 
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1SU8  jus(|u'au  P""  août  1809,  l'abatage  du  bois  sui-  les 
terres  privées  disponibles  pour  les  recherches,  eu  vertu 
des  pouvoirs  conférés  au  titulaire  d'un  emplacement 
minier  enregistré  par  l'article  GO,  paragraphe  2,  de 
l'ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895,  sera  sujet 
au  payement  d'une  indenuiité  au  propriétaire  du  terrain, 
conformément  au  tarif  amendé  ci-annexé  établi  par  l'admi- 
nistrateur délégué  en  vertu  des  dispositions  du  dit  article. 

Tarif. 
I.  —  Bois  de  mine. 

Tout  bois  de  plus  de  trois  pouces  de  diamètre  à  trois- 
pieds  du  sol  et  qui  peut  fournir  une  bûche  ou  bille  droite 
de  six  pieds  de  longueur  sera  désigné  comme  bois  de  mine 
et  sera  payé  aux  taux  suivants  : 

1.  Pour  le  bois  écorcé  dont  le  diamètre  moyen  excède 
trois  pouces  et  est  de  six  pouces  au  maximum,  3  farthings- 
(7.5  centimes)  par  pied  courant  ; 

until  Au^-ust  Ist,  1899,  tho  cutting-  of  tiniber  on  private  ground'. 
open  to  prospecting  iinder  the  powers  given  to  the  holder  of  a  regis- 
tered  Mining  Location  by  Clause  60,  paragrapli  2,  Mines  and 
Minerais  Ordinance,  1805,  ^vill  he  subject  to  the  payment  to  the 
owner  of  the  ground  according  to  the  subjoined  revised  Tarift' 
Avhich  has  been  fixed  by  His  Honour  the  Acting  Administrât  or,  as 
provided  in  the  said  Clause. 

T\}UFV. 

I.  —  Mininy  Timher. 

AU  tiniber  above  thrce  inches  in  diameter  at  thrce  feet  from  the- 
ground  and  out  of  which  a  six-foot  straight  pôle  or  log  can  be  eut 
sliall  be  known  as  Mining  Timber,  and  shall  be  paid  for  at  the 
foUowing  rates  : 

1.  Timber  whose  mcan  diameter  is  more  than  tliree  inehe.s  and 
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2.  Pour  le  l)ois  écorcé  dont  le  diamèti'e  moyen  excède 
6  pouces  mais  ne  dépasse  pas  12  pouces,  2  pence  par  pied 
courant  ; 

3.  Pour  le  bois  écorcé  dont  le  diamètre  excède 
12  pouces,  trois  pence  par  pied  courant. 

Le  diamètre  moyen  d'une  pièce  de  bois  quelconque  sera 
le  diamètre  moyen  au  centre  de  sa  longueur. 

II.  —  Bois  de  diauffage. 

Le  bois  autre  que  le  bois  de  mine,  tel  qu'il  est  défini 
■ci-dessus,  sera  connu  sous  la  désignation  de  bois  de 
chauffage  et  sera  payé  aux  taux  suivants  : 

1.  S'il  est  coupé  dans  un  rayon  de  vingt  milles  des 
marchés  de  Salisbury  ou  de  Bulawayo  ou  de  dix  milles 
-des  marchés  de  Umtali,  Victoria  et  Gwelo,  7  shellings  et 
6  pence  pour  chaque  corde. 

S'il  est  chargé  sur  chariot  sans  avoir  été  mesuré, 
15  shellings  par  charge  qui  ne  contiendra  toutefois  par 
plus  de  deux   cordes. 

not  more  thaii  sk  inches  Avith    ihe  bark  only   removed  — three 
fartliing's  per  runniiig-  foot. 

2.  Timbcr  wliose  mean  tliameier  is  more  tlian  six  inehos  and 
iiot  more  tlian  twelve  inches  witli  the  bark  only  removed— two 
pence  per  rimning  foot. 

3.  Timber  whose  mean  diameter  is  abovo  twelve  inches  with 
the  bark  only  removed— three  pence  per  running  foot. 

The  mean  diameter  of  any  pièce  of  timber  shall  be  ils  mean  dia- 
aiietcr  at  the  centre  of  its  length. 

//.  —  Firewood. 

Timber  other  than  .Mining  Timber  as  above  defincd  shall  be 
inoAva  as  Firewood,  and  shall  be  paid  for  at  the  foUowing 
rates  -. 

l.  If  eut  within  twenty  miles  of  die  Market  Squares  of  Salis- 
bu'Y  or  Bidawayo,  or  within  ton  miles  of  the  Market  Squares  of 
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2.  S'il  est  coupé  en  dehors  des  limites  mentionnées 
dans  le  premier  paragraphe,  5  shellings  par  corde. 

S'il  est  chargé  sur  cliariot  sans  avoir  été  mesuré^ 
lO  sliellings  par  charge  qui  ne  contiendra  toutefois  pas 
plus  de  deux  cordes. 

Une  corde  représentera  la  quantité  de  bois  ([ui  peut 
être  entassée  dans  une  pile  de  huit  pieds  de  longueur, 
quatre  pieds  de  hauteur  et  quatre  pieds  de  profondeur. 

Tous  les  arbres  sur  pied  dont  le  diamètre  ne  dépasse 
pas  trois  pouces  à  trois  pieds  au-dessus  du  sol  étant 
réservés  contormément  à  la  notification  du  gouvernement 
n*>  141)  de  1898,  ne  peuvent  être  abattus. 

Par  ordre  de  l'Administrateur  délégué  : 
Percy  Ixskipp, 

Sous-secrétaire. 

Unitali,  Victoi'ia  and  Gwelo— for  eacli  Cord  scven  shillinLrs  and 

six  pence. 

If  loaded  ou  a  waggon  without  heiniç  previously  cordod  up, 
tifteen  shillings  per  load,  but  no load  maj  contain  more  than  two 
Cords . 

2.  If  eut  outside  the  limits  mentionod  in  (1) — for  eacli  Cord  11  ve 
shillings. 

If  loaded  on  a  waggon  without  being  previously  corded  up — 
ten  shillings  per  load,  but  no  load  may  contain  more  tlian  two 
Cords . 

A  cord  shall  be  theamount  of  tiniber  ^vhich  can  be  stacked  in  a 
pile  eight  feet  long,  four  feet  high  and  four  feet  deep. 

No  groN\ing  trees  whose  dianieter  is  three inches  or  less  at  tliroe 
feet  from  the  grouud  can  be  eut,  as  the  same  bave  been  reser\"ed 
in  accordance  with  Government  Notice  No.  149  of  1898. 

By  command  of  His  Honour  the  Acting  Administrator.' 

Percy  Insku'I*, 

Under  Seci'otary. 
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27. 

Notification  du  Gouvernement  n°  16()  de  1898. 

(Insérée  dans  la  Gazette  le  24  août  1898.) 

Département  Jes  mines. 

—  Salisbury,  le22août  189S.      . 

Achat  de  permis  de  prospection. 
La  Briiish  South  Africa  Company  ayant  été  avisée 
que  la  vente  ou  cession  de  permis  de  prospection  n'est  pas 
autorisée  par  le  régime  minier,  il  est  notifié  par  les  pré- 
sentes qu'elle  a  l'intention  d'introduire  la  législation 
nécessaire  pour  l'interdire  expressément  et  rendre  illégal 
l'emploi  de  tout  permis  acheté  ou  cédé,  de  même  que  pour 
établir  tels  règlements  par  rapport  aux  procurations 
mentionnées  dans  l'article  8  de  l'ordonnance  des  mines  et 
minéraux  de  18î)5  qui  rendront  cette  interdiction  effec- 
tive. 
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GOVEKNME.NT  NoTICK  .N"  IGO  Of  1898. 

Gazetted  Au-ust  24,  1898. 

Mines  Department, 

Salisbury,  22nd  August,  1898. 

Boiight  Proapectitig  Licences. 

The  British  South  Afriea  Company  has.been  adviscd  that  the 
sale  orces.sion  of  Prospecting  Licences  is  not  authorised  by  the 
Mining  Law,  and  it  is  hereby  notified  that  it  is  their  intention  to 
introduce  the  nece.ssary  législation  to  expressly  prohibit  the  same 
and  tD  render  the  use  of  any  bought  or  ceded  Licences  illégal,  and 
also  to  make  sucli  Régulations  with  regard  to  the  Powers  of  Attor- 
ney  referred  to  in  Clause  8,  Mines  and  Minerais  Ordinance,  1895, 
asmay  makesuch  prohibition  effective. 
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Les  titulaires  de  permis  achetés  S(jnt  donc  avertis 
qu'immédiatement  après  la  promulgation  de  cette  légis- 
lation, laquelle  n'aura  pas  lieu  avant  le  V'  décembre 
1898,  ces  permis  seront  sans  valeur,  sauf  pour  les 
personnes  auxquelles  ils  auront  été  délivrés  ;  celles  qui 
possèdent  des  claims  enregistrés  en  vertu  de  permis 
achetés  doivent  les  faire  transférer  en  leur  propre  nom  le 
plus  tôt  possible,  si  ce  n'a  déjà  été  fait. 

T.  Griffin. 

Conservateur  des  mines. 


28 

Notification  du  Gouvernkment  n°  189  de  1898. 
(Déjà  reproduite. — Voir  page  n°  539  du  présent  volume). 


Holdcrs  of  honght  Licences  are,  therefore,  warned  that  so  soon 
as  such  législation  is  promulgated  (whicli  will  not  be  before  De- 
cember  Ist,  1898)  such  Licences  will  be  of  no  value,  except  to  the 
person  in  whose  name  they  were  issued,  and  persons  who  hâve 
rogistered  claims  under  bought  Licences  should,  as  soon  as  pos- 
sible, bave  them  transferred  into  tlieir  own  namcs,  if  tliis  bas  not 
aheady  been  done. 

T.  Griffin, 
Commissioner  of  Mines. 


28 
Government  Notice  n^  189  o?  1898. 
Sae  page  n»  539  of  this  work. 
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Notification  du  Gouvernement  n"  19-1  de  1898. 
(Publiée  dans  la  Gazette  le  21  septembre  1898.) 

Département  des  mines. 

Le20sei,tembre  1898. 

CAnnulée  par  la  notification  du  gouvernement  n"  16  de  1900,  en  ce 
qui  concerne  les  relevés  do  travaux.) 

Relcvi's  à  fournir  par  les  titulaires  de  Claims. 

La  notification  du  gouvernement  n"  72  de  1897  est 
annulée  par  les  présentes,  et  en  vertu  des  pouvoirs  dont  je 
suis  investi  par  l'article  119  de  l'ordonnance  des  mines  et 
minéraux  de  189."),  il  est  arrêté  que  les  titulaires  de 
claims  ou  leurs  représentants  fourniront  au  conservateur 
des  mines  du  district  dans  lequel  les  claims  sont  situés  des 

29- 

GovERX^n<:NT  Notice  n'^  194  of  1898. 

Gazetted  Soptomber  21, 189S. 

Mines  Tepartment, 

20th  September,  1898. 

(In  so  far  a.s  it  relates  to  Return  of  Work  only  cancelled  by 
Government  Notice  N"  16  of  1900.) 

RetuDi  fron  Claimholders. 

Government  Notice  N"  72  of  1897  i.s  liereby  cancelled  and 
under  the  powers  vested  la  me  by  Section  119  of  the  Mines  and 
Minerais  Ordinance,  189-5,  it  is  liereby  ordered  that  claimholders 
or  their  représentatives  shall  furnisb  to  the  Mining  Commissioner 
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relevés  de  leurs  opérations  conformément  aux  formulaires 
ci-aniiex(\s  (*). 

Les  «  relevés  des  travaux  »  sera  fourni  par  tous  les 
titulaii'es  de  claims  pour  chaque  période  de  trois  mois 
expirant  les  31  mars,  30  juin,  30  septembre  et  31  dé- 
cembi'e  respectivement  et  doit  être  reçu  par  le  conser- 
vateur des  mines  au  plus  tard  quinze  jours  après  l'expi- 
ration de  la  période  à  laquelle  il  se  rapporte,  à  moins 
qu'une  prolongation  spéciale  du  délai,  qui  n'excédera  pas 
(quinze  jours,  ait  été  obfenue  du  conservateur  des  mines. 

Les  «  relevés  d'or  »  seront  fournis  pour  chaque  mois 
par  tous  les  titulaires  qui  ont  commencé  à  produire 
de  l'or  et  ils  doivent  être  remis  au  conservateur  des  mines 
huit  jours  au  plus  tard  après  l'expiration  du  mois  auquel 
il  se  rapporte,  à  moins  qu'une  prolongation  spéciale  du 


(*)  Ces  formulaires  ont  été  publiés  dans  la  Gazette,  mais  ils  ne  sont 
pas  reproduits  ici. 


for  tlio  district  in  whicli  the  claims  are  situated,  returns  of  their 
opérations  in  the  forms  annoxod.  (1) 

The  «  Return  of  Work  »  sliall  be  fiirnished  hy  ail  Claimholders 
for  each  jioriod  of  3  calendar  montlis  endiiig:  on  Mardi  31st, 
June  30th,  Septembor  30th  and  Deceniber  31st  respectively  and 
must  be  received  by  tho  .Mining  Comnùssioner  not  later  than 
15  da}s  after  the  expiration  of  the  period  to  A^hich  it  relates  unless 
a  spécial  extension  of  time  (which  shall  not  exceed  15  days)  is 
obtained  from  the  Mining  Commissionor. 

The  «  Gold  Return  »  shall  be  furnished  for  each  calendar  month 
by  ail  Claimholders  who  hâve  commenced  to  produce  gold,  and 
must  be  received  by  the  Mining  Commissionor  not  later  thauSdays 
after  the  termination  of  the  month  to  whieh  it  relates,  unless  a 
spécial  extension  of  time  (whicli  shall  not  exceed  7  days)  is  obtained 
from  tlie  Mining  Commissionor. 

(1)  Forins  j)ul)lished  in  Gazette  but  not  rejirinted  hère. 
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délai   qui  ne  dépassera  pas  sept  jours   soit  obtenue   du 
conservateur  des  mines. 

Tout  titulaire  de  claim  ou  son  représentant  qui  ne  four- 
nira pas  ces  relevés,  quiles  falsifiera  ou  ne  les  rectifiera  pas 
après  qu'il  lui  aura  été  dûment  signifié  qu'ils  sont  fautifs, 
sera  passible  d'une  amende  maximum  de  50  livres  sterling 
ou,  à  défaut  de  payement,  d'un  emprisonnement  avec  ou 
sans  travail  forcé  pendant  un  terme  (jui  n'excédera  pas 
six  mois. 

W.   H.   MiLTON. 

Administrateur  déléiiué. 

Par  ordre  de  l'administrateur  délégué  : 
Percy  Inskipp, 

Sous-secrétaire. 

N.B.  —  Des  formules  pour  les  deux  relevés  peuvent  être  obte- 
nues il  tout  bureau  dos  mines  en  échange  d'un  timbre  postal  d'un 
penii)'  pour  chaque  formule. Celles  pour  les  «  relovés  de  travaux  », 
du  format  simple  ou  double,  sont  fournies  suivant  l'importa nco  des 
travaux. 

•  Anj-  such  Claimholdei'  as  aforesaid,  or  lus  représentative,  wiio 
shall  fail  to  furnish  such  returns,  or  shall  furnish  false  returns,  or 
shall  fail  to  send  in  corrected  returns  after  due  notice  that  any 
such  returns  are  détective,  is  liable  to  a  fine  not  exceeding  fifty 
pounds  sterling,  or  in  default  to  imi)risonment  with  or  without 
hard  labour,  for  a  period  not  exceeding  six  months. 

W.  H.   MiLTON. 

Acting  Administra  tor. 

By  command  of  His  Honour  the  Acting  Administrator. 

Percy  Inskii-p, 
Under  Secretary, 


N.  R.  —  Forms  for  botti  Returns  can  be  obtained  from  any  Mines 
Office  on  production  of  a  panny  stamp  for  each  form.  Forms  for 
«  Return  of  Work  »  can  be  obtained  of  single  or  double  length  to 
suit  the  scale  of  opérations. 
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30 

Notification  du  Goi  veknemext. 
(Insérée  dans  la  Gazelle,  le  28  octobre  1898.) 
Département  des  Miz/es. 
Bornuge  insutfisant  ou  irrégulier  des  claiuis. 

A^u  les  sérieux  inconvénients  suscités  aux  chercheurs 
ou  autres  intéressés  par  la  négligence  dont  font  preuve 
certains  titulaires  de  claims  dans  l'entretien  de  leurs  avis, 
jalons,  bornes  ou  tranchées,  et  attendu  qu'un  délai  ample- 
ment suffisant  a  été  accordé  pour  permettre  à  tous  les 
intéressés  de  se  conformer  aux  dispositions  du  régime 
minier  qui  s'y  rapportent,  il  est  notifié,  par  les  présentes, 
que  les  conservateurs  des  mines  ont  reçu  l'ordre  d'exé- 
cuter strictement  les  prescriptions  de  l'article  120  de 
l'ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895  dans  tous 
les  cas  qui  leur  seraient  signalés  pour  les([uels  le  bornage 
insuffisant  ou  irrégulier  serait  prouvé  et  les  délinquants 
identifiés. 
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GOVERNMKNT    NoTICE. 

Gazctted,  Octob-r  2S,  1898. 

Mines  Department.   —  Improper  or  lusufficient 
Beaconirtff  of  Claims. 

Owing  to  the  serious  inconvenience  caused  to  prospectors  and 
others  bv  the  neglect  of  somo  claimholders  to  properly  maintain 
their  Notice,  Pegs,  Beacons  or  Treiiclies,  and  as  ample  tinie  bas 
now  beon  allowed  to  enable  ail  persons  to  comply  witb  the  pro- 
visions of  the  Mining  Law  in  respect  thercto,  it  is  bere1)y  notified 
that  Mining  Commissioners  bave  been  instructed  to  deal  strictly 
under  Clause  120  Mines  and  Minerais  Ordinailce,  1805,  witb  ail 
cases  lirougbt  to  tbeir  notice  in  wbicli  sucb  improi)er  or  insuliicient 
beaconing  canbo  proved,  and  tbe  persons  or  companies  in  default 
identifi(>d. 
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L'article  120  de  l'ordonnance  des  mines  et  minéraux 
de  1895  est  ainsi  conçu  :  (Dêju  i-eproduit,  voir  page  426 
du  présent  volume). 


T.  Griffin, 

Conservateur  des  Mines. 


Salisbury,  le  24  octobre  1898. 
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Notification  du  Gouvernement  n°  233  de  1898. 
(Inséré  dans  la  Gazette,  le  18  novembre  1898.) 
Bépartemoit  des  Mines.  . 
.'.dminiitration. 

Salisbury,  le  17  novembre  1898. 

En  vertu  des  pouvoii-s  dont  je   suis   investi   par   l'ar- 
ticle 142  de  l'ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895 
et  nonob.stant  toute  disposition  contraire  de  la  notification 
du  gouvernement  no  131  de  1898,  je  déclare,  par  les  pré- 
Clause  120,  M.  &  M.  0.,  1895,  runs  as  folio ws  : 
(For  text  thereof  reler  to  page  420). 

T.  Griffin, 
Commissiorer  of  Mines. 

Department  of  Mines,  Salisbury,  October  24,  1898. 
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Government  Notice  n"  233  of  1808. 

Gazettecl  November  18,  1808. 

Mines  Dejartment. 

Administrator's  Office, 

Salisbury,  17th  November,   1898. 

Under  the  po^ve^s  invested  in  me  by  Section  142,  M.,  and  M.O. 
1895,  and  notwitbstanding  anything  to  the  contrary  contained  in 
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sentes,  ([ue  les  limites  des  districts  miniers  de  Salisbury, 
Mazoe  et  Hartley  seront  modifiées  et  définies  comme 
suit  : 

Au  lieu  de  suivre  le  fleuve  Piioti  vers  sa  source  et 
ensuite  en  ligne  droite  vers  celle  du  fleuve  Gwibi,  la 
limite  commune  des  districts  miniers  de  Salisbury  et  de 
Mazoe  suivra  le  fleuve  Puoti  jusqu'à  l'intersection  d'une 
ligne  tirée  de  la  borne  marquée  n"  1  sur  un  monticule  à 
l'Est  et  à  proximité  du  dit  fleuve,  vei-s  une  borne  marquée 
no  2  sur  un  autre  monticule,  direction  S.-O.  241''9'10"  du 
vrai  méridien,  distante  de  013.72  roods  de  la  dite 
borne  n»  1.  Celle-ci  est  la  borne  commime  des  fermes 
Pooti,  Balkiza  et  Elpidha. 

De  là,  approximativement  dans  la  direction  O.-S.-O. 
vers  une  borne  marquée  n»  3  situation  255°34'10"  dis- 
tante de  709,1  roods  placée  sur  un  «  kopje  »  isolé  à 
proximité  et  au  nord  du  confluent  du  fleuve  Mafeni  et  d'un 
autre  qui  coule  à  côté  et  au  Sud  de  la  borne  n'J  2. 

Government  Notice,  N"  131  of  181)8,  I  herebv  déclare  the  boun- 
daries  of  the  Salisbury,  Mazoe  and  Hartley  Mining  Districts  to  be 
altered  and  detined  as  follows  : 

Instead  of  the  joint  boimdary  of  the  Salisbury  and  Mazoe 
Mining  districts  going  up  the  Pooti  River  to  its  headwaters  and 
thence  direct  to  the  headwaters  of  the  Gwibi  River,  it  shall  go 
up  the  Pooti  River  till  struck  by  a  line  drawn  from  the  beacon 
marked  1,  on  a  hill  on  the  East  of,  and  close  to,  the  said  river,  to 
iuid  thence  along  a  line  to  beacon  marked  2,  on  anoiher  hill 
hearing  South- westerlj'  24P  9'  10''  from  the  true  nieridian  dis- 
tance 913.72  roods  from  said  beacon  ï.  This  is  the  joint  beacon  of 
the  farms  Pooti,  Balkiza  and  Elpidha. 

Thence  about  W.S.W.  to  a  beacon  marked  3.  bearing  255°  31' 
10''  distant  709.1  roods  on  a  small  kopje  standing  alone  near  and 
North  of  the  juuction  of  the  Mafeni  with  another  river  running 
past  beacon  2,  to  the  South  of  it. 
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Ensuite,  approximativement  dans  la  direction  O.-S.-O., 
vers  une  borne  marquée  no  4,  sur  un  «  kopje  »  au  Nord 
du  fleuve  Mafeni.  situation  252°53'20"  distante  de  244.07 
roods. 

Ensuite,  approximativement  dans  la  direction  O.-l/S-N., 
A^ers  une  borne  marquée  n"  5,  situation  279''10'0"  dis- 
tante de  302.51  roods  sur  un  plus  petit  «  kopje  »  au 
Nord  du  fleuve  Mafeni. 

De  là,  approximativement  dans  la  direction  S.-S.-E.,  à 
travers  le  dit  fleuve  jusqu'à  la  borne  n»  6,  position 
157°54'10"  distante  de  217.99  roods  sur  une  énorme 
roche  de  granité  d'environ  40  pieds  de  hauteur  dans  la 
chaîne  de  montagnes  de  Liketera, 

Ensuite,  dans  la  direction  S. -1/8-0.  vers  la  borne  no  7, 
position  188°1S*20"  distante  de  379.64  roods  sur  une 
autre  roche  semblable  appelée  Mavuka,  dans  la  même 
chaîne  de  montagnes. 

Ensuite,    au   S.-O.,  à   travers   les  fleuves    Gerara  et 

Thence  about  W.S.W.  to  a  beacon  marked  4,  on  a  kopje 
Nortli  of  tlie  Mafeni  River  bearing  252°  53'  20''  distant  24 1. 07 
roods. 

Tbence  about  ^^^  by  N.  to  a  beacon  marked  5,  bearing 
279°  10'  0''  distant  302.51  roods  on  a  siualler  kopje  North  of  the 
Mafeni  River. 

Thence  about  S.S.E.  crossing  the  said  river  to  a  beacon  mar- 
ked 0,  bearing  157°  54'  10"  distant  217.99  roods  on  a  hugo  gra- 
nité rock  about  40  ft.  higb  on  the  Liketera  Range. 

Thence  S.  by  W.  to  a  beacon  marked  7,  bearing  188°  18'  20" 
distant  379.64  roods  on  anothor  such  rock  called  Mavuka  on  the 
same  range. 

Thence  S.W.  crossing  the  Gerara  and  Mazoe  Rivers  to  a 
beacon  marked  8,  bearing  238°  30'  0"  distant  749.90  roods  about 
60  ft.  from  the  Mazoe  River. 
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Mazoe,  jusqu'à  la  borne  ii»  8,  position  238''30'0"  distante 
de  719.99  roods,  à  60  pieds  environ  du  fleuve  Mazoe. 

De  là,  vers  0. -S. -0.,  jusqu'à  la  borne  no  9,  position 
260''13'0"  distante  de  155.48  roods  à  l'Est  de  la  montagne 
Sharunzika. 

Ensuite,  vers  le  S. -S. -(3,  jusqu'à  la  borne  n»  10  sur  un 
«  kopje  »  de  la  même  montagne,  position  220°16'40,  dis- 
tante de  72.75  roods. 

Delà  vers  le  S.-O.  à  la  borne  nMl,  position  239o52'20", 
distante  de  733.95  roods  au  nord  du  fleuve  Gurua. 

Ensuite,  vers  le  S.-O.,  à  la  borne  n»  12,  position 
241°36'10"  distante  de  247.26  roods  au  nord  du  fleuve 
Gurua  et  précisément  le  coin  N.-O.  de  la  borne  du  bloc 
des  deux,  fermes  De  Béer. 

De  là,  vers  le  S. -S.-O.,  à  la  borne  n»  13,  position 
221°30'20",  distante  de  387.99  roods,  sur  une  petite  élé- 
vation à  300  pieds  environ  à  l'Est  de  la  route  de  Salisbury 
à  Mazoe. 

Ensuite,  vers  le   S. -S.-O.,  à  la  borne  n"  1  i,  position 

Thence  ^^^S.^V.  to  a  beacon  marked  9,  beariny-  260"  13'  G'' 
distant  155.48  roods  on  the  East  side  of  tlie  Sharunzika  Moun- 
tain. 

ThencG  S.S  W.  to  a  beacon  marked  10,  on  a  kopje  on  tho  sanie 
mountain  bearing220°  16'  40"  distant  72.75  roods. 

Tlience  S.W.  to  a  beacon  marked  11,  bearinp:  239°  52'  20"  dis- 
tant 733.95  rood.5  to  the  North  of  tho  Gurua  River. 

Thence  S.W.  to  a  beacon  marked  12,  bearing  241"  36'  10"  dis- 
tant 247.26  roods  to  the  North  of  the  Gurua  River  and  iden- 
tical  with  the  N.W.  corner  beacon  of  De  Beer's  block  of  2  farms. 

Thence  S. S.W.  to  a  beacon  marked  13,  bearing  221°  30'  20" 
distant  387.99  roods  on  a  small  rise  about  3(H1  ft.  East  of  the 
Salisbury-Mazoe  road. 

Thence  S. S.W.  to  a  beacon  marked  14,  bearing  214°  21'  40", 
distant  689.90  roods  on  a  small  rise. 
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214°2r-40"'  distante  de  G89.90  roods  sur  une  petite  élé- 
vation. 

De  Hi,  vers  le  S.-S.-O.,  à  la  borne  no  15  Est  et  à 
proximité  de  la  source  du  fleuve  Dasura,  position 
223''1'J'5()"  distante  de  291.34  roods. 

De  là,  vers  le  S.-S.-O.,  à  la  borne  no  16,  la  station 
-trigonométrique  du  Mount-Hampden,  position  215°4r4()" 
■distante  de  775. 45  rood.s. 

De  là,  vers  le  S.-S.-E.,  à  travers  la  borne  no  17,  posi- 
tion 165'',33'30",  et  dans  la  même  ligne  droite  jusqu'au 
fleuve  Gwibi,  distant  de  300  pieds  environ,  la  dite  borne 
<<iui  se  trouve  à  5.34.80  roods  de  la  borne  n°  16  et  à 
700  pieds  environ  de  l'endroit  où  la  route  de  Salisbury- 
Mont  Darwin  traverse  le  fleuve  susdit. 

De  là,  le  long  du  fleuve  Gwibi. 

Les  bornes  1,  2.  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11.  13  et  17 
MOnt  de  forts  poteaux  de  8  à  9  pieds  de  hauteur  entourés 
Âe  pierres  empilées  à  une  hauteur  de  5  à  6  pieds,  la  borne 
ji°  17  exceptée. 

Thence  S.S.W.  to  a  beacon  marked  15,  East  and  close  to  the 
source  ot'the  Dasura  River,  bearing  223'"  19'  50"  distant  291. :34 
roods. 

Thence  S.S.W.  to  a  beacon  marked  10,  being  a  trigonometri- 
-cal  station  on  Mount  Hampden  bearing  21.5°  41'  40"  distant 
775.45  roods. 

Tlieneo  S.S.E.  through  a  beacon  marked  17  bearing  1650  33'  30'i 
and  on,  in  the  same  straight  line  to  the  Gwibi  River,  distant 
.about  300  ft.,  the  said  beacon  being  distant  534.80  roods  from 
beacon  16.  and  about  703  l't.  from  where  ihe  Salisbury-Mt.  Dar- 
win road  crosses  the  said  ri  ver. 

Thence  down  the  Gwibi  River. 

Beacons  1,  2,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  13  and  17  are  thick  pôles 
.8  to  9  feet  high,  with,  escept  17,  stones  piled  round  them  to  tbe 
height  of  5  or  6  feet. 

39 
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Les  bornes  n*»*  3,  12,  14,  15  sont  des  tronçons  d'arbres 
similairement  entourés  de  pierres. 

La  borne  17  est  établie  dans  une  grande  fourmilière 
entourée  de  terre  entassée,  les  pierres  faisant  défaut  dans 
le  voisinage . 

Les  numéros  sont  ciselés  dans  le  bois  et  y  sont  peints 
au  goudron  ainsi  que  la  lettre  S  (pour  le  district  de  Salis- 
bury)  au  Sud,  et  M  (pour  le  district  de  Mazoe)  au  Nord,, 
sauf  pour  les  bornes  nos  6  et  7  pour  lesquelles  les  lettres 
et  numéros  sont  peints  sur  la  roche. 

La  borne  n"  16  est  en  pierres  ;  le  numéro  et  la  lettre  J 
sont  peints  sur  la  pierre. 

i2()  roods  du  Cap  équivalent  à  1  mille  anglais. 

Le  plan  renseignant  les  bornes  peut  être  consulté  au 
bureau  du  conservateur  des  mines  à  Salisbury, 

La  limite  commune  entre  les  districts  miniers  de  Salis- 
bury et  de  Hartley  sera  modifiée  de  façon  qu'à  partir 
du  confluent  des  fleuves  Himyani  et  Gwibi  elle  se  dirige 

Beacons  3,  12,  14  and  15  are  stuinp.s  of  trees  with  stones  simi- 
larlv  piled  round  them. 

Beacon  17  is  planted  in  a  largo  ant  heap  and  piled  round  with 
earth,  stone  being  toc  distant  to  obtain. 

The  numbers  are  carved  in  the  wood  and  painted  therein  A\'ith 
coal  tar,  as  well  as  the  letters  S  (for  Salisbury  district)  on  the 
South  side,  and  M  (for  Mazoe  district)  on  the  North  side,  except 
that  in  the  case  of  G  and  7,  thèse  letters  and  numbers  are  painted 
on  the  rock. 

Boacon  10  is  of  stone  with  the  number  and  the  letters  painted 
on  the  stones. 

420  Cape  roods  equal  1  English  mile. 

The  plan,  shewing  the  beacons,  can  be  seen  at  the  office  of  the 
Mining  Commissioner  at  SaUsbury. 

The  joint  boundary  of  the  Salisburj-  and  Hartley  mining  dis- 
tricts shall  be  altered  to  the  extent  that  from  the  junction  of 
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dans  la  direction  Sud  jus'iu'au  confluent  des  fleuves  Umfuli 
et  Nyondo  (à  proximité  de  l'ancien  kraal  de  Mashingombi) 
et  de  là  vers  le  Sud  jusqu'au  fleuve  Little  Umgesi. 

Les  modifications  sus-énoncées  des  limites  ont  pour  but 
de  valider  l'enregistrement  d'un  grand  nombre  de  blocs 
dansie  district  minier  de  Salisbury  au  sujet  duquel  il 
existait  un  doute  en  raison  de  l'incertitude  des  limites 
antérieures. 

W.    H.     MiLTON, 
Administrateur  délégué. 

Par  ordre  de  l'Administrateur  délégué  : 
Percy  Inskipp, 

Sous-Secrétaire. 


the  Hunyani  and  Gwihi  Rivors  it  shall  run  in  a  southerly  direc- 
tion to  the  junction  of  the  Unifuli  and  Nyondo  Rivers  (near 
Mashingombi's  old  kraal)  and  thence  due  south  to  the  Little 
Umgesi  River. 

The  above  changes  of  boundaries  are  intended  to  contlrm  the 
registrationsof  a  larjie  numberof  blocks  in  the  Salisbury  Mining 
district,  which  owiug:  to  uncertainty  as  to  boundaries,  were  pre- 
viously  in  doubt. 

AV.  H.  MlLTON, 
Acting  Administrator. 

By  command  of  Hi.s  Honour  the  Acting  Administrator. 
Percy  Inskipp. 
Uuder  Secret ary. 


(iOS; 
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Notification  du  Gouvernement  n*»  248  de  1898. 
(Insérée  dans  la  Gazette  le  2  décembre  1898.) 

D^'parteme?it  de  a  Mines. 
Bureau  de  rAdinini'^lrateui'. 

Salisbury,  L^  1«''  décembre  1898. 

Des  plaintes  ayant  été  formulées  par  des  propriétaires 
fonciers  et  d'autres  intéressés  de  ce  que  des  parties  d'em- 
placements ou  de  terrains  miniers  sont  utilisées  ou  le 
seront  dans  le  but  d'exercer  le  commerce  avec  le  public, 
il  est  notifié  par  les  présentes  que  la  Biitish  South  Africa 
Company  refuse  de  sanctionner  l'usage  de  tout  emplace- 
ment ou  site  minier  dans  un  but  quelconque  qui  n'est  pas 
légitimement   relié   à  Texploitation    minière    et    quelle 

32. 

Government  Notice  n°  248  of  1898. 

Gazetted  December2, 18US. 

Mines  Department. 

Administrator's  Office, 

Salisbury,  Ist  December,  1898. 

CoMPLAiNTS  liaving  been  receivod  from  landowners  and  others 
that  portions  of  Minin<i'  Locations  oi'  Sites  are  beinir  used,  or  are 
intended  to  be  used,  for  tlie  purpose  of  trading  witb  the  public, 
it  is  hereby  notified  tbat  tlie  British  South  Africa  Company 
refuses  to  concur  in  the  use  of  any  Mining  Location  or  site  for 
such  purpose  or  for  any  purpose  not  logitimately  connoctcd  with 
Mining,  and  wiU  take  sucli  procecdings  as  they  niay  be  advised 


—  ()0)  — 

prendra   telles   mesures  qui   lui   seront    conseillées  par 
rapport  à  chaque  cas  signalé. 

W.     H.    MiLTON, 
Administrateur  délégué. 

Par  ordre  de  l'Administrateur  délégué  : 
Percy  Inskipp. 
Sous-Secrétaire. 


33 

Ordonnance  n°  3  de  1898. 
(Déjà  reproduite.  Voir  page  542  du  présent  volume] 


34 

Notification  du  Haut-Go.mmissaire  n°  2  de  1899. 
(Déjà  reproduite.  Voir  page  .5i.) 

in  respect  of  each  case  of  such  usa  as  may  be  brought  to  their 
notice. 

W.  H.  MiLTON, 

Acting  Administrator. 

By  command  of  His  Honour  tho  Acting  Administrator. 
Percy  I.nskipp, 
Under  Secretarv. 


33 

Ordina.nce  n"^  3  OF  1898. 
Already  dealt  with.  See  page  513. 


34 
HiGs  Co-M.missioner's  Notice  n"  2  of  1899. 

Already  dealt  with.  See  page  541. 
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Notification  du  Gouvernement  n°  2()  de  1899. 
(Publiée  dans  la  Gazette,  le  10  février  1899.) 

IJii fiar terne nt  des  Mines. 
Bureau  de  rAdministrateur. 

Salisbury.  le  9  février  1899. 

Règlement  relatif  à  Vahatage  du  bois  pur  les  titulaires 
de  clahns  sur  les  terres  particidières . 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  me  aoni  conférés  par  l'ai'- 
ticle  15,  §  2,  de  l'ordonnance  n<*  :>  de  1898,  amendant 
celle  des  mines  et  minéraux,  il  est  notitiè  par  les  pré- 
sentes que  l'abatage  du  bois  par  les  titulaires  d'empla- 
cements miniers  enregistrés  en  vertu  de  l'autorisation  qui 
leur  est  conférée  par  ledit  article  est  sujet  aux  règles 
suivantes  : 

1.  Tout  propriétaire  foncier  sera  en  droit  de  jauger 

:35 

Government  Notice  n"  26  of  18(39. 

Gazetted  lOth  Febrnary,  1899. 

Mines  Dejiartinent. 

Adininis<rator's  Office, 

Salibury,  9th  February,  1899. 

Rules  re  the  cut'itig  of  Tiniher  bij  CJaimholders 
on.Private  Land. 

Unoer  the  powers  vested  in  me  l)j  Section  15  (2)  of  the  Mines 
and  Minerais  Amendment  Ordinance  No.  3  of  1898  it  is  hereby 
notified  that  the  cutting  of  timber  by  holders  of  Registered  Mining 
Locations  under  the  powers  s'iven  to  them  by  tlie  said  Section, 
is  sidiject  to  the  following  rules  :— 


—  on  — 

toute  charge  de  bois  coupé  sur  sa  terre  lorsqu'il  lui  sem- 
blera qu'elle  peut  contenir  plus  de  deux  cordes. 

2.  Toute  personne  ou  compagnie  minière  doit  notifier 
au  conservateur  des  mines  du  district  dans  lequel  la  terre 
particulière  est  située  son  intention  d'y  abattre  du  bois 
de  construction  ou  de  chauffage  ;  la  notification  spécifiera 
le  plus  exactement  possil»le  la  position  de  l'endroit  oii  le 
bois  sera  coupé  ou  abattu  et  le  conservateur  des  mines 
affichera  cet  avis  ou  une  copie  de  celui-ci  à  l'extérieur  de 
son  bureau. 

3.  Les  compagnies  minières  devront  tenir  des  comptes 
séparés  de  tout  le  bois  de  construction  abattu  et  du  bois  de 
chauffage  coupé,  comptes  qui  pourront  être  inspectés  par 
les  propriétaires  fonciers. 

4.  Tout  titulaire  de  claim  qui  abattra,  chargera  ou 
usera  comme  bois  de  chauffage  tout  «  l)ois  de  mine  »  tel 
qu'il  est  défini  dans  la  notification  du  gouvernement  n"  150 
de  1898  et  provenant  d'arl)res  connus  sous  la  désignation 


Rules. 

1 .  Any  Laiido wner  shall  hâve  the  right  of  nieasiiring  any  load 
of  wood  eut  on  his  land  whicli  he  may  hâve  reason  to  suppose 
coutains  more  than  two  cords. 

2.  Notice  must  be  given  by  persons  or  Mining  Companies  of 
their  intention  to  eut  timber  or  firewood  on  private  land,  to  the 
Mining  Comniissioner  of  the  district  in  which  such  land  is  situa- 
ted,  and  the  notice  shall  specify,  as  accurately  as  possible,  the 
exact  location  of  the  spot  where  such  timber  or  firewood  is  pro- 
pose:! to  be  eut,  and  the  Mining  Comniissioner  shall  post  such 
notice,  or  a  copy  thereof,  outside  his  Office. 

3.  Mining  Companies  shall  be  required  to  iieep  a  separate 
record  of  ail  timber  and  firewood  so  eut,  which  record  shall  be 
open  to  the  inspection  of  landowners» 

4.  Any  Claimholder  cutting  for,  or  cording,  loading  or  using 


—  ()12  — 

de  maliobo-hobo,  mopani,  teck  africain,  hikuni.  knappies- 
doorn  et  hartekol  le  payeca  au  triple  du  taux  prescrit 
dans  la  dite  notification. 

W.    H.     MlLTON, 
Administratcui-. 
Par  ordre  de  l'administrateur  délégué  : 

Jas  Robrrtson, 

Sous-Secrétaire  déléorué. 
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Notification  du  Gouveknemknt  n**  27   de  ISUQ. 

(Publiée  dans  la  Gazetlele  10  février  1899). 

Dcpartenicnl  des  mines. 

Fureau  de  l'aduiinistrateur. 

—  Sali.sbury,  le  9  février  1899. 

Gradation  du  métrage. 
En  ver-tu  des  pouvoirs  qui  me  sont  conféi'és  par  Tar- 
as fire\\"ooil  an}'  «  Mining  Timber  »  as  defincd  in  Government 
Notice  No.  150  of  1898  from  trees  of  the  kinJs  known  as  Mahobo 
bobo,  Mopani,  African  Teak,  Lukuni,  Knappiosdoorn  and  Har- 
tekol, shall  pay  for  siich  «  Mining  Timbe.'  »  at  three  times  the 
rates  prescribed  for  «  Mining  Timber  »  in  the  said  Notice. 

W.  H.  :\Iu.TON. 
Administrator. 
Ey  command  of  His  Honour  tlie  Administrator. 

Jas.  Robertson, 
Acting-  Under  Secretary. 
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Government  Notice  m"  27  of  1899. 

Gazetted  February  10,  1899. 

Mines  Dejiarlment. 

Adininistrator's  Office, 

Salisbury,  9th  February,  1899- 

Gvading  of  Footafjie. 

Under  the  powers  vestod  in  me  by  Section  8  of  the  ]\Iines  an 


—  G13  — 

iicle  8  de  rordoiinance  n°  3  de  1898  amendant  celle  des 
mines  et  minéraux,  il  est  notifié  par  les  présentes  que  les 
dimensions  minimâ  des  travaux  de  développement  et  la 
proportion  dans  laquelle  les  travaux  de  dimensions  plus 
grandes  ou  situés  à  certaines  distances  de  la  surface 
pourront  être  calculés  comme  travaux  de  développement, 
sont  établis  comme  il  est  prescrit  dans  la  cédule  ci- 
annexée. 

Dimensions. 

Aucun  puits,  petits  puits  intéi-ieur,  montée,  galerie, 
ouverture  ou  tunnel  d'une  superficie  de  moins  de  15  pieds 
carrés  ne  sera  compté  comme  travail  de  développement. 

Chaque  pied  d'un  puits,  puits  intérieur  ou  montée  de 
15  à  40  pieds  carrés  de  superficie  comptera  pour  un  pied 
de  travaux   de  développement.    De   plus   de   40  jusqu'à 

Minerais  Amendaient  Ordinance,  No  3  of  189S,  it  is  liereby  noti- 
fied  that  the  miniinuni  dimensions  for  development  work  and  tlie 
ratio  in  which  work  of  larger  dimensions  or  at  certain  distances 
from  the  surface,  shall  be  allowed  to  be  reckoned  as  develop- 
ment work  are  fixed  as   prescribed  in  the  annexed  Sohedule  : 

Dimensions. 

No  Shaft,  Wirize,  Rise,  Drive,  Adit  or  Tunnel  of  less  super- 
ncial  area  than  15  sf[uare  feet  shall  count  as  development  work. 

Each  foot  of  any  Shaft,  AMnze  or  Rise  of  15  to  40  square  feet 
superficial  area  shall  count  as  one  foot  of  development  work. 

Each  foot  of  anv  Shaft,  AMnze  or  Rise  of  over  40  and  up  to 
65  square  feet  superficial  area  shall  count  as  two  feet  of  develop- 
ment work. 

Each  foot  of  any  Shaft,  ^^'inze  or  Rise  of  over  65  square  feet 
superficial  a:ea  shall  count  as  three  feet  of  development  work. 

Each  foot  of  any  Drive,  and  Adit  or  Tunnel  from  surface,  of 
48  square  feet  superficial  area  and  over  shall  count  as  two  feet 
of  development  work. 


—  (314  — 

65  pieds  carrés  de  superficie  chaque  pied  comptera  pour 
deux  pieds  de  travaux  de  développement,  et  lorsque  la 
superficie  desdits  lieux  atteindra  plus  de  05  pieds  carrés 
chaque  pied  comptera  pour  trois  pieds. 

Chaque  pied  d'une  galerie,  ouverture  ou  tunnel  partant 
de  la  surface  de  48  pieds  carrés  de  superficie  et  au  delà 
sera  compté  pour  deux  pieds  de  travaux  de  développe- 
ment. 

Profondeur. 

Chaque  pied  d'une  partie  quelconque  d'un  puits,  puits 
intérieur,  montée  en  galerie  dont  le  plafond  est  de  60  à 
100  pieds  au-dessous  de  la  surface  naturelle  au  point  oîi 
l'on  travaille,  comptera  pour  un  pied  et  demi  de  travaux 
de  développement,  et  si  la  profondeur  atteint  ou  dépasse 
100  pieds  ^ous  cette  surface  il  comptera  pour  deux  pieds. 

Distance  de  Ventrée. 

Chaque  pied  d'une  partie  quelconque  d'une  ouvertui'e 
ou  galerie  pratiqué  de  la  surface  qui  est  de  100  à  300  pieds 

Depth. 

Each  foot  of  any  portion  of  a  Shaft.  Winze,  or  Rise,  or  any 
drift,  the  roof  of  which  is  froni  60  ft.  to  100  l't.  below  the  natu- 
ral  surface  at  the  working  point,  shall  count  as  one  and  a  hait 
feet  of  development  work,  and  if  100  ft.  or  more  below  such 
surface,  shall  count  as  two  feet  of  development  work. 

BistcDice  from  Entrance. 

Each  foot  of  any  portion  of  an  Adit  or  Tunnel  from  surface 
which  is  from  100  ft.  to  300  ft.  from  a  point  in  the  centre  of  the 
roof  at  the  entrance,  shall  count  as  one  and  a  half  feet  of  devel- 
opment work,  and  each  foot  of  any  portion  300  feet  or  more  from 
such  point,  shall  count  as  two  feet  of  development  work. 


--  015  — 

d'un  point  au  centre  du  plafond  à  l'entrée  comptera  pour 
un  pied  et  demi  de  travaux  de  développement,  et  à 
300  pieds  ou  au  delà  de  ce  point,  chaque  pied  comptera 
pour  Deux. 

Dispositions  générales. 

Toutes  les  dimensions  doivent  être  prises  à  angle  droit 
de  la  ligne  de  direction  des  travaux  et  entre  les  boisages 
s'ils  sont  en  position;  s'ils  doivent  être  fixés  ultérieure- 
ment il  devra  en  être  tenu  compte.  Dans  les  travaux 
inclinés,  la  profondeur  sera  mesurée  sur  l'inclinaison. 

Les  allocations  faites  pour  les  dimensions  et  la  profon- 
deur ou  la  distance  seront  cumulatives,  ainsi  chaque 
pied  d'une  partie  quelconque  d'un  puits  de  plus  de 
65  pieds  carrés  de  superficie,  à  plus  de  100  pieds  de  la 
surface,  sera  compté  comme  six  pieds  de  travaux  de  déve- 
loppement. W.   H.    MiLTOX, 


Par  ordre  de  l'administrateur, 
Jas.  Robertson, 

Sous-secrétaire  déléçrué. 


Administrateur. 


General. 

Ail  dimensions  must  be  taken  at  right  angles  to  the  line  of 
direction  of  the  work,  and  in  the  clear  between  outside  timbers  if 
in  position  or  allowing  for  them  if  they  are  to  be  put  in  latei*. 
Depth  in  incline  workis  to  be  measured  on  the  incline. 

The  allowances  for  dimensions  and  depth  or  distance  from 
entrance  will  be  cumulative,  viz.,  each  foot  of  any  portion  of  a 
Shaft  of  over  65  square  feet  superficial  area  which  is  over  lOJ  ft. 
from  surface,  shall  count  as  six  feet  of  development  work. 

W.  H.  MiLTON, 

Administrator. 
Bj  command  of  Ilis  Honour  the  Administrator. 

Jas.  Robf:rtsox, 
Actinii"  Under  Secretarv. 


(31() 
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Notification  du  Gouvernement  n»  33  de  1899. 
(Publiée  dans  la  Gazette  le  10  fèvriei'  1899.) 

Déparlcme>it  des  mines. 
Secrétariat. 

Salisbury,  le  9  février  1899. 

En  vertu  des  pouvoirs  dont  je  suis  investi  par  l'ar- 
ticle 142  de  l'ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895y 
je  déclare  que  nonobstant  toute  disposition  quelconque 
contenue  dans  la  notification  du  gouvernement  w'^  loi  de 
1898,  le  district  minier  de  Salisbury  comprend  toute  la 
portion  de  la  concession  foncière  et  minière  connue  sous 
la  désignation  de  Lawley's  Kaiser  Wilhelm,  concession 
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Government  Notice  n''  33  of  1893. 
Gazetted  February  10,  1899. 

Mines  Department. 

Secretary's  Office, 

Salis! lury,  February  9,  1899. 

Under  the  powers  ve^ted  in  me  by  Clause  142  of  the  Mines 
and  Minerais  Urdinance,  1895,  1  liereby  déclare  that,  notwitli- 
standing  anything  contained  in  Government  Notice  No  131  of 
1898,  the  Mining  District  of  Salisbury  includes  ail  that  portion  of 
the  Land  and  Minerai  grant  known  as  Lawley's  Kaiser  Wilhelm 
Concession,  whicli  lies  to  the  South  East  of  the  Ruenya  River, 
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qui  se  trouve  au  Sud-Est  du  fleuve  Rueiiya,  la  dite  portion 
cessant  de  faire  partie  du  district  minier  d'Umtali, 

W.    H.    MiLTON, 
Adminisirateur. 
Par  ordre  de  l'administrateur. 
Jas.  Robertsox, 
Sous-secrétaire  délégué. 


3S 

Notification  du  Gouvernement  n^  45  de  1899. 
(Insérée  dans  la  Gazette  le  24  février  1899). 
Départe Dieitt  des  viines. 

Gratuité  des  certificats  (V  inspection  des  daims 
enregistrés  avant  le  21  août  1895, 

Salisl)ury,  le  23  février  1899. 
Tous  les  conservateurs  des  mines  ont  été  autorisés  à 
recevoir  les  demandes  et  à  accorder  gratuitement  les  2°, 

the  said  portion  ceasing  to  be  a  part  of  the  Umtali  Mining 
District. 

W.  ?I.  MiLTON. 
Adininistrator, 
By  command  of  His  Honour  the  Administrator. 
Jas.  Robertsox, 
Acting  Uiider  Secretary. 
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Government  Notice  n"  15  of  1899. 
Gazetted  February  24,  1891). 

Mines  Department. 

Free  Inspection  Certi/icates  on  Claims  Rer/istered  pjrior  to 

2lst  August,  1895. 

Salisbury,  February  23,  1899. 

Ail  Mining  Commissioners  hâve  been  authorised  to   receive 
applications  for  and  to  issue  Free  2nd,  3rd,  4th,  and  5th  Inspec- 
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3®,  4«  et  5*  inspections  aux  termes  de  l'article  0  de  l'or- 
donnance 3  de  1898  (ordonnance  minière  intérimaire). 
Le  délai  prescrit  par  l'ordonnance  susdite  pour  le  dépôt 
des  demandes  de  la  2*  inspection  ayant  expiré  le  31  dé- 
cembre 1898,  tous  les  certificats  de  2*  inspection  accordés 
par  rapport  aux  demandes  faites  après  cette  date  seront 
sensés  l'être  par  voie  de  payement,  mais  le  droit  ne  sera 
pas  perçu  afin  qu'ils  puissent  être  délivrés  gratuitement. 
Tous  les  claims  auxquels  l'article  9  de  l'ordonnance  3 
de  1898  est  applicable  et  relativement  auxquels  aucune 
demande  n'aura  été  déposée  au  plus  tard  le  31  mars  1899, 
sera  passible  de  confiscation  sans  avis  ultérieur, 

T.  Griffin, 

Conservateur  des  mines. 
Par  ordre  de  l'administrateur. 
Jas.  Robertson, 
Sous-secrétaire  délég^ué. 


tions  in  terms  of  Section  9  Ordinance  3  of  1898  (Intérim  Mining 
Ordinanee;  until  31st  Mardi,  1899.  The  time  for  applying  for 
isuch  2nd  Inspection,  as  laid  down  in  the  above  Ordinance,  liaving 
expirod  on  31st  Deceinber,  1898,  ail  such  2nd  Inspection  Certifi- 
cates  issued  in  respect  of  applications  made  after  that  date,  will 
be  deemed  to  be  by  paymont,  but  the  fee  will  be  remitted  to 
enable  them  to  be  issued  Free. 

Ail  claims  to  which  Section  9,  Ordinance  3  of  1808,  is  appli- 
cable and  in  respect  of  which  no  application  is  made  by  31  st 
March,  1899,  will  be  liable  to  forfeiture  without  further  notice. 

T.  Griffin, 
Commissioner  of  Mines, 

By  Command  of  His  Honour  the  Administrator. 

Jas.  Robkrtsox, 

Aetinu' UnderSecretary. 
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lNotification  du  Gouvernement  n**  64  de  1899. 

(Publiée  dans  la  Gazette  le  17  mars  1S99). 

JJépartenient  des  mines. 

Bureau  de  l'administrateur. 

—  .  Salisbury,  le  16  mars  18'J9. 

Il  est  notifié  par  les  présentes  que  les  conservateurs  des 
mines  de  tous  les  districts  miniers  ont  reçu  l'ordre  d'inter- 
dire l'abataye,  en  vertu  de  l'article  15  (§  2)  de  l'ordon- 
nance 3  de  1898  amendant  celle  des  mines  et  minéraux, 
de  tous  les  ar1)res  vivants  de  3  pouces  au  moins  de  dia- 
mètre à  une  hauteur  de  3  pieds  du  sol.  Cette  interdiction 
est  applicable  aux  arbres  qui  croissent  sur  les  terres 
domaniales  et  sur  les  terres  particulières. 

T.  Griffon, 

Conservateur  des  mines. 

Par  ordre  de  l'administrateur-délé^ué, 

Jas.   Robertson, 
Sous-secrétaire  déléiiué. 
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GOVERNMKNT   NoTICE   N"   64   OF    1899. 

Gazetted  Mardi  17,  1899. 

Mines  Deparhnent . 

Adininistrator's  Office, 

Salisbury,  March  16,  1899. 

It  is  liereln"  notitied  that  thc  Mining  Commissioners  of  ail 
Mining  Districts  hâve  been  instructed  to  reserve  froni  cutting, 
under  Section  15  (2)  ]Mines  and  Minerais  Amendaient  Ordinance 
1898,  No  3,  ail  growing  trees  which  are  three  inclies  or  less  in 
dianieter  at  a  height  of  three  feet  froni  the  ground. 

This  réservation  will  apply  to  trees  growing  either  on  Govern- 
ment or  private  grounds.  T.  Griffix, 

Commissioner  of  Mines. 
By  coniinand  of  His  Uonour  the  Administra tor. 
Jas.  Robertson, 
Acting  Under  Secretary. 
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Notification  du  Gouvernement  n"  6G  de  1899. 

(Publiée  dans  la  Gazettele  17  mars  1899). 

I)épurteme)it  des  uiii/es. 

Bureau  de  l'aduiinistrateur. 

—  Salisliury,  le  IG  mars  189'.). 

Eli  vertu  des  pouvoirs  dont  je  suis  investi  par  l'ar- 
ticle 15  §  2  de  l'ordonnance  3  de  1898  amendant  celle  des 
mines  et  minéraux,  il  est  notifié  par  les  présentes  que  le 
tarif,  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  la  notification  du  gouver- 
nement n"  150  de  189S  pour  le  bois  enlevé  des  terres  par- 
ticulières, a  été  fixé  comme  étant  le  tarif  applicable  pour 
le  bois  provenant  des  dites  terres,  aux  termes  de  l'article 
de  l'ordonnance  susdite  ju'^qu'au  P'"  août  1899. 

W.    H.    MiLTON, 


Administrateur. 


Par  oi'dre  de  l'administrateur, 

Ja8.  Robertson, 
Sous-secrétaire  déléuué. 
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fiOVERNMKXT   NOTICK   N»   66    OF    1800. 

Gazetted  Maroli  17,  1899. 

Mine^  Departmext . 

Administrator's  OtHce, 

Sxlisbury,  Itith  March,  1899. 

Under  the  powers  vested  in  nie  by  Section  15  (2)  of  tlio  Mines 
and  Minerais  Amendment  Ordinance,  1808,  i\o  3,  it  i-<  hereby 
notitied  that  the  Taritt'  for  Tiniber  on  Private  ground,  as  laid 
down  in  Gavernment  Notice  No.  150  of  1898  bas  been  fixed  as 
the  Tariff  for  Timber  on  Private  Land,  in  ternis  of  the  said  sec- 
tion of  the  said  Ordinance,  until  Ist  August,  1809. 

W.   H.  MiLTO.X, 
Administrator. 

By  coniniand  of  Ilis  Ilonour  the  Administrator. 

Jas.  Robp:rtson, 
Acting  Under  Secretary. 


021 
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Notification  du  Gouvernement  n°  83  de  1899. 
(Publiée  dans  la  Gazette  le  31  mars  1899). 
VépartcDient  des  mutes. 

Bureau  de  l'administi-ateur. 

—  Salisbury,  le  30  mars  1899. 

Prolongation  du  délai  pour  le  dépôt  des  demandes  de 
certificats  gy^atuits  d' inspection  des  daims  enregistrés 
avant  le  21  août  1S95, 

Il  est  notifié  par  les  présentes  que  le  délai  pour  les 
demandes  d'inspections  fj;ratuites.  conformément  aux 
termes  de  la  notification  du  gouvernement  n*^  45  de  1899 
est  prolong-é  à  partir  du  31  mars  189!),  date  fixée  par  la 
notification  susdite,  jusqu'au  30  avril  1899. 

T.   Griffin, 

Conservateur  des  mines. 

Par  ordre  de  l'administrateur, 

Jas,  Robert.son, 
Sous-secrétaire  délé,i:ué. 
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GOVEKNMK.NT   NûTICE    N''    83   OF    1899. 

Gazetted  March  31,  189U. 

Mines  Departmetit. 

Administrator's  Office, 

Salislmry.  March  30,  1899. 

Erte)isio)i  of  time  for  applying  for  Free  Inspection  Certificates 
on  Claiins  Regidtered prior  to  August  21,  1895. 

It  is  hei-eby  notified  that  tlio  time  for  applying  for  Free  Inspec- 
tions, in  terms  ofCTOvernnient  IN  otice  N'^  45  of  1899  is  extended 
from  31st  Mardi,  1899,  as  named  in  the  above  Notice,  to  30th 
April,  1890. 

T.  Gkiffin. 
Commissioner  of  Mines. 

By  command  of  His  Honour  the  Administrator. 

Jas.  Rorkhtson. 
Acting  Undcr  Secretary. 

40 
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Notification  du  Gouvernement  n"  1)4  de  1899. 
(Insérée  dans  la  Gazette  le  7  avril  1899). 

Département  des  mities. 
Bureau  de  radminihtrateur. 

Salisbury,  U  6  avril   1899. 

Céduies  irrégulières  des  c.laims  uns  eu  valeur. 

Des  inconvénients  et  des  fêtards  sôrienx  ayant  été  sus- 
cités à  différentes  reprises  par  des  descriptions  incom- 
plètes ou  incorrectes  des  ])locs  renseitjnés  dans  les  céduies 
déposées  par  des  titulaires  de  claims,  indi(iuant  les  claims 
qui  doivent  être  compris  dans  des  projets  de  mise  en  valeur 
soumis  à  la  British  South  Africa  Company,  de  par  l'ar- 
ticle 54  de  l'ordonnance  des  Mines  et  Minéraux  de  1SÎ)5, 
tous  les  intéressés  qui  auraient  l'intention  de  soumettre 
des  projets  de  mise  en  valeur  sont  invités  à  se  munir  d'une 
description  complète  et  régulière  des  blocs  qu'ils  désirent 

42 

Govi-;u.\.Mi':.\T  Notice  n«  94  or  1899. 
Gazetted  Apiil  7,  1899. 

Mines   I)cpart))wnt. 

Administrator's  Office, 

Salisbury.  April  6,  1899. 

Incorrect  Schedtilcs  of  Cl(ii»is  on  Flotatioi. 

Great  inconvenience  and  delay  having  been  occasioned,  on 
several  occasions,  by  the  insufficient  or  incorrect  descriptions  of 
Blocks  given  in  Scliedules  i)ut  forward  b}-  Claimowners  as  shew- 
ing  thc  Claims  intended  to  be  included  in  scliemes  of  llotation 
submitted  to  the  British  South  Africa  Company,  under  Section  54, 
Mines  and  Minerais  Ordinance,  1895,  ail  persons  intending  to 
submit  sucli   schenies  of  flotation  are  strongly  recommended, 
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y  inclure  ;  elles  peuvent  être  obtenues  dans  les  formes 
prescrites  dans  les  bureaux  du  conservateur  des  mines 
du  district  dans  lequel  les  claims  sont  situés,  contre  paye- 
ment des  droits  ordinaires. 

T.  Gkiffin, 

Conservateur  des  mines. 
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Notification  du  Gouvernement  n°  123  de  1899. 
(Publiée  dans  la  Gazette  le  19  mai  1899.) 

Dépai-tei)te>it  des  mines. 
Bureau  de  l'administrateur, 

Salishury,  le  18  mai  1899. 

Prolongation  supplémentaire  dit  délai  pour  le  dépôt 
des  demandes  de  certificats  gratuits  d'inspection 
relatifs  aux  claims  enregistrés  avant  le  21  août  1895. 

Il  est  notifié  par  les  présentes,  par  rapport  à  l'avis  du 
gouvernement  n°  83  de  1S99,  que  le  délai  pour  le  dépôt 

before  doing  so,  to  provide  tliemselves  with  a  full  and  correct 

description  of  the  Blocks  they  wish  included,  which    can    be 

obtained  in  the  proper  form  bj  référence  to  the  Mining:  Commis- 

sioner  of  the  District  in  which  the  Claims  are  .situated  on  payment 

.of  the  ordinary  office  fées. 

T.   Griftix, 
Couuuii^ioner  of  Mines. 
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Government  Notice   n"  123  of  1899. 

Gazetted  May  19,  1899. 

Mines  Department . 

Administrator's  Office, 

Salisbury,  May  IS,  1899, 

Ficrther  Extension  of  Time  for  applying  for  Free  Inspection' 

Certificates  07i  Clai7ns  registered  prior  to  Auffust2l,  1895. 

It  is  hereby  notified,  in  référence  to  Government  Notice  N''  83 
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des  demandes  d'inspection  gratuite  aux  termes  de  la  noti- 
fication du  gouvernement  n"  45  de  1899  est  de  nouveau 
prolongé  du  30  avril  1899  au  31  mai  1899. 

T.  Gkiffin, 
Conservateur  des  mines. 
Par  ordre  de  l'administrateur, 

GODFREY    J.    KlXG, 

Sous-secrétairo  déléaué. 


44. 

Notification  du  Gouvernement  n°  152,  de  1899. 
(Insérée  dans  la  Gazette  le  7  juillet  1899.) 

Ordonnance  des  mines  et  minéraux  de  1895. 

Il  est  notifié  par  les  présentes  que  toute  firme,  Compa- 
gnie par  actions  ou  syndicat  peut  enregistrer  le  ou  les 
noms  de  deux  personnes  au  plus  en  qualité  d'agents  au 
bureau  du  conservateur  des  mines  du  district  dans  lequel 

of  1899,  that  tlie  time  for  applying  for  Free  Inspections,  in  ternis 
of  Government  Notice  N°.  45  of  1890,  is  further  extended  froiu. 

30th  April,  1899  to  31st  May,  189J. 

T.  Griffix, 
Coinuiissioner  of  Mines. 
Ey  command  of  IlisIIonour  tlie  Administrator. 

GODFRKY   J.    KlNG, 
Acting'  Under  Secretary. 
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GOVKRNMKNT    NOTICE   .N»    152   OF    1899. 

Gazotted  July  7, 1899. 

Mines  and  Minerais  Ordinance,  18t5. 

Notice  is  hereby  given  that  any  Firm,  Joint  Stock  Company, 
or  Sj'ndicate  niay  rogister  the  name  or  names  of  not  more  than 
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sont  situés  des  daims  (|ui  ont  été  ou  doivent  être  enre- 
gistrés pour  les  fins  de  l'article  59  de  rordonnance  des 
mines  et  minéraux  de  1895. 


45. 

Notification  du  Gouvernement  n°  154,  de  1899. 
(Insérée  dans  la  Gazelle,  le  7  juillet  de  1899.) 
Bureau  de  radministrate-jr. 

Salisbury,  le  6  juillet  1899. 

Tarif  pour  l'abatage  du  bois  sur  les  lerres  particulières. 

Il  est  notifié  par  les  présentes  qu'à  partir  du  1^'"  août 
1899  jusqu'au  1"  août  1900,  l'abatage  du  bois  sur  les 
terres  particulières  disponibles  pour  la  prospection,  con- 
formément aux  pouvoirs  conférés  au  titulaire  d'un  empla- 
cementminier  enregistré  par  l'article  15,  paragraphe  Z  {b) 
de  l'ordonnance  des  mines  et  minéraux  n°  3 de  1808,  .^era 

two  persons  as  its  Agent  or  Agents  at  the  Office  of  the  Mining 
<Jommissioner  ofthe  District  in  which  any  Cluims  which  hâve 
been  or  are  intended  to  be  reii'istered  are  situated  for  the  purpose 
of  theôQth  Section  ot  the  Mines  anJ  Minerais  Ordinance,  1895. 
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Government  Notice  n"  154  of  189-1 

Gazetted  July  7,  18;j9. 

Administrator's  Office, 

Salisbury,  6th  July,  1899. 

Tariff  for  Tùnber  on  Pnvate  Ground. 

It  is  hereby  notified  tliat  on  and  after  August  Ist,  1S99,  and 
until  August  Ist,  19t)0  tlie  cutting  of  timber  on  private  ground 
open  t3  prospecting  under  the  powers  given  to  the  liolder  of  a 
Registered  ^Nlining  Location  by  Section  15,  paragraph  '2  (6), 
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passible  du  payement  au  propriétaire  de  la  redevance  fixée 
par  le  tarif  de  la  notification  du  gouvernement  n°  150  de 
18!>8,  lequel,  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
susdit,  a  été  arrêté  par  l'administrateur  connue  le  tarif 
applicable  pendant  la  période  précitée. 

A.  Lawley, 

Administrateur  déléuué. 
Par  ordre  de  l'administrateur  délégué  : 
H.  H.  Casïens, 

Secrétaire  principal. 


46. 

Notification  du  Gouvernement  n"  16,  de  1900. 
(Insérée  dans  la  Gazette  le  2  février  1000). 

Département  des  mines. 
Bureau  du  Secrétaire  print-ipal. 

Salisbury,  le  l^.-  février  1900. 

Relevés  des  travaux. 
11  est  donné  avis  par  les  présentes  que  la  notification  du 

Mines  and  Minorais  Amcndnicnt  Oïdinance,  1898,  n".  3  will  be 
subject  to  the  payaient  to  tho  owner  of  the  ground  according^ 
to  the  Tariff  laid  down  in  Government  Notice  N"  150  of  1898, 
which  has  been  fixed  by  His  Honour  the  Administrator  as  the 
Taritf,  in  tcrms  of  tho  above  Section  for  tlie  above  period. 

A.  Lawley, 
Actin.u'  Administrator. 

By  comniand  of  His  Honour  tho  Acting  Administrator. 
H.  H.  Castens, 
Chief  Secret  ary. 
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gouvernement  n°  194  de  1898  est  abrogée  en  ce  qui  con- 
cerne les  relevés  de  travaux  y  mentionnés. 

[T.  Griffin, 

Conservateur  des  mines. 
Par  ordre  de  l'administrateur  : 
H.  H.  Gastens, 
Secrétaire  principal. 


47. 

Notification  dv  Gouvernement  n"  76,  de  1900. 
(Insérée  dans  la  Gazette  le  4  mai  1900). 

Département  des  mines. 
Bureau  de  l'administrateur. 

Salisbury,  le  3  mai  1900. 
Tarif  pour  le  bois  abattu  sur  les  terres  particulières 
dans  la  province  du  Matabelelancl. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  me  sont  conférés  par  l'article 
15  {'-]  {/))  de  l'ordonnance  n"'  3  de  1898  amendant  celles 
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GoVKKNWtENT   NoTICE    N''    16   OF    1900. 

Oazetted  Fobruary  2,  1900. 

Mines  Department. 

Chief  Secretary's  Office, 

Salisbury,  Ist  February,  1900. 

Returtis  of  Work. 

It  is  hereby  notified  tliat  so  mucb  of  Government  Notice  N°  194 

of  1898  as  relates  to  the  Return  of  Work  therein  merttioned,  is 

hereby  cancelled. 

T.  Griffin, 
Commissioner  of  Mines. 

liy  comniand  of  His  Honour  the  Administrator. 

H.   H.  Castkns. 
Chief  Secretarv. 
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des  mines  et  minéraux,  il  est  notifié  par  les  présentes  qu'en 
ce  qui  concerne  la  province  du  Matal)eleland,  la  notifica- 
tion du  gouvernement  n°  154  de  18i)i)  est  abrogée  et  que 
l'abatage  du  bois  de  chauffage  ou  de  construction  auto- 
risé par  l'article  susdit  sera  sujet  au  tarif  suivant,  jus- 
qu'au 1"  août  1000,  dans  la  dite  province. 

Tarif. 
1.  —  Bois  de  mine. 

Tout  le  bois  ayant  plus  de  6  pouces  de  diamètre  à  3  pieds 
du  sol  et  avec  lequel  une  ])ille  ou  perche  droite  de  6  pieds 
peut  être  façonnée,  sera  connu  sous  la  désignation  de  bois 
de  mine  et  sera  payé  aux  taux  suivants  : 

1 .  Pour  le  bois  écorcé  dont  le  diamètre  excède  6  pouces, 
mais  ne  dépasse  pas  12  pouces,  3  pence  par  pied  courant. 
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GOVKRNME.NT    NoTICE    N'   7G   OF    1000. 

Gazetted  May  4, 1000. 

Mines  Depariuient. 

Adiainistrator's  OtRce, 

SaLsbury,  3rd  May,  lyCO. 

Tariff  for  Timher  on  private  Ground  in  tlt2  Province 
of  Matabelelaiid. 

Under  the  powers  vosted  in  me  by  Section  15,  (2),  (h)  of  tlie 
Mines  and  Minerais  Amendaient  Ordinance,  1808,  N"  3,  it  is 
hereby  notified  that  in  so  far  oûly  as  it  aifccts  the  Province  of 
Matabeleland,  Government  Notice  N«  154  of  1890  is  hereby  can- 
celled,  and  that  the  cutting  of  wood  or  timber  under  the  above 
Section  in  the  Province  of  Matabelehmd  wiil,  unti!  Ist  Ang:ust, 
1000,  bo  suhject  to  the  followlng:  Tariff: 

T.4UIFF. 
I.   —    Mininf/    Timher. 
Ail  timber  above  six  in -lies  in  diameter  at  three  feet  from  the 
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2.  Pour  le  bois  écorcé  dont  le  rliamètpe  moyen  dépasse 
12  pouces,  4  pence  par  pied  courant. 

Le  diamètre  moyen  de  toute  pièce  de  bois  sera  son  dia- 
mètre moyen  au  centre  de  sa  longueur. 

II.  —  Bols  de  chauffage. 

Tout  bois  autre  que  le  bois  de  mine,  tel  qu'il  est  défini 
ci-dessus,  sera  connu  sous  la  désignation  de  bois  de  chauf- 
fage et  sera  payé  aux  taux  suivants  : 

1.  S'il  est  coupé  dans  un  rayon  de  20  milles  des  mar- 
chés de  Bulawayo  ou  de  10  milles  de  celui  de  Gwelo, 
7  shellings  et  6  pence  par  corde.  S'il  est  chargé  sur  un 
chariot  sans  avoir  été  mesuré,  15  shellings  par  charge  qui 
ne  pourra  contenir  plus  de  deux  cordes. 

ground  and  ont  of  which  a  six-foot  straight  pôle  or  log  can  bc  eut 
shall  lie  known  as  Mining  Timber,  and  sball  be  paid  for  at  the 
foUowing  rates  : 

1.  Timber  whose  mean  diameter  is  more  tha.n  six  inches  and 
not  moro  than  twelve  inche.s  witli  tbe  bark  only  removed— tbree 
pence  per  running  foot. 

2.  Timber  wbose  mean  diameter  is  above  twelve  inches  witli 
the  bark  only  removed — four  pence  per  running  foot. 

The  mean  diameter  of  any  pièce  of  timber  sball  be  its  mean 
diameter  at  tbe  centre  of  its  length. 

II.  —  Firetoood. 

Timber  other  than  Mining  Timber  as  above  defined  sball  be 
known  as  Firewood.  and  sball  be  paid  for  at  the  following 
rates  : 

1,  If  eut  within  twenty  miles  of  the  Markot  Squares  of 
Bulawayo,  or  within  ten  miles  of  the  Market  Square  of  Gwelo, 
for  each  Cord — seven  shillings  and  sixpence.  If  loaded  on  a 
waggon  witliout  being  previously  corded  up — fifteen  shillings  per 
load,  but  no  load  may  contain  more  than  two  Cords. 
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•i.  S'il  est  coupé  en  dehors  des  limites  mentionnées  dans 
le§  1,  5  sliellings  par  corde  ;  s'il  est  charj^é  sur  un  cha- 
riot sans  avoir  été  jaugé,  10  sliellings  par  charge  qui  ne 
contiendra  toutefois  pas  plus  de    deux  cordes. 

Une  coi'de  représentera  la  quantité  de  bois  ([ui  peut 
être  entassée  dans  une  pile  de  S  pieds  de  longueur,  4  de 
hauteur  et  4  de  largeur. 

N.  B.  —  Les  arbres  vivants  dont  le  diamètre  Ii'est 
que  de  3  pences  ou  moins  à  3  pieds  du  sol,  ayant  été  réser- 
vés conformément  à  la  notification  du  gouvernement  n*»  64 
de  ISQ!),  ne  peuvent  être  abattus. 

Il  e.st  en  sus  notifié  qu'en  ce  qui  concerne  la  province 
du  Matabeleland  l'article  4  de  la  notification  du  gouver- 
nement n**  26  de  1899  est  abrogée  par  les  présentes  et 
remplacé  par  le  suivant  : 

Article  4.  —  Tout  titulaire  de  claiiu  qui  coupera, 
chargera  ou  utilisera  comme  bois  de  chauffage  tout  «  bois 
de  mine  »,  tel  qu'il  est  défini  dans  la  présente  notification, 

2.  If  eut  outside  tlie  limits  mentioned  in  (1)  for  each  Cord — 
lîve  shillings.  If  loaded  on  a  wagon  without  being  previouslj 
corded  up  — ten  shillings  per  load,  but  no  load  may  contain  more 
than  twû  Cords. 

A  Cord  shall  be  the  amount  of  tiniber  whicli  can  be  stacked 
in  a  pileeight  feet  long,  four  feet  high  and  four  feet  deep. 

N.  B. — No  growing  trees  whose  diamete  '  is  three  inches  or 
les.s  at  feet  from  the  ground  can  be  eut,  as  tho  same  bave  boen 
resorved  inaccordance  witli  Government  Notic3  No.  64  of  1899. 

It  is  further  notified  that  in  so  far  only  as  thc  Province  of  Mata- 
beleland is  concerned,  Rule  4  of  Government  Notiee  No  20  of 
180U  is  hereby  cancelled,  and  in  lieu  of  it  the  foUowing  Rule 
shall  be  of  etfect  and  in  force  in  Matabeleland  : 

Rule  4.  —  Any  Claimholder  cutting  for  or  cording,  loading  or 
using,  as  Fircwood,  any  «  Mining  Timbe;*  »  as  defined  above  in 
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provenant  d'arbres  connus  sous  Tappellation  de  mopani,  tec 
africain,  lukuni,  knoppiesdoorn  et  hartekol,  le  payera  au 
tripl-î  du  taux  prescrit  dans  le  présent  avis  pour  le  bois 
de  mine. 

W.  H.    MiLTON, 
Administrateur, 

Par  ordre  de  l'administrateur  : 
H.  H.  Gasïens, 
Secrétaire  principal, 


48. 

NuTIFICATIOX   DU  GoiVERXKMEXT  N°  125,   DE   1900. 

(Insérée  dans  la  Gazette  le  27  juillet  1900.) 
Département  des  mine«. 
Bureau  de  l'administrateur. 

Salisbury,  le  26  juillet  1900. 
Tarif  pour  l'ahatage  da  bois  sur  les  terres  particulières 
des  provinces  du  Mashonaland  et  du  Matabelekmd . 

Il  est  notifié  par  les  présentes  qu'à  partir  du   1"'^  août 

tins  Notice,  from  trees  of  the  kinds  known  as  Mopani,  African 
Toak,  Lukuni,  Knoppiesdoorn,  and  Hartekol,  shall  pay  for  such 
«  Mining  Timber  »  at  three  times  the  rates  prescribed  for 
«  Mining  Timber  »  in  this  Notice 

\V.  H.  Mn/roN, 
Administrator. 

\\y  command  of  His  Honour  the  Administrator. 
H.   11.  Caste.ns 
Chief  Secretarv. 


—  632  — 

1900  ot  jus(iu'au  P""  août  1001,  l'abatage  du  bois  sur  les 
terres  pai'ticulières  sujettes  à  la  prospection,  en  vertu  des 
pouvoirs  conférés  au  titulaire  d'un  emplacement  minier 
enrofiistré  par  l'article  15  (2)  (b)  de  l'amendement  n°  3 
de  1S'.)8  de  roi-doiinance  des  mines  et  minéraux,  sera 
sujet,  pour  la  province  du  Mashonaland,  au  payement  au 
propriétaire  foncier  du  tarif  arrêté  par  la  notification  du 
gouvernement  n°  150  de  1898,  et  pour  le  Matabeleland, 
de  celui  établi  par  la  notification  du  gouvernement  n*^  70 
de  1900  qui  ont  été  adoptés  par  l'administrateur  comme 
les  tarifs  respectivement  applicables  dans  ces  provinces, 
conformément  aux  termes  du  dit  article,  pour  la  période 
précitée. 

W.  H.   MiLTON, 
Administrateur. 
Par  ordre  de  l'administrateur  : 

T.  Griffin, 
Conservateur  des  min»'^?. 
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GOVERNMICNT   XoTICE  N'    125   OF  190'). 

Gazetted,  Jiily  27,  HJOO. 

Mines  Departme  >f. 

Administratoi's  Office. 

Salisbury,  26th.  July  1900. 

Tariff  for  Timber  o?i  Private   Land  in  the  Provinces  of 
Mashonaland  and  Matabeleland. 

It  is  hereby  notifiod  that  oa  and  after  August  Ist,  1900,  and 
until  August  Ist,  1901,  the  cutting  of  timber  on  private  land  open 
to  pro.îpocting  under  the  powers  gîven  to  the  holder  of  a  regis- 
tered  Mining  Location  by  Section  15  (2)  (b).  Mines  and  Minerais 
Amendaient  Ordinance,  1898,  No.  3  willbe  subject  to  payment  to 
the  owner  of  the  ground,  if  in  the  Province  oi'  Mashonaland, 
acnording  to  the  Tariff  hiid  down  in  Government  Notice  No  150 
of  1898,  and  if  in  Matabeleland,  accoi'ding  to  the  TariT  laid  down 
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49. 

Notification. 
[(Insérée  dans  la  Gazette  le  .3  août  lOOO). 

Département  des  7nines. 

Département  des  mines. 

Le  spécimen  suivant  d'un  formulaire  d'avis  à  insérer 
dans  la  Gazette  de  l'intention  de  solliciter  la  délivrance 
d'un  duplicata  du  certificat  d'enregistrement  de  claims, 
conformément  aux.  dispositions  de  l'article  18  de  l'ordon- 
nance (intérimaire)  n"  3  de  1898,  est  publié  à  titre  de 
renseignement. 

Pei'te  cVun  certificat  cV enregistrement  de  claims. 

Il  est  notifié  parles  présentes  (|ue  je,  sou.ssigné,  (insérer 
ici,  s'il  y  a  lieu,  «  en  ma  capacité  d'exécuteur  testamen- 
taire, trustée  (gérant)  d'une  propriété  ou  directeur  ou 

in  Govomment  Notice  Xo.  7(3  of  1900,  wliich  hâve  been  fixod  by 
H.H.  tlie  Administrator  as  the  TarifFs  for  the  above  Provinces, 
respectively,  in  terms  of  the  above  Section  for  the  above  period. 

W.    H.    MiLTOX, 
Administrator. 

By  command  of  His  Honour  the  Administrator. 
T.  Grifflv, 
Commissioner  of  Mines. 
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Notice. 

Gazetted  August  3,  190(1 

Mines  Lepartinent. 

The  subjoined  spécimen  Form  of  Advertisement  in  the  Gazette 
cf  intention  to  apply  for  Duplicate  Gertificate  of  Registration  of 
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agent  (rime  Compagnie  ou  d'un  individu  »)  ai  l'intention 
de  solliciter  du  conservateur  des  mines  du  district  de 
(insérer  le  nom  du  district  dans  lequel  les  claims  sont 
situés),  â  l'expiration  de  trente  jours  à  dater  du  présent 
avis,  la  délivrance  d'un  (ou  de  plusieurs)  duplicata  du  cer- 
tificat ou  dernier  certificat  d'enregistrement  accordé  par 
rapport  à  l'emplacement  suivant  :  n°  d'enregistrement 

en  date  du  ,  filon  claims, 

dans  le  district  du  ,  actuellement  enregis- 

trés au  nom  de 

(Signature) 


Le  but  de  l'annonce  étant  de  donner  au  public  un  avis 
régulier  et  suffisant,  il  est  recommandé  aux  requérants 
de  se  servir  de  la  formule  précédente  qui  fournit  tous  les 
détails  nécessaires  pour  identifier  le  bloc  de  claims  pour 

Claims  under  Section  18,  Ordinance;>  of  1898  (IntL-rimOrdinanje) 
is  publislied  for  gênerai  information. 

Lost   Certificate  of  Registratio^i  of  Claims, 

Notice  is   licreby  given  tbat  I  (or  A^'e)  tbe   undersigncd  (a) 
intend  to  ap])ly  to  tbe  Mining  Conimis- 
sioner  for  tbe  (b)  District  at  tbe  expira- 

tion of  Tliirty  Daj's  from  tbe  publication  bereof,  for  a  duplicata 

(or  dnplicates  as  tbe  case  may  be)  of  tlie  last  Certificate  (or  Certi- 
ficate>)  ofRegistrationissued  in  respect  of  tbe  following  Mining 
Location  (or  Locations)  viz  : — Reg,  No.  on 

tbe  Reef  Claims  in 

tbe  District  at  présent  registered  in  tbe 

nanie  of 

(Siff  nature). 
(a)  Ilere  insert,  if  necossary  «  In  niy  capacity  as  Executor  or 


-—  (335  — 

lequel  un  duplicata  du  certificat  d'enregistrement  sera 
sollicité. 

Si  l'annonce  ne  contient  pas  de  renseignements  suffi- 
sants pour  établir  l'idendité  du  bloc,  le  conservateur  des 
mines  l'efusera  le  duplicata  du  certificat  jusqu'à  ce  qu'un 
délai  d'un  mois  se  soit  écoulé  après  l'insertion  d'une 
annonce  rectifiée  dans  la  Gazette. 

Il  est  indispensable  que  l'on  demande  le  duplicata  du 
dernier  certificat  d'enregistrement  accordé,  celui-ci 
devant  être  enrôlé  lors  d'un  transfert,  les  certificats  anté- 
rieurs, le  cas  échéant,  n'ayant  aucune  valeur  dans  ce  but. 

T.  Griffin, 
Conservateur  des  mines. 

Salisbury,  le  :3()  juillet  l!)0(). 


Trustée  of  an  E.stato  or  Manager  or  Agent  of  a  Coni[)anj,  o:  foi' 
an  individual.  » 

(b)  Hère  inser-l  tlie  naine  of  the  District  in  \vhich  tlie  Claims  are 
situated. 

As  the  intention  of  the  Advertisement  is  to  give  proper  and 
sufficient  notice  to  the  public,  applicants  are  recomniended  to  use 
the  above  Forin,  wliich  gives  ail  the  requisite  détails  for  idonti- 
fying  the  Block  of  Claims  in  respect  of  which  a  duplicate  Regis- 
tration  Certificate  is  to  be  applied  for. 

If  sufficient  means  of  identifying  the  Hlock  are  not  given  in  the 
Advertisement,  it  will  be  the  duty  of  the  Mining  Commissionei' 
lo  refuse  to  isaue  ihe  Duplicate  Certifu-ate  until  one  nionth  bas 
elapsed  from  the  insertion  of  a  corrected  Advertisement  in  the 
Gazette^ 

It  is  necessary  to  apply  for  a  duplicate  of  the  last  Certificate  of 
Registration  issued   as  this  is  the  one  required  to  be  tiled   on 
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RHODÉSIE  MÉRIDIONALE, 


Ordonnance  n°  19  de  1901 

relative  à  la  prospection  et  aux  exploitations  minières 
et  pourvouant  à  la  prospection  et  aux  exploitations 
minières  sur  certaines  terres  réservées. 


L'Administrateur  de  la  Rhodèsie  Méridionale,  de  l'avis 
et  avec  le  consentement  de  son  conseil  législatif,  arrête 
ce  qui  suit  : 

1.  Pour  les  fins  de  la  présente  ordonnance, 

(1)  L'expression  «  terres  réservées»  sera   considérée 

et  acceptée  comme  signifiant  des  terres  réservées  pour  les 

besoins  de  villes  ou  de  villages,  y  compris  les  relâches 

situées  sur  leui's  territoires  ou  y  attenantes,  mais  sauf 

Transfer  and  tlie  pievious  ones  (if  any)  are  of  no  use  for  this  pur- 
pose. 

T.  Griffin, 

Commissioner  of  Mines. 
Mines  Department,  Salisbury,  July  30,  l'JOO. 


SOUTHERN  RHODESL\. 


Ordinance  n«  19,  lUOl. 
An  Ordinance  to  amend  the  existing  law  with  regard  to  Prospec- 
iinff  and   Mining,    and  to    make  provision  for  Prospecting   and 
Mining  on  certain  Reserved  Latt'/s. 


Be  it  enacted  by  tlie  Administrator  of  Southern  Rhodesia.  with 
the  advice  and  consent  of  the  Le<i'islative  Council  thereof,  as 

foUows  : 

1.  For  the  purpose3  of  this  Ordinance  : 

(1)  «  Reserved  Lands  »  shall  be  deemcd  and  taken  to  mean 
lands  reserved  for  the  purposes  of  towns  and  villages,  and  the 


pour  les  exploitations  souterraines,  elle  ne  comprendra 
pas  : 

a)  Les  emplacements  cada^-strés  pour  villes  ou  villages  ; 

b)  Une  ceinture  de  deux  cents  pieds  de  largeur  autour 
des  limites  de  leurs  territoires  cadastrés  ; 

c)  Les  parcelles,  emplacements,  canalisations,  hippo- 
dromes, parcs,  jardins  publics,  tirs,  routes,  chemins  de 
fer  et  les  teri^ains  réservés  dans  ce  hut,  cimetières  et 
autres  semblables  situés  sur  le  terrain  réservé  pour  les 
tesoins  de  villes  ou  villages. 

(2)  «  Permis  de  prospection  >  signifîei-a  un  permis  de 
prospection  supplémentaii^e. 

2.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  des  mines  et 
minéraux  de  1895  à  1898  (appelées  ci-après  «  les  dites 
ordonnances  »)  ou  de  toute  autre  loi  qui  seraient   contra- 

outspans  upon  or  adjoining  the  same,  but  slialî  iiot  inchide  save  for 
tlie  purpose  of  underground  rnining 

a)  The  survejed  sites  of  towns  or  villages  ; 

h)  A  belt  two  hundred  l'eet  in  width,  outside  the  surveyed  limits' 
thereof ; 

c)  Plots,  sites,  pipes-lines,  race-courses,  parks,  play-grounds, 
rifle-ranges,  roads,  railroads,  railway  reserves,  cemeteries  and 
the  like,  situated  within  the  hmd  r-eserved  for  the  purpDses  of 
towns  or  villages. 

(2)  «  Prospecting  Licence  »  shall  be  deemed  and  taken  to  in- 
•clude  an  extra  prospecting  licence. 

2.  So  much  of  the  !Mmes  and  Minerais  Ordinance,  1895  to  1898 
<hereinafter  referred  to  as  the  said  Urdinances),  or  of  any  other 
law  as  is  répugnant  to  or  inconsistent  with  the  provisions  of  this. 
Ordinance  shall  be  and  the  same  is  hereby  repealed. 

3.  The  right  to  prospect  r.nd  search  for  mine  and  win  minerais, 
to  which  the  said  Ordinances  apply,  shall  be  and  the  same  is 
hereby  extended  to  reserved  lands. 

41 
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dictoires  ou  incompatibles  avec  les  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance  seront  et  sont  abrogées  par  les  présentes. 

3.  Le  droit  de  se  livrer  à  la  prospection,  de  rechercher, 
miner  et  extraire  les  minéraux  auxquels  les  dites  ordon- 
nances se  rapportent  sera  et  est  par  les  présentes,  étendu 
aux  terres  réservées. 

4.  Ce  droit  sera  sujet  aux  conditions  suivantes  : 

(1)  Aucun  bâtiment  de  mine,  machine,  tailings,  dépôt 
à  rebuts  de  roches  et  autres  travaux  de  la  surface  ne 
seront  situés  à  moins  de  la  dite  distance  de  deux  cents 
pieds  des  territoires  cadastrés  d'une  ville  ou  d'un  village. 

(2)  Lorsque  des  travaux  souterrains  seront  exécutés 
sous  le  territoire  d'une  ville  ou  d'un  village,  ils  ne  le 
seront  dans  aucun  cas  à  moins  de  deux  cent  cinquante 
pieds  de  la  surface. 

(3)  Le  titulaire  de  tout  emplacement  minier  situé  sur 
une  terre  réservée  le  fera  cadastrer,  borner  et  démar- 
quer dans  un  délai  de  six  mois   de   son  enregistrement, 

4.  Siich  right  shall  be  subject  to  the  l'oilowing  conditions  : 

(1)  That  no  mine  buildings,  machinery,  tailings,  waste  rock 
dumps  and  other  surface  works  shall  be  situaded  witliin  the  said 
distance  of  two  hundred  fcet  from  the  surveyed  limits  of  a  town- 
ship  or  village. 

(2)  That  when  underground  work  sliall  be  iierfornied  below  the 
surface  of  any  township  or  village,  it  shall  in  no  case  be  less  tlian 
two  hundred  and  hfty  feet  below  such  surface. 

(3)  That  the  holder  of  every  mining  location  situated  on  resor- 
ved  land  shall  cause  the  said  location  to  be  propeily  surveyed, 
beaconed  and  demarcated,  within  a  period  of  six  months  from 
the  registration  thereof.  Any  such  holder  who  shall  fa  il  to  cause 
such  survey  and  beaconing  of  bis  location  to  be  so  effected,  shall 
be  deemed  to  ha^o  abandoned  the  same,  and  the  same  shall  be 
forl'eited. 
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faute    de  quoi   l'emplacement   sera  considéré   avoir   été 
abandonné  et  confisqué. 

5.  Sauf  les  exceptions  prévues  par  la  présente  ordon- 
nance, les  titulaires  du  droit  de  faire  des  recherches  ou 
de  miner  sur  les  terres  réservées  jouiront  de  ce  chef  des 
mêmes  bénéfices  et  avantages  et  seront  astreints  aux 
mêmes  responsabilités,  devoirs,  payements  et  charges 
que  les  titulaires  qui  jouissent  de  ces  droits  en  vertu  des 
dispositions  des  dites  ordonnances. 

6.  La  municipalité  ou  autre  autorité  locale  simi- 
laire ayant  le  contrôle  des  terres  réservées  aura  plein 
pouvoir  et  autorité  d'établir  des  règlements  et  de  les  faire 
respecter  relativement  aux  mesures  sanitaires  conve- 
nables et  efficaces,  la  clôture  de  tous  les  puits,  excavations 
et  travaux  dangereux,  ainsi  que  pour  la  protection  du 
voisinage  où  Ton  exécute  des  travaux  de  recherches  ou 
d'exploitation.  Pour  les  fins  susdites,  elle  aura  droit  d'en- 
trée et  d'inspection  sur  tous  les  travaux  existants  ou  en 
cours  d'exécution  sur  ces  terres.  Toutefois  les  règlements 


5.  Save  as  in  this  Ordinance  excepted,  ail  liolders  of  rights  to 
prospect  or  mine  upon  reserved  lands.  shall  be  entitled  in  respect 
thereto  to  ail  the  benefits  and  advantages,  and  shall  be  subject 
to  ail  the  liabilities,  duties,  paynients  and  charges  of  holders  of 
such  rights  under  the  provisions  of  the  said  Ordinance. 

•  0.  The  Municipality  or  other  similar  local  authority  having  con- 
trol  over  reserved  lands  shall  liave  full  power  and  authority  to 
make  and  enforce  régulations  and  bye-laws  for  proper  and  effi- 
cient sanitary  arrangements,  for  the  enclosing  of  ail  pits,  excava- 
tions and  dangerous  works,  and  for  the  protection  of  the  neigh- 
bourhood  within  -whicli  prospecting  and  mining  are  being  carried 
on,  and  shall  for  the  above  purposes  bave  the  right  to  enter  upon 
and  inspect  ail  works  existing  or  proceeding  on  such  lands.  Pro- 
vided  that  no  such  régulations  and  bye-laws  shall  be  of  any  force 
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n'auront  force  ou  effet  do  loi  qu'après  avoir  été  approuvés 
par  l'administrateur  et  publiés  dans  la  Gazette. 

7.  Aucun  certificat  de  première  ou  d'inspection  subsé- 
quente ne  sera  accordé  par  le  conservateur  des  mines  au 
titulaire  de  claims  situés  sur  des  terres  réservées  contre 
pavement  d'une  ou  de  plusieurs  sommes  d'argent,  au  lieu 
des  travaux  prescrits  comme  devant  être  exécutés  par 
les  dites  ordonnances.  Dans  un  délai  de  120  jours,  à  dater 
de  l'affichage  de  Fon  avis  d'enregistrement,  ce  titulaire 
exécutera  sur  son  bloc  au  moins  ;^0  pieds  de  travaux  de 
dévelopiiement  bon/i  [ide,  et  pendant  chaque  année  sui- 
vante il  devra,  à  partir  de  l'expiration  du  délai  susdit, 
exécuter  au  minimum  100  pieds  de  ti-avaux  de  dévelop- 
pement . 

8.  Aucun  certificat  d'inspection  ne  sera  accordé  pour 
des  claims  situés  sur-  des  terres  réservées  du  chef  de  tra- 
vaux supplémentiires,  à  moins  qu'ils  aient  été  exécutés 
dans  les  limites  de  blocs  de  claims  contigus  tenus  par  le 
même  propriétaire  enregistré  ;  dans  aucun  cas  le  dit  cer- 

or  elfect  until  appioved  bj  tlie  Administrator  and  diily  publislicd 
in  the  Gazette. 

7.  It  sliall  not  be  lawful  for  the  Mining  Conimissioner  to  grant 
any  first  or  subséquent  Inspection  Certiticate  to  the  holder  of 
claims  on  reserved  lands  on  payment  of  any  sum  or  sums  of 
nioney  in  lieu  of  tlie  work  pro'sided  to  lie  executedin  ternis  ofthe 
said  Ordinances.  Such  daim  holder  shall,  within  a  period  of  one 
hmidred  and  twentydays  from  the  date  ofposting  his  registration 
notice,  exécute  at  least  thirty  feet  of  bona  fide  development  work 
on  his  block,  and  in  each  succeeding  year  from  the  close  of  the 
aforesaid  period,  shall  exécute  at  least  one  hundred  feet  of  devel- 
opment Avork. 

8.  No  inspection  certiticate  shall  be  granted  npon  claims  situate 
upon  reserved  lands  in  respect  of  extra  work,  unless  such  extra 
work  shall  hâve  been  done  within  the  limits  of  conticruous  blocks 
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tiiicat  ne  sera  délivré  pour  un  uomln'e  de  blocs  d'un  même 
tenant  supérieur  à  trois. 

9.  Le  titulaire  d'un  emplacement  minier  enregistré 
situé  sur  les  susdites  terres  réservées  n'aura  pas  le  droit 
de  jalonner  ou  d'acquérir  des  emplacements  en  vertu  des 
dispositions  des  articles  89  à  94  de  l'ordonnance  des 
mines  et  minéraux  de  1895,  ni  celui  de  solliciter  ou  d'ac- 
quérir des  droits  à  l'eau  en  vertu  des  articles  96  et  97 
de  l'ordonnance  susdite,  avant  que  le  tittilaire  de  cet 
emplacement  ait  été  autorisé  à  l'exploiter  commerciale- 
ment conformément  à  l'article  53  de  cette  ordonnance  ; 
il  ^era  tenu,  même  alors,  d'obtenir  le  consentement  écrit 
de  la  municipalité  ou  autre  autorité  locale  ou,  à  défaut, 
celui  de  l'administrateur. 

10.  Aucun  titulaire  d'un  permis  de  prospection  ou  d'un 
em.placement  minier  situé  sur  des  terres  réservées  ne 
possédera  le  droit  d'abattre  ou  d'user  du  bois  de  con- 
struction croissant  sur  ces  terres  sans  le  consentement 
du  conservateur  des   mines,    lequel   ne  l'accordera   que 

of  daims  held  by  tlie  same  registered  owner  :  Provided  that  no 
sucli  certiticate  of  extra  work  shall  be  granted  in  respect  of  a 
greater  number  of  contiguous  blocks  t!ian  three. 

9.  No  holder  of  a  registered  mining  location  situate  on  land 
re.served  as  aforesaid,  shall  be  enlitleil  to  peg  oui  or  acquire  .sites 
undor  the  provisions  of  Sections  89  to  94  of  the  Mines  and  Mine- 
rais Ordiaance,  18!:)5,  or  to  apply  for  or  acquire  water  rights  under 
the  provisions  of  Sections  06  and  97  uf  such  Ordinance,  unless 
and  until  the  holder  of  sucli  mining  location  shall  be  entitleJ  to 
work  the  sa  me  for  profit  in  ternis  of  Section  53  of  such  Ordinance, 
and  then  only  subject  to  the  consent  in  writing  of  the  Municipa- 
lity  or  other  local  authority,  and  failing  the  consent  of  such 
Municipality  or  other  local  authority,  then  subject  to  the  consent 
of  the  Administi'ator. 

10.  No  holder  of  a  prospecting  licence  or  of  a  mining  location 
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lorsque  les  arbres  gênent  les  travaux  rie  développement 
ou  la  construction  de  bâtiments  nécessaires  à  des  fins 
minières. 

11.  Toute  eau  refoulée  à  la  surface  ou  provenant  des 
travaux  souterrains  d'un  emplacement  minier  situé  sur 
des  terres  réservées  et  qui  n'est  pas  utilisée  par  le  titu- 
laire de  cet  emplacement  sera  amenée  à  ses  dépens  dans 
la  canalisation  naturelle  la  plus  proche  et  il  n'y  possédera 
plus  aucun  droit.  Il  est  toutefois  interdit  à  ce  titulaire 
de  contaminer  de  ce  chef  l'eau  de  la  canalisation  qui  est 
ou  peut  être  utilisée  pour  des  besoins  domestiques,  l'agri- 
culture oti  pour  le  bocardage. 

12.  Tous  les  permis  de  prospection  délivrés  après  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance  porteront 
l'endossement  suivant  sur  une  partie  quelconque  conve- 
nable de  ce  document  :  «  Le  droit  de  se  livrer  à  la  pros- 
pection de  rechercher  et  faire  des  fouilles  en  quête  de 
métaux  ou  de  minéraux  est  étendu  aux  terres  réservées 

situate  on  reserved  lands  shall  liave  the  right  of  taking  or  using 
timber  upon  such  lands  without  the  consent  of  the  Mining  Com- 
missioner,  Avho  shall  only  give  his  consent  ^\hen  such  timber 
interfères  with  developnient  work  or  tho  érection  of  buildings  for 
mining  purposes, 

11.  Any  water  issuing  from  or  brougbt  to  the  surface  of  the 
ground  from  the  .subterraneous  workiiig  of  any  mining  location 
on  r3served  lands,  and  not  being  used  by  the  holder  of  such 
mining  location,  shall  be  led  by  such  holder  into  the  nearest  natu- 
ral  water  channel,  and  such  holder  shall  bave  no  furtber  right 
thereto.  Sucli  holder  shall  not  thereby  pollute  any  water  in  such 
channel,  which  is  or  may  lie  u.sed  for  domestic.  agricultural.  or 
milling  purposes. 

12.  AU  prospecting  licences  issued  after  the  passing  of  this 
Ordinance  shall  bear  the  following  endorsement  at  the  foot  or 
upon  some  convenient  })art  thereof  :  «    The  right  to  prospect. 
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telles  qu'elles  sont  définies  dans  l'ordonnance  minière 
de  1901  relative  aux  territoires  des  villes  et  aux 
relâches  ». 

13.  Il  ne  sera  accordé  aucun  permis  autorisant  l'exer- 
cice d'un  commerce  sur  des  terres  réservées  quelconques 
sans  le  consentement  écrit  de  la  municipalité  ou  autre 
autorité  locale,  et  lorsqu'elle  l'accordera  il  sera  sujet 
aux  clauses  et  conditions  (|u'elle  imposera. 

14.  La  British  South  Africa  Company  ne  pourra  être 
rendue  responsable  d'aucun  dommage  ou  préjudice  quel- 
conque subi  par  une  personne,  association,  compagnie  ou 
corporation  du  chef  de  tout  acte  exécuté  dans  la  pros- 
pection ou  l'exploitation  de  claims  situés  sur  des  terres 
réservées. 

15.  Cette  ordonnance  sera  appliquée  à  partir  de  telle 
date  que  l'administrateur  arrêtera  par  avis  inséré  dans 
la  Gazette  ;  elle  peut  être  citée  comme  l'ordonnance 
minièr-e  de  1901  relative  aux  territoires  de  villes  et  aux 

search  and  dig-  for  nietals  and  minerais  is  extended  to  «  reserved 
lands  as  defined  by  iheTownLands  and  Outspans  Mining  Ordi- 
nance,  1901.  » 

13.  No  trading  Hcence  shall  be  issued  in  respect  of  any  reserved 
lands,  nor  shall  any  trading  be  permitted  on  any  such  lands 
without  the  consent  in  writin^-  of  tlie  Municipality  or  other  local 
authority,  and  then  suliject  tosuch  terms  and  conditions  as  such 
Municipality  or  local  authority  may  impose. 

14.  The  British  South  Africa  Company  shall  not  be  held  liable 
for  any  damage  or  injury  sustained  by  any  person,  partnership, 
Company  or  corporation  by  reason  of  any  act  performed  in  the 
prospecting  or  wot'king  of  claims  on  auj'reservod  lands. 

15.  This  Ordinance  shall  tako  efFect  from  such  date  as  may 
be  fixed  by  the  Administrator  by  notice  in  the  Gazette,  and  may 
be  cited  as  the  «  Town  Lands  and  Outspans  Mining  Ordinance, 
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relàclies  et  sera  interprétée  comme  faisJint  partie  inté- 
grale des  ordonnances  minières  de  1895  à  181)8. 


D 


.Enregistré  n° 

District 

Ferme 


Bkiïish  South  Africa  Company. 


Ceci  atteste  que  ,  est  par  les  pré- 

sentes admis  concessionnaire  par  la  liritisli  South  Africa 
Company,  appelée  ci-après  la  Compagnie,  d'une  parcelle 
de  terre  contenant  .  située  dans 

.    figurée   et    décrite    au   diagramme    ci- 
annexé  avec  les  droits  et  sujette  aux.  conditions  ci-après  : 

I.  Le    propriétaire    pavera    ponctuellement    ou    fera 

1101,  »  and  icad  as  one  with  tlie  Mining-  aud  Minerais  Ordiaances, 
1800-1898. 


D 

Rogi.stered  N'^ 

District 

Farm 


Bkitish  South  Africa  Comfa.ny. 


Tliis  is  to  certifv  that  is  hereby 

granted  by  tbe  British  Soutb  Africa  Company  bereinaftcr  called 
thc  Company  a  Pièce  of  Lond  containing 

situatcd  in  and  représentée! 

and  doscribed  in  tbe  Diagram  bereto  annexed  with  tbe  following 
rigbts  and  subject  to  tbe  followinii-  conditions  : 

I.  Tlie  ppoprietor  shall  punetually  pay  or  cause  to  be  paid  in 
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payer  par  anticipation,  le  P^  janvier  ,  et  ultérieu- 

rement anticipativenient  à  l'expiration  de  chaque  dou- 
zième mois  à  partir  de  ce  jour,  au  fonctionnaire  qui  sera 
autorisé  à  la  recevoir  pour  compte  de  la  Compagnie,  la 
somme  de  sterling,  il  en  prendra  (juiTtance 

et  pavera  tous  les  droits  de  timbre  qui  seront  dus. 

II.  Toutes  les  routes  ou  chemins  existant  sur  la  dite 
terre  resteront  libres  et  sans  entrave,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  fermés  ou  modifiés  par  l'autorité  compétente. 

III.  Tous  les  minerais,  pierres  précieuses  et  huiles 
gisant  dans  la  dite  terre  ou  y  récoltées  appartiennent  et 
sont  réservés  à  la  Compagnie  qui  aura  de  tout  temps, 
pour  elle-même  ainsi  que  pour  ses  ayants  droit,  accès 
libre  aux  dites  terres  ou  a  une  partie  quelconque  de 
celles-ci,  dans  le  but  d'inspecter,  lever  des  plans,  faire 
des  recherches,  miner  ou  pour  tout  autre  besoin  d'intérêt 
public. 

advance  on  the  First  day  of  January  and  tliereatter 

in  advance  at  the  expiration  of  every  twelfth  inonth  from  that  day 

unto  svrdi  person  as  may  be  empowercd  to  receive  the  same  on 

behalt  un  the  Company  the  sum  of 

sterling  taking  receipt  for  the  same  anf  paying  ail  stamp  dutio.s 

thereoi. 

II.  AU  Roads  and  Thoroughfarcs  existing  over  the  said  Land 
shall  zvmain  free  and  uninterrupted  unless  the  same  be  closed  or 
altered  by  compétent  authority. 

III.  AU  minerais  minerai  oils  and  precious  stones  upon  or 
under  the  said  land  belong  to  and  are  reserved  by  the  Company 
which  shall  hâve  the  right  by  itself  or  its  assigns  at  ail  timcs  of 
entry  on  the  said  Land  or  any  portion  thereof  for  the  purposes 
of  inspection  .survey  prospecting  nnning  or  any  public  purpose. 

IV.  The  Company  or  any  body  corporate  or  person  duly  autho- 
rised  by  the  Company  shall  at  ail  times  bave  the  power  without 
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IV.  La  Compagnie  ou  toute  corporation  ou  iiersonne 
dûment  autorisée  par  elle,  sera  de  tout  temps  eu  droit, 
et  cela  sans  compensation,  de  créer  des  routes,  télé- 
graphes, chemins  de  1er  et  stations  sur  la  terre,  d'y 
enlever  les  matériaux  nécessaires  à  leur  établissement 
de  tout  endroit  ou  partie  quelconque  de  la  dite  terre  im'i 
n'aura  pas  été  améliorée  par  la  culture,  l'irrigation 
ou  autrement  ;  elle  aura  en  sus  le  droit  d'établir  des 
routes,  télégraphes,  chemins  de  fer,  stations  sur  une 
partie  quelconque  de  la  dite  terre  qui  aura  été  améliorée 
par  la  culture,  l'irrigation  ou  autrement,  ainsi  que  d'en- 
lever les  matériaux  nécessaires  à  ces  travaux,  d'y  con- 
struire des  aqueducs,  barrages  et  égouts  dans  l'intérêt 
public,  contre  payement  au  propriétaire,  à  titre  de  com- 
pensation, d'une  telle  somme  d'argent  qui  pourra  être 
convenue  entre  les  parties  intéressées  et,  à  défaut  d'ac- 
cord, telle  qu'elle  sera  fixée  par  arbitrage. 

Y.  Si  une  partie  quelconque  de  la  dite  terre  est 
grevée   par    la  location    d'un   emplacement   ou   terrain 

compensation  of  making  roads  telegraphs  railways  and  railway 
stations  over  and  of  taking  materials  for  niakîng  or  repairing 
roads  telegraphs  and  raihvays  anywhere  from  any  part  of  the 
said  land  Mhich  sliall  not  hâve  been  improved  by  cultivation  irri- 
gation or  otherwise  and  shall  further  hâve  the  power  of  making 
roads  telegraphs  raihvays  and  railway  stations  over  and  of  taking 
materials  for  making  or  repairing  roads  telegraphs  or  raihvays 
anywhere  from''any  part  of  the  said  land  which  shall  hâve  been 
improved  by  cultivation  irrigation  or  otherwise  and  of  making 
aqueducts  dams  and  drains  for  the  benetit  of  the  puldic  on 
payment  to  the  proprietor  of  such  sum  of  money  in  compensation 
as  may  be  mutually  agreed  upon  by  the  parties  concerned  or 
failing  such  agreement  as  may  be  settled  by  arbitration. 

V.  When  any  portion  of  the  said  land  is  covered  by  any  mining 
location  or  site  the  use  of  the  surface  so  covered  shall  so  soon  as 
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minier,  l'usage  de  la  surface  ainsi  grevée  sera  dévolu 
à  la  Compagnie  et  à  ses  ayants  droit  dès  que  cet  empla- 
cement ou  terrain  sera  enregistré  et  pendant  toute  la 
durée  de  son  enregistrement.  Le  titulaire  enregistré  du 
susdit  emplacement  ou  terrain  aura  le  droit  exclusif 
d'abattre,  pour  ses  besoins  miniers  et  domestiques  bond 
fide  s'y  rapportant,  sur  une  partie  quelconque  de  l'em- 
placement grevé  d'un  droit  minier,  tout  arbre  indigène 
qui  n'aurait  pas  été  spécialement  réservé  par  le  com- 
missaire des  mines  du  district..  11  est  convenu  que  pour 
les  fins  de  la  présente  clause  le  droit  d'extraire  du 
charbon  ne  constituera  pas  un  emplacement  minier. 

VI.  La  Compagnie  ne  se  charge  pas  d'indiquer  la  place 
des  bornes  démarcatrices  de  la  dite  terre,  mais  le  pro- 
priétaire devra  en  définir  les  limites  par  des  bornes  per- 
manentes, bien  visil)les,  qu'il  élèvera  et  entretiendra  en 
bon  état  â  totis  les  angles  de  la  dite  terre. 

yil.  La  terre  devra  être  occupée  bond  fide  et  bénéfl- 
ciairement. 

such  location  or  site  is  registered  and  so  long  as  it  reniains  regis- 
tered  be  vested  in  the  Company  or  its  assigns.  Provided  that  the 
registered  holder  of  such  location  or  site  shall  hâve  the  exclusive 
right  to  eut  for  bond  fuie  mining  or  doméstic  uses  in  connection 
with  liis  location  un  any  portion  of  tlie  said  land  covered  l)y  his 
location  or  site  any  iiidigenous  timber  not  specially  reserved  by 
the  Mining  Commissioner  of  the  district.  Provided  that  for  the 
purposes  of  tins  clause  no  right  to  mine  coal  shall  be  deemed  to 
be  a  mining  location. 

VI.  The  Company  does  not  undertake  to  point  out  the  beacons 
of  the  said  land  but  the  proprietor  shall  be  bound  to  hâve  the 
limits  thereof  properly  marked  by  conspicuous  and  permanent 
beacons  to  be  by  him  erccted  and  kept  in  repair  at  ail  the  angles 
of  the  said  land. 
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A'III.  La  Compagnie  aura  le  di-oit  de  i-epreiidre,  totale- 
ment ou  partiellement,  possessi(;n  de  la  dite  terre  pour 
des  besoins  d'intérêt  public  quelcoat^ues,  parmi  lesquels 
serait  compris  l'établissement  d'une  ville,  en  payant  ou  en 
offrant  au  propriétaire  une  indemnité  pour  la  terre 
reprise,  ainsi  que  {)our  les  améliorations  qui  y  aui'ont  été 
apportées  ;  à  défaut  d'accord  quant  ;ï  l'import  de  cette 
indemnité,  il  sera  déterminé  par  arbitrage,  conformément 
aux:  stipulations  de  la  loi  de  1882  sur  les  terres  et 
clauses  d'arbitrage  de  la  colonie  du  Cap  de  Donne-Espé- 
rance. 

IX.  Lorsque,  en  vertu  d'une  concession  ou  d'un  trans- 
fert autre  (jue  celui  d'un  emplacement  ou  terrain  minier 
fait  par  la  Compagnie,  un  ou  des  individus  quelconques 
possèdent  le  droit  de  miner  pour  l'extraction  des  miné- 
raux sur  ou  sous  la  dite  terre  ou  une  partie  de  celle-ci, 
dont  l'usage  exclusif  est  indispensable  pour  les  fins  de 
cette  concession  ou  de  ce  transfert  et  que  le  titulaire  ne 
parvient  pas  à  se  mettre   d'accord  avec  le  propriétaire, 

VIL  Tliero  shallbe  ho/ià  pde  and  bénéficiai  occupation  of  tlie 
land. 

YIII.  Tlie  Company  shall  liavc  the  ri.uht  of  resiunin^  the  said 
land  or  any  portion  thereof  for  an}'  public  purposes  which  pur- 
poses  shall  include  the  establishment  of  a  townsliip  on  pajing  or 
tendering  to  the  proprietor  compensation  for  the  land  so  resumed 
and  any  improVements  upon  it  and  in  default  of  agreement  as  to 
the  aniount  of  such  compensation  the  sa  me  shall  be  detormined 
by  arbitration  under  the  provisions  of  the  «  Lands  and  Arbitra- 
tions  Clauses  Act  1882,  of  the  Colonv  of  the  Cape  of  Good  Hope  ». 

IX.  Whenever  under  any  grant  or  assignmont  from  the  Com- 
paiy  other  than  a  mining  location  or  site  any  person  or  persons 
ha^e  the  right  to  mine  for  any  minerai  on  or  under  the  said  land 
or  any  portion  thereof  and  tlie  exclusive  use  uf  any  portion  of  tho 
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il  y  aura  droit  à  son  usage  exclusif,  aux  conditions 
qui  seraient  déterminées  par  arbitrage,  conformément 
aux  stipulations  de  la  loi  de  1882  sur  les  terres  et  clauses 
d'arbitrage  de  la  Colonie  du  Cap  de  Bonne-Espérance 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'étendue,  la  situation,  la 
valeur  locative  ou  d'achat  de  cette  terre  ainsi  que  des 
améliorations  y  apportées. 

X.  Les  individus  voyageant  en  véhicule,  à  cheval, 
ou  conduisant  du  bétail,  des  locomotives  routières  ou 
autrement,  ainsi  que  ceux  ayant  des  wagons  de  trans- 
port, seront  en  droit  de  faire  relâche,  démonter,  cir- 
culer, ou  faire  halte  le  long  de  toutes  les  routes  exis- 
tantes, ou  qui,  de  temps  en  temps,  seront  déclarées 
nécessaires  à  l'usage  public  par  l'administrateur,  sur 
l'avis  et  avec  le  consentement  de  son  Conseil,  sauf  lii  ou 
la  terre  est  en  culture  ou  à  une  distance  de  moins  de 
deux  cents  yards  d'une  habitation.  Ils  pourront  prendre 
de  l'eau  pour  ces  locomotives  routières,  mettre  en  pâture 
et  abreuver  tous  les  animaux  employés  ou  conduits  ou 

said  land  is  required  for  tlie  [iurposes  of  such  grant  or  assignaient 
the  owner  of  such  grant  or  assignaient  if  he  cannot  agrée  with  the 
proprietor  shaîl  be  entitled  to  such  exclusive  use  on  sucli  ternis 
as  to  the  extcnt  and  situation  of  such  land  and  the  rental  or  pur- 
chase  priée  of  such  land  and  improvements  thereon  as  may  be 
deterniinod  by  arbitration  under  the  provisions  of  the  «  Lands 
and  Arbitrations  Clauses  Act  1882,  of  the  Colony  of  the  Cape  of 
Good  Hope  ». 

X.  Along  any  existing  roads  or  roads  froni  time  to  timo  decla- 
red  by  the  Administrator  with  the  advice  and  consent  of  his 
Council  to  be  neccssa ry  for  pubUc  requirements  persons  travelling 
by  vehicle  riding  or  travelling  with  stock  or  traction  engines  or 
otherwise  and  persons  having  wagons  for  transport  purposes 
may  outspan  travel  off-saddle  or  hait  upon  the  said  land  except 
where  under  cultivation  or  within  two  hundred  yards  of  a  dwel- 
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qui  les  acc(>mpagiieiit  pendant  une  période  maximum 
de  vingt-quatre  heures,  excepté  dans  les  cas  oii  ils 
seraient  retenus  pendant  une  période  plus  longue  par 
suite  d'accident,  ouragan,  fleuves  débordés  ou  autres 
circonstances  inévitables. 

XI.  Nonobstant  le  contenu  de  la  dernière  clause  pré- 
cédente ou  le  règlement  de  1898  relatif  aux  relâches  et 
routes,  le  propriétaire  pourra  délimiter,  avec  l'approba- 
tion de  la  Compagnie,  une  ou  des  superficies  n'excédant 
pas  dans  leur  ensemble  un  maximum  de  10  p.  c.  de  celle 
de  la  ferme,  avec  facilités  raisonnables  d'accès  à  l'eau, 
lesquelles  superficies  seront  réservées  pour  les  relâches 
dans  les  cas  spécifiés  dans  la  clause  précédente. 

.\ccordé  sous  le  sceau  de  la  Compagnie,  à  Salisbury» 
le  18!)     . 

Pour  la  Britisli  South  Africa  Company, 
X... 

ling  lionse  andtake  water  for  such  traction  engines  and  depasture 
^nd  water  any  animais  used  or  driven  by  or  acconipanying  tiiem 
lor  a  period  not  exceeding  twenty-four  hours  excepting  in  cases  of 
détention  for  a  longer  period  by  accident  stress  of  weather 
swollen  riversor  other  unavoidable  circumstances. 

XI.  Notwitlistanding  anything  contained  in  the  last  preceding 
Clause  or  in  the  «  Outspans  and  Roads  Régulations  1898  »  it  shall 
be  compétent  for  the  proprietor  to  delimit  an  area  or  areas  to  be 
approved  by  the  Company  not  exceeding  in  the  whole  a  maximum 
of  ten  per  centum  of  the  extent  of  the  farm  with  reasonable  access 
to  water  to  be  set  aside  as  an  outspan  for  the  purposes  detailed  in 
last  preceding  Clause. 
Givea  under  the  seal  of  the  Company  at  Salisbury  tliis 

dayof  180    . 

For  fhe  British  South  Africa  Compatii/. 
X... 
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